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PREFACE
Je cède au voeu des partisans de l'économie politique démontrée par l'expérience, en composant une nouvelle édition de l'ouvrage intitulé : Syttème financier de la France. Cette œuvre de conscience et de conviction inspirée par la pratique des affaires et par l'observation des faits , résume dans un ordre méthodique les meilleurs souvenirs de ma longue (arrière. Je réunis à ce premier travail, pour en compléter l'ensemble, plusieurs écrits qui se rattachent au même sujet et qui ont été publiés séparément ; tels que le Budget, la Libération de la propriété, Réforme de l'administration financière des hypothèques, la Crise financière de 1848, etc. J'y ajoute aussi quelques nouveaux développements sur les questions qui ont été approfondies ou résolues depuis l'époque où j'ai commencé à traiter les différentes matières que je remets une seconde fois à l'étude. J'ai repris également et conduit jusqu'à l'époque actuelle l'historique sommaire de la législation des finances, commencé en 1789, mais arrêté en 1830 , par le rapport présenté au roi, le 15 mars de la même année, et qui fait partie de ce corps d'ouvrage. J'ai conservé d'ailleurs te plan primitif de mon précédent exposé de l'organisation des finances et de la comptabilité publique, ainsi que le caractère d'actualité souvent instructif que lui ont imprimé les vicissitudes politiques, au milieu desquelles se sont fortifiés, par des épreuves décisives, les hons préceptes
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et les saines doclrines de l'administration et de la science économique, dont j'étais alors, comme aujourd'hui, le disciple et le défenseur.
Je reprends donc ma préface dans les circonstances et dans les termes où elle a été écrite pour la première fois.
Pendant les moments de loisir que m'ont procurés mes vacances judiciaires de 1839, j'ai présenté la situation des revenus publics de la France ; j'ai soumis le résumé de leur législation, la discussion de leurs tarifs et l'analyse de leurs résultats à l'appréciation des hommes qui cherchent la prospérité de leur pays dans l'étude sérieuse de ses intérêts positifs bien plus que dans les combinaisons spéculatives d'une politique presque toujours empreinte des couleurs variables et trompeuses de l'esprit de parti. Ce rapide exposé n'a point fatigué l'attention par des développements qui eussent été superflus pour l'expérience des administrateurs et décourageants pour la patience des lecteurs étrangers aux finances ; mais les détails qu'il contient ont suffi pour mieux faire connaître les différentes branches des produits du Trésor, pour en manifester plus clairement les avantages, pour en indiquer les imperfections et pour provoquer des améliorations depuis longtemps élaborées.
L'accueil bienveillant qui a été fait à cet écrit, inspiré par le sentiment du bien public, m'a engagé à le reproduire avec quelques additions et à compléter, pendant mes vacances de 1840, le tableau général de notre organisation financière, en rattachant, à cette première partie, trois nouveaux livres qui traitent successivement du crédit de VÊtat, de sa dette et de ses moyens de libération ; de la circulation des valeurs de la richesse publique ; enfin de la comptabilité publique.
Ces notions supplémentaires ont été puisées dans des do-
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cuments antérieurs qui ont déjà . obtenu l'assentiment de beaucoup d'esprits sérieui , et que j'avais préparés , à diverses époques , pour le gouvernement et pour la tribune législative. L'isolement et l'usage éphémère de ces matériaux de discours et de rapports administratifs n'avaient pas permis de suivre la liaison des idées ni d'en vérifier avec maturité toutes les conséquences ; j'ai donc pensé qu'il pourrait être utile de former de ces divers éléments un ensemble de travail, afin d'expliquer plus clairement les rouages variés du mécanisme financier de la France.
Les théories dangereuses qui séduisent la bonne foi et qui trompent le patriotisme sont ordinairement les fruits d'une ignorance présomptueuse et plus souvent encore d'une instruction superficielle qui égarent le maître et les disciples : il est alors du devoir de ceux qui ont acquis une longue expérience des faits par une pratique personnelle et par une observation positive , de chercher et de montrer la vérité telle qu'elle s'est révélée aux efforts de leur laborieuse carrière. Cette obligation est devenue désormais d'autant plus impérieuse que les emplois de toute nature ont été menacés en France de l'envahissement des influences politiques, et que, sous le prétexte d'imiter l'Angleterre, quoique l'exemple soit mal choisi au moment où elle n'accorde plus qu'un très-petit nombre de sinécures aux partisans du ministère, nous avons vu livrer les postes les plus difficiles, de tous les degrés et dans tous les services, aux prétentions les plus téméraires et les plus abusives. Cette sorte de dilapidation des fonctions publiques expose le gouvernement aux erreurs, et aux innovations de l'inexpérience ; il est donc indispensable de placer, autant que possible, les oeuvres du temps et du savoir, sous la protection de l'opinion du pays, par des explications claires et fidèles sur la belle organisation admi-
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uistrative de la France, afin de la défendre contre l'affaiblissement du pouvoir et contre la plus funeste de toutes les anarchies, celle des agents chargés de l'exécution des lois.
J'ai fait suivre cet examen de nos principes, de nos règles et de nos procédés de finances, d'un recueil de documents justificatifs, revêtus de la signature des hommes d'État qui ont dirigé avec le plus de succès la fortune de la France et qui ont laissé d'utiles leçons aux administrateurs de tous les temps. J'ai cru que je répandrais, sur le sujet important de cet ouvrage, une lumière plus vive en l'éclairant de la pensée et des décisions de ces graves autorités. On trouvera, dans les opinions et dans les actes de ces ministres, une application aussi vivante qu'instructive des doctrines de la science économique pour laquelle j'emprunte leurs exemples et leurs paroles. On se convaincra aussi par la lecture d'une notice sur la vie du grand Colbert, qui est annexée à ces documents auxiliaires pour expliquer les fréquentes invocations que je fais à son génie créateur de nos plus utiles institutions, que si nous devons de justes hommages aux talents et au patriotisme de nos contemporains, les œuvres trop oubliées de cet ancien maître du beau siècle de Louis XIV seront toujours dignes de notre admiration et de notre reconnaissance.
Enfin, j'ai pensé qu'il serait utile de réunir à ce cours d'études sur les nuances, un document qui n'a pas encore été mis à la disposition du public, quoique l'usage en soit éminemment utile à tous ceux qui se livrent à la pratique de l'administration; c'est le règlement général de la comptabilité publique, en date du 31 mai 1838, précédé d'un Exposé général qui en facilitera l'intelligence et modifié dans toutes les dispositions qui ont été revisées et complétées depuis sa promulgation.
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Le devoir d'un homme public est de consacrer à son pays les résultats des études qu'il a faites dans une carrière dévouée à l'intérêt général. C'est avec cette conviction que Y Examen de» revenus de VÊtat avait été préparé pour la tribune parlementaire. Mais les développements inévitables d'une matière aussi étendue n'ont pas permis de lui conserver cette destination et de la réduire aux proportions d'un discours. Il était impossible, en effet, de resserrer dans un cadre aussi étroit un sujet qui devait nécessairement embrasser, fût-ce même dans une forme très-abrégée, les questions de finances et d'économie politique qui se rapportent aux impôts sur la propriété foncière, les capitaux et les biens mobiliers ; aux droits de consommation des sels, des boissons, des sucres, et des autres denrées coloniales ; aux principes et aux résultats du tarif des douanes, sur l'agriculture, le commerce, l'industrie manufacturière, la navigation et les colonies ; aux taxes indirectes de toute nature ; aux produits des tabacs, des poudres, des postes, des monnaies, et des autres services
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Conclusion do Livre premier.
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HISTORIQUE SOMMAIRE
L'administration des revenus de l'État exige les études les plus variées et les plus étendues ; car elle embrasse tous les intérêts de la société à l'intérieur et à l'extérieur. Aussi n'a-t-elle été bien comprise et bien dirigée que par un seul ministre, dont la supériorité a dominé la plus belle époque de la France, et qui sera dans tous les temps l'homme le plus digne de la reconnaissance nationale : le grand Colbert. Nos meilleurs règlements sont toujours son ouvrage ; c'est à lui que nous devons encore le Code forestier, le système des douanes, les bases de tous les impôts établis et les méthodes les plus ingénieuses de nos contributions directes et indirectes \
' Voir la Notice historique m la Vu de Colbert, tome 111, Documente justificatifs.
8 SYSTÈME FINANCIER. — LIVBB I.
Les expédients d'une étroite fiscalité exploitée par la cupidité des fermiers et des traitants, ont bientôt étouffé les germes de prospérité qui étaient sortis si féconds des mains de ce bienfaiteur de sa patrie , et ont épuisé les sources de la richesse publique par des taxes ruineuses frappées sans discernement comme sans mesure.
L'esprit novateur et systématique, qui en 1789 proclama les maximes d'une fausse philosophie, a fait prévaloir aussi trop souvent sur les idées positives de l'expérience les théories inapplicables des économistes , et n'a laissé, après les destructions de 1793, qu'une œuvre imparfaite au génie réparateur qui a fondé la législation de nos revenus publics avec le secours des hommes les plus exercés par la pratique des affaires.
Cependant , si les véritables principes de la matière ont été généralement rétablis ; si le système des finances a été largement conçu ; si ses moyens d'exécution ont été bien tracés et appliqués avec l'intelligence et la ponctuelle exactitude qui caractérisaient cette époque de force et d'unité du gouvernement , il est à regretter que les effets de ces combinaisons habiles n'aient pu être étudiés ni améliorés , après leur première épreuve, suivant les besoins des peuples , et n'aient été modifiés pendant le cours de ce régime belliqueux, que pour satisfaire, à l'aide de subsides extraordinaires et des confiscations du blocus continental, aux nécessités toujours croissantes d'une lutte continuelle avec les puissances de l'Europe. Tous les ressorts de l'administration étaient devenus des instruments de guerre dans la main puissante qui les faisait alors mouvoir directement et sans intermédiaire, au gré d'une politique militante enivrée de sa gloire.
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Chaque branche de revenu , constituée en direction générale, formait en quelque sorte un ministère séparé, lorsque les institutions constitutionnelles données au gouvernement de la France au commencement de 1814, placèrent , pour la première fois, ces grandes divisions administratives sous la responsabilité personnelle du ministre des finances. Chacune d'elles avait concentré dans son sein un ensemble d'attributions qui la rendait indépendante, résistait à toute intervention étrangère et excluait la surveillance et la direction d'une autorité supérieure. Toutefois, le ministère des finances est parvenu depuis un certain nombre d'années à ressaisir et à rattacher à son action directe les services de trésorerie et de comptabilité précédemment annexés à ces fragments de son département, et à réserver les fonctions laborieuses et difficiles d'administrateurs des impôts , à des hommes spéciaux, au lieu de les livrer aux influences éphémères de la politique.
La reprise de tous les mouvements de fonds par la direction centrale du Trésor et celle des écritures de tous les agents de la perception par une comptabilité générale des finances, a fait immédiatement découvrir et apurer plus de 10 millions de débets de comptables, et a mis un terme à de fréquentes stagnations d'espèces , aux fausses directions données aux ressources de l'impôt, à des retards habituels de paiement, et aux détournements de deniers; enfin cette double réforme a permis de mettre en évidence, dans les budgets et dans lescomptés, le produit brut des impôts ainsi que les frais de leur perception , et de publier également chaque année des tableaux présentant les droits établis, les quantités qui y ont été soumises et le produit légal de chaque matière
ibyGoogle
imposée. Ces documents précieux avaient manqué jusqu'en 1£26 au contrôle de la législature '.
SIMPLIFICATION DU MÉCANISME ADMINISTRATIF
aires que nous venons s finances a prises pous butions, il ne nous pair sa ■ pensée générale et >pre impulsion chacune :s revenus public. 11 n.'a de démarcation qui. le inistère ; il lut resterait ; replacer plus étroiteïher de leur service spér ns qu'elles, ont çonsetix analogues des autres divisions placées plus immédiatement sous ses ordres. Il devrait ensuite établir, entre lui et les directeurs des revenus, des rapports intimes et fréquents, et enfin former un conseil de, tous les chefs principaux , en les appelant à délibérer ^en sa présence sur les questions difficiles et importantes qui pourraient s'éclairer et se résoudre par le débat contradictoire et par le concours de toutes les capacités de sa grande administration .
En rassemblant périodiquement autour de lui les hommes de talent qui ont dévoué leur vie à l'étude et à la pratique des. finances, il se fortifierait de leur expérience et de leur émulation, pour la suppression des
* Voir YExtrait du Compte du produit brut des impôts de Vannée 1816, ainsi que le Rapport au Roi, du 1S mars 1830, tome 111, Documents justificatifs.
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rouages inutiles, l'harmonie des mouvements, le perfee-j tionnement:ldes procédés de chaque service , et l'aîné*: lioration successive de toutes les parties du système général dfts finances. Le coup d'œil supérieur du ministre discernerait facilement les objets sur lesquels il convient d'interroger tous les membres de ce conseil administratif, les points qu'il faut discuter seulement dans des comités particuliers , et enfin les affaires spéciales dont la responsabilité doit peser exclusivement sur chacun des directeurs, sans être détournée ni affaiblie par un partage d'opinions. .'
Nous sommes eritralnépar une conviction profonde acquise en qualité d'ancien directeur des finances et de membre de ce conseil intérieur aujourd'hui trop oublié, à présenter ces vues à l'appréciation éclairée d'un minis- ■ tèredont les grandes subdivisions sont déjà bien tracées et qui semble avmrgraduellBraent préparé leur application. Car iioub avons toujours attribué la lenteur du progrès du gouvernement Vers une meilleure répartition des-. ahanges publiques, non seulement aux obstacles qui l'ont arrêté dans les .temps difficiles, mais encore aux embarras prolongés d'une organisation administrative conçue dans d'autres circonstances , et dans un but bien différent de celui que la paix et nos formes constitutionnelles nous permettent d'atteindre.
Nous réclamons avec d'autant plus d'instance l'attention de l'administrateur général des finances sur le régime actuel des contributions publiques, que le mécanisme simple et rapide des autres branches de son département lui laisse désormais toute la liberté d'esprit nécessaire pour reporter les efforts de son travail et de son amour du bien public vers cette partie de sa tâche
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qui lui promet la plus belle récompense , parce qu'elle lui réserve l'honneur de rendre les plus grands services à son pays.
En effet, vingt et une divisions occupées eu 1814 par les ministères du Trésor et des Finances , ont été réduites à cinq; leurs différents travaux, ainsi que les frais intérieurs et extérieurs de leur matériel et de leur personnel, ont été diminués, depuis cette époque, de près des deux tiers; enfin les épargnes annuelles successivement réalisées sur ce double service s'élèvent aujourd'hui au moins à 22 millions1.
D'utiles simplifications et de notables économies ont sans doute été apportées pendant le cours des mêmes années sur les dépenses des régies financières*; mais ces branches spéciales du ministère sont loin d'avoir éprouvé dans leur précédente organisation des améliorations aussi remarquables que celles que nous venons de rappeler sur l'administration centrale, parce que ces dernières ont été obtenues plutôt par des modifications de détail que par la réforme complète de l'ancien système des directions générales '.
Avant de commencer l'examen des divers revenus de l'État, il nous semble utile d'en apprécier sommairement la nature et l'importance , et de repousser, par
' Voir le Rapport au Roi, du IS mars 1830, sur l'administration des finances, ainsi que les budgets postérieurs à cette époque, tome tl.
1 Près de 12 millions. Voir le Rapport au Rot sur r administration des finances, tome 11.
' Voir Y Essai sur l'organisation de F administration centrale du ministère des finances, tome III, Documents justificatifs.
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une exposition claire et précise de leur véritable caractère, les banales déclamations de l'ignorance ou de la mauvaise foi contre le chiffre exagéré des impôts qu'elles s'obstinent , malgré l'évidence des faits et les déclarations de la Cour des comptes , à représenter toujours comme la mesure exacte du fardeau que supportent annuellement les contribuables au profit du Trésor.
Il est désormais démontré par l'analyse consciencieuse dont ce corps judiciaire publie les résultats dans un tableau spécial annexé à son Rapport annuel, que les impôts établis pour le service de l'État ne s'élèvent réellement qu'à L975 millions', que 148 millions* sont affectés par les conseils locaux aux besoins des départements et des communes; qu'en définitive les charges supportées par les redevables au profit du Trésor, présentent seulement un total de 928 millions , et que le surplus des recettes de chaque exercice se compose des produits de propriétés mobilières et immobilières appartenant à l'État , des prix payés par le public pour des services qui lui sont rendus et pour les matières qui lui sont livrées par le gouvernement, et enfin de fonds d'avances, de non-valeurs et de remboursements , dont le chiffre nominal ne figure que pour ordre dans le tableau général des voies et moyens du budget.
Nous pensons qu'il serait nécessaire que cette décomposition raisonnée des ressources de l'État fût présentée dans la loi de finances, qui offre déjà une classification
* L'État des produits du budget de l'exercice 1850, à la fin de cet examen, totalise le produit brut des impôts pour 9*75 millions, et détaille, dans sa neuvième colonne, les restitutions et non-valeurs qui doivent en être déduites jusqu'à concurrence de 47 millions, pour former le produit réel de 928 millions.
1 V. ir la colonne de Y État ci-dessus indiqué.
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analogue pour les dépenses du pays, au moyeu de laquelle on reconnaît qu'après le prélèvement des fonds de la dette publique et la déduction des sommes à restituer, Une resté plus que 973 millions à appliquer aux besoins de l'administration et du gouvernement. Des explications de cette nature doivent être sans cesse renouvelées, pour éclairer l'opinion générale qui est si facilement et si opiniâtrement égarée , par des calculs superficiels ou malveillants , sur la véritable situation des finances.
Empressons-nous de reconnaître qu'il a été pleinement satisfait à ces observations par la forme perfectionnée, récemment donnée au budget des recettes et des dépenses de l'exercice 1853. Le gouvernement, sans porter aucune atteinte à cette admirable cohésion de tous les services publics que présente avec sincérité le tableau général des ressources et des charges de l'État annexé à la loi de finances , est parvenu , à l'aide d'une colonne spéciale ouverte aux mouvements* des entrées et des sorties de fonds dont les résultats se balancent, à dégager, avec évidence, les opérations d'ordre auxquelles le Trésor ne concourt que transitoirement , et à leur assigner leur caractère véritable et 'leur place distincte dans ce résumé complet des revenus et des besoins de l'administration du pays qui soumet la perception et l'emploi de tous les deniers publics au vote et au contrôle législatifs.
Il est seulement à regretter que la première application de cette méthode nouvelle à la rédaction du budget de 1853, ait fait rejeter dans la colonne des opérations d'ordre les fonds généraux de l'État , applicables aux frais de régie et de perception des impôts, qui auraient
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dû conserver leur ancienne classification parmi les recettes et les dépenses effectives du Trésor , parcequ'ils sont affectés à- des charges publiques absolument semblables à celles des autres chapitres ouverts aux services des différents ministères.
Après ces réflexions et ces souvenirs qui nous ont paru répandre sur l'avenir une partie de la lumière du passé, nous espérons avoir assez éclairé la route difficile et souvent obscure de l'administration des contributions publiques, pour tenter de l'explorer avec moins de défiance.
CARACTÈRE GÉNÉRAL DES IMPOTS
Les sacrifices demandés à la société pour la protection de son existence, ainsi que pour la conservation et le développement de sa puissance et de son bien-être , sont imposés tantôt sur les propriétés et les personnes, sous le titre de contributions directes , et tantôt sur la consommation des denrées et la jouissance de certaines facultés, sous la désignation de contributions indirectes.
Le législateur a d'ailleurs fait porter généralement sur le revenu des populations le fardeau de ces différentes taxes publiques, en les proportionnant, autant que possible , aux produits successivement créés par le travail; sa prévoyance s'est surtout appliquée à n'en grever le capital, germe fécond de la richesse, qu'à l'occasion du passage dé ce capital en des mains nouvelles, par une transmission gratuite ou onéreuse, c'est-à-dire au moment le plus favorable à la libération du contri- ■ buable dont la' fortune s'accroît ou se transforme sous la garantie de l'enregistrement.
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Sagement observée, cette règle fondamentale préserve le pays de l'épuisement de ses forces productives et n'a jamais été méconnue que dans les temps d'anarchie où le désordre des idées s'attaquait à l'existence même de la société.
La plus heureuse combinaison administrative est évidemment d'alléger le poids de l'impôt, et quelquefois même d'en dissimuler l'existence en le répartissant d'une main adroite et légère, sur touteslespartiesde la fortune publique susceptibles de le supporter, sans. que son application habilement variée puisse jamais énerver la vigueur du corps social : car on doit conserver avec sollicitude , dans chacun de ses organes constitutifs, cette complète liberté d'action qui accélère incessamment la marche providentielle du pays vers la plus haute puissance de toutes ses facultés. Une imprudente disposition fiscale, qui ferait obstacle à la génération et au progrès des capitaux , comprimerait l'essor du génie et la prospérité d'un grand peuple.
Ce serait, en effet, interdire à l'opulence les élégantes superflu! tés du luxe qui alimentent le travail du pauvre; ce serait tarir la réserve précieuse où viennent puiser les inventions de l'industrie et le culte des beaux-arts; ce serait stériliser , dans le pays de l'inspiration et du goût, les grandes et les belles pensées; ce serait enfin paralyser tous les efforts auxquels l'assistance du capital est indispensable pour accomplir des œuvres de bien public aussi favorables à la fortune qu'à la grandeur de la France.
Quand une redevance imposée à la population a pour effet de satisfaire un besoin, un goût, une fantaisie, ou de payer , soit un service rendu , soit une garantie
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donnée par l'État, le sacrifice du contribuable prend le caractère d'un libre échange entre deux parties où te débiteur se libère sans peine et presque sans le savoir, avec le Trésor public. Telle est, en effet, la nature particulière des droits indirects, que leur perception facile et opportune se justifie à tous les yeux et se confond ordinairement avec la valeur des objets livrés, ou avec le prix des avantages procurés à ceux qui les acquittent.
Lorsqu'il s'agit au contraire d'atteindre directement les personnes ou les propriétés, par un tarif mesuré sur des facultés conjecturales ou sur des valeurs approximatives, et de réclamer un tribut forcé, qui prélève, au profit de tous , une portion des revenus et des capitaux individuels, il est plus facile de calculer la quotité et l'échéance de ce genre d'impôt, sur les besoins du Trésor que sur les ressources effectives et disponibles des redevables, et il devient alors très-nécessaire , de ménager , autant que possible , leurs forces contributives par des évaluations modérées, d'adoucir la rigueur des lois par l'équité de la jurisprudence et de choisir les moments les plus favorables à la rentrée des produits. Il importe enfin , pour les contributions dont les contingents sont fixés d'avance, et répartis proportionnelle* ment avec le concours des redevables eux-mêmes, de se' munir d'une réserve suffisante, en fonds de non-valeurs et de dégrèvements, afin de subvenir efficacement aux souffrances et aux pertes inévitables de la matière imposable.
BASES PRINCIPALES DE LA RÉPARTITION DES IMPOTS
Ces principes généraux et ces grandes divisions une fois adoptés, le coup d'oeil de l'homme d'État doit me-
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surer, dans toute leur étendue, l'importance relative de ces deux sources de produits -, la force respective de cette double matière imposable, el déterminer ensuite, par. une exacte appréciation de toute la richesse publique , la proportion qu'il convient d'établir entre les charges de la première nature et- celle de la seconde, soit en temps de paix, soit pendant la guerre.
Aucun travail- officiel , aucun document public n'indique que cette tâche importante ait jamais été accomplie, même par le génie de Colbert, qui a. su recréer les revenus de la France pendant une administration de 22 années'.
Mais à. travers les vicissitudes politiques qui nous ont longtemps agités,, une idée aussi grande ne pouvait se révéler , s'approfondir , se formuler en loi , ni parvenir jusqu'à l'application. Nous ayons accepté, sans les rattacher à aucun plan, ni à aucune vue d'ensemble , les combinaisons variées et successives qui nous ont été léguées par les gouvernements antérieurs et qui sont restées , pour ainsi dire, instinctivement dans nos habitudes, avec des modifications appropriées aux circonstances, ;
Le fractionnement de l'administration des revenus publics, le défaut d'unité dans sa direction, de cohésion dans ses éléments et d'harmonie dans ses . différentes parties , a dû prolonger, cette sorte d'entraînement à conserver le lendemain la situation de la veille, et détourner l'attention du gouvernement de l'organisation du système général des impôts de la France.
1 Voir la Notice historique sw la Vie de Colbert, tome III, Documents justificatifs.
S RKVKHUS PUBLICS. 19
Cependant un ministre dont la vie a été honorée par de nombreux services ', a semblé, au commencement de 1830 ^vouloir préparer et faciliter cette laborieuse' rechercbe de l'égalité' proportionnelle- entre les charges et les ressourças des contribuables y en présentant un exposé fidèle et complet dé l'état dé cette partie de notre législation financière, dans lequel il explique avec franchise les conséquences favorables ou' défavorables du régime en usage et des dispositions de nos tarifs. Cet acte de probité politique et de loyale discussion a rectifié beaucoup d'erreurs et de préventions malignement accréditées, et à procuré à l'administration de cette époque inappréciable avantage de se faire connaître par sesiœuvres. Toutefois, si cet homme de bien a eu le mérite, dansison trop court passage au ministère, d'ouvrir la carrière et d'en aplanir l'espace , il a laissé à ses successeurs le devoir de la parcourir tout entière et d'en toucher le but \
L'uniformité de notre organisation civile et politique, la promptitude et l'universalité du mécanisme administratif et de l'action du Gouvernement, semblent plus que jamais favoriser la solution du problème difficile de la péréquation générale, ou , en d'autres termes, de l'égalité proportionnelle des charges publiques.
Ce n'est pas pour la vaine satisfaction de voir se réaliser une vue spéculative, que nous sollicitons l'examen de cette importante question financière ; ce n'est pas non plus pour provoquer le renversement des impôts établis, car nous acceptons leur existence comme un
1 11. le comte de Chabrol-Crousol.
* Voir le Rapport au Rot, tome II.
ibyGoogle
20 SYSTÈME FINÀNC1RB. — I.IVRB I,
puissant argument en leur faveur; tuais nous croyons qu'il esl indispensable de les protéger désormais par une démonstration conforme à la saine théorie et tout à fait convaincante pour la raison publique. Nous pensons même qu'il devient chaque jour plus pressant de faire comprendre un fait qui n'est pas assez connu, c'est que la proportion qui existe à présent entre les deux classes principales de contribuables est bien plus favorable aux consommateurs qu'aux propriétaires. Celle vérité, si importante à manifester et à répandre, aurait frappé depuis longtemps tous les regards et aurait averti plus d'une fois la législature sur le danger d'épuiser en temps de paix la matière imposable la plus précieuse pendant la guerre, si Je fractionnement de l'administration des revenus n'avait pas toujours séparé, au grand préjudice du pays, le travail des contributions directes proprement dites de celui de l'enregistrement.
[MOTS DIEECTS SDR LES PROPRIÉTÉS 1T LES FEDSOHES.
IMPOTS SUR LA PROPRIETE IMMOBILIERE
(Contributions directes et enregistrement.)
Ces deux branches de service reposent en effet sur les mêmes bases, s'appliquent à un même objet et s'adressent en même temps aux ressources de la propriété par des voies presque semblables, et par la combinaison
dispendieuse de doubles rouages administratifs que leur isolement complique et affaiblit, et que leur réunion fortifierait en les simplifiant.
Déjà le mécanisme et les attributions de la direction des contributions directes se sont considérablement diminués par suite de la fusion des deux Ministères du trésor et des finances, qui a fait supprimer les soumissions et les obligations des grands comptables, substituer un rôle unique d'exercice aux nombreux états annuels de chaque contribution, véritables entraves de la gestion des percepteurs, tracer des écritures simples et méthodiques à ces préposés, placer leurs recouvrements et tous leurs maniements de fonds sous la responsabilité des receveurs des finances, et enfin réduire à un million, au moyen d'un tarif uniforme et moins élevé, les cinq ou six millions de frais de 'poursuites qui aggravaient autrefois la charge des contribuables obérés.
Le travail relatif au choix des comptables et des agents nombreux des contributions directes a été rattaché, à la même époque, à la section centrale du personnel des finances. Il ne reste plus aujourd'hui à cette administration spéciale des contributions directes, que la confection des rôles pour laquelle elle est obligée d'emprunter les communications officieuses des préposés de l'enregistrement, afin de connaître et de constater, aussi exactement que possible, les mutations survenues annuellement dans les propriétés. Les travaux de répartition de l'impôt, le jugement des réclamations des redevables sont confiés aux autorités locales, et l'achèvement du cadastre est devenu une entreprise des départements et des communes; le concours que le gouvernement doit prêter à ces diverses opérations ne parait
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, donc plus exiger le. maintien d'une administration séparée. . . ■ .r ■: .■■■■ .
Mais de plus graves considérations conseillent cette
' réforme dont la nécessité est déjà reconnue par un grand nombre d'administrateurs; si une seule pensé* embrassait toutes' les contributions qui grèvent les revenus et le capital delà propriété sous, des dénominations diffé-
: rentes, si une seule influence s'exerçait sur le» dispositions de leurs divers. tarifs, on'ne serait plus exposé à les voir frapper de plusieurs charges- à la fois, tantôt par l'élévation du principal ou des centimes additionnels de l'impôt direct, tantôt' par l'accroissement des droits de successions ou de ventes; on aurait sans cesse devant les yeux, sous un même point de vue et dans un seul tableau. ■ •
Les 289,000,000 de ta contribution foncière {y compris 5 mil'
lions pour les biens de main-morte); Les 37,000,000 des portes et fenêtres; Les 140,000,000 de droits d'enregistrement et d'hypothèque ; Les 23,000,000 du timbre et des greffes, etc., qui s'appliquent aux transactions immobilières;
Enfin, l'imposant total de 491,000.000 que paie actuellement la propriété immobilière, au Trésor, aux départements et aux communes '.
Le simple résumé de ces chiffres opposerait une réponse péreraptoire et décisive aux hommes envieux de la prospérité générale qui, dans un temps où la richesse publique est devenue la conquête du travail et de l'économie,, où la loi des partages fractionne souvent le sol
' Voir la 2* colonne de l'Etat dès produits du budget dé l'e bénie» i 830, à la fin de cet eiamerr.
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en parcelles improductives, où le champ qu'il fertilise est plus généralement le bien du pauvre que celui du riche, s'obstinent encore à considérer la propriété foncière comme un privilège préjudiciable à ' l'aisance de tous et sur lequel' on ne saurait trop rejeter le poids des sacrifices de la société ', Il serait superflu ' d'ajouter que ces doctrines aussi dangereuses qu'insensées sur l'égalité des fortunes, conduiraient infailliblement à la destruction de toute nation, de toute famille, de toute existence individuelle qui tendrait à s'élever au-dessus de l'ignorance et de la misère; car c'est dans l'agglomération 'de la propriété, d'ailleurs si modérée par nos lois civiles et fiscales , et dans l'emploi de toutes les forces "productives habilement aménagées par l'industrie, que réside le secret providentiel dé faire vivre et prospérer lé grattd nombre avec les fruits d'un capital, dont la distribution individuelle condamnerait bien tôt chacun de ces stériles nivéleurs de notre inégale destinée a succomber tous les efforts d'une impuissante détresse, fonte atteinte portée à la propriété est donc une attaque indirecte contre tous ceux qui n'ont d'autres ressources que l'activité'de leurs bras et de leur intelligence.
tes 491 millions que nous venons de récapituler doivent avertir le pays le plus agricole, qu'il Importe de ne pas réduire outre mesure les revenus affectés aux salaires de la plus grande partie de la population, et qa'en
1 La meitié deB cotes foncières (6 millions sur 12) est déjà descendue au-dessous de S fr. Il en existe même un grand nombre, d'un, deui, trois et quatre centimes, dont le produit est inférieur an coût ■ de l'avertissement de cinq centimes, payé par chaque contribuable, el surtout aux frais d'administration, de perception et de comptabilité que ces fractions dispendieuses occasionnent au Trésor. [Voir lesrôlet des communes rurales.)
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restreignant trop les fruits de la culture au profit du Trésor, on décourage des améliorations qui assurent le pain de l'indigence et concourent au bien-être de toutes les classes laborieuses.
Tl serait juste aussi de se rappeler, en préparant les voies et moyens du budget de chaque exercice, que la propriété foncière supporte aujourd'hui plus de la moitié des charges publiques, par le paiement des impôts directs, en même temps qu'elle prend une part trèslarge dans toutes les autres contributions, et que, par l'effet des partages héréditaires, de la fréquence des échanges et des droits de toute espèce qui grèvent le patrimoine immobilier des familles, son capital fait tout entier retour à la caisse commune du Trésor, dans l'espace de moins d'un siècle ou de trois générations..
D'autres sacrifices pèsent encore très-lourdement sur l'agriculture : l'imperfection du régime hypothécaire et l'élévation du prix des offices rendent chaque jour plus accablants les tributs progressifs imposés à tous ceux que le mouvement habituel des transactions et des partages oblige à recourir au ministère des-officiers publics. Des calculs modérés et fondés sur la vérification des faits ont établi que les frais annuels de cette nature ajoutaient à toutes les charges précédentes, et surtout à celles des petits cultivateurs, une redevance annuelle de plus de 100 millions.
Le concours de tint d'exigences a dû contribuer beaucoup à la gêne de la propriété qui se manifeste aujourd'hui par l'importance des inscriptions hypothécaires, dont le chiffre nominal s'élève à il', 233,265, 778, et
1 Evaluation de l' administration de l' enregistre ment insérée dans
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représente un intérêt probablement supérieur à la somme de 500 millions à laquelle nous devons l'évaluer, même en supposant une grande exagération dans l'appréciation des hypothèques réelles. Le produit de la terre supporte difficilement cette dépense annuelle, qui se prélève quelquefois ou sur le revenu d'un double capital, ou plutôt sur le capital même. Il est en outre démontré que les onéreux accessoires qui accompagnent toujours le prêt sur hypothèque, les honoraires des officiers publics, les formalités de l'enregistrement et du timbre et les intérêts légitimes du prêteur, portent le taux habituel de ce genre d'emprunt à 10 et souvent à io francs1. En résumé, la charge de 491 millions des impôts directs de toute nature, celle de 100 millions pour la rédaction et l'expédition des actes authentiques, celle des intérêts et frais hypothécaires montant à 500 millions, prélèvent chaque année près de 1,100 millions sur un revenu territorial qui n'était estimé, en 1821 , par
le Rapport fait à la Chambre des députés, le 9 juillet 1839, sur le budget des recettes de 1840, p. 11 et 12.
1 Savoir :
Frais pour une obligation de 300 francs.
i Certificat de la conservation des hypothèques 2 »
Honoraires de la minute 3 »
Enregistrement 3 30 Timbre, expédition et minute 1 60 Honoraires pour l'expédition * > Droits d'hv pot hèque et de timbre... .. -. 1 45 Salaire du conservateur 1 25 Rédaction des bordereaux 2 59
Ensemble 19 i0
Total de la recette à reporter 19 10
ibyGoogle
rada]inistrationderenregistr8raetjt,q»fli,5«0;597,ÔOO. II testerait donc à peine en définitive aux propriétaires fonciers, d'après ces anciens calculs , le tiers des produits de leurs capitaux,' de leur travail et de leur industrie. '-' ■ ■■
'Mais, .6 prodige d'une longue paix si rapidement fécondée dans le pays le plus favorisé de ta Providence ; au moment même où se déroulait ce pénible tableau de la propriété foncière, sur les données officielles publiées en 1821, le développement de la richesse nationale et du crédit public démentait implicitement cette insuffisante évaluation d'un revenu territorial qui s'élevait sans interruption à travers nos agitations politiques et qui parvenait, suivant les dernières recherches du ministère des finances, au chiffre réel et toujours progressif de plus de trois milliards.
Ainsi s'expliquent aujourd'hui la prompte rentrée des
Report de la recelte 1» 10
/ Minute de la quittance 3
i Enregistrement I
l Timbre (minute, expédition et Rembourse- i extrait pour radiation d'hypo-
meht — i thèque) 2
I Honoraires (expédition et ex-
f trait).......... *
\ Salaire du conservateur : 1
Total 3i «0
Intérêt légal { a »
Total général 46 60
Le sacrifice de l'emprunteur est, pour un an, de 15 fr. 53 c, et de 10 fr. 26 c. pour deux ans. Il se fait en France deux cent cinquante mille prêts hypothécaires, de 300 fr. et au-dessous, dont la plus longue durée est de deux ans.
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contributions directes, la diminution successive dès frais de poursuite, l'augmentation continue des centimes additionnels votés chaque année parles conseils locaux pouf les améliorations impatientes des départements et des communes, la progression croissante de la valeur des biens-fonds et «elle des droits d'enregistrement qui .les frappent, .d'un -tarif proportionnel, comme les honoraires des officiers publics ; enfin la facile résignation des populations moins grevées, aux sacrifices extraordinaires .qui leur sont trop souvent imposés par nos troubles civils.
Toutefois la propriété foncière se trouve eneore, après un aussi prodigieux accroissement de revenu, déshéritée, par l'onéreuse législation qui la régit, de près du tiers de son produit net, en faveur du Trésor, des créanciers hypothécaires et- des offices de judicature.
Cette dernière conséquence, toujours fort regrettable, pourrait être envisagée sous un autre point de vue, mais ..sans que la rigueur de son résultat fût adoucie, si l'on considérait, que la dette inscrite sur les imuieubles est une sorte d'aliénation anticipée, et que les anciens possesseurs sont déjà expropriés et appauvris de tous les milliards qui grèvent effectivement leurs domaines au profit de leurs créanciers.
Une situation aussi grave commande de prompts remèdes. L'un des plus pressants -serait de tempérer les exigences abusives des officiers publics* au moyen d'un tarif -modéré dont l'application pourrait être assurée par -la sévérité de* amendes.et par l'activité de la' surveillance administrative et judiciaire. Peut-être aussi seraitcft convenable de fortifier le contrôle et les moyens disciplinaires des chambres syndicales contre les exactions
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des titulaires de ces nombreux offices-; car il est contraire à tous les principes de nos institutions actuelles d'abandonner entre le» mains d'une classe particulière de fonctionnaires civils, des privilèges fiscaux analogues à ceux, en vertu desquels, les propriétaires de certains fiefs pouvaient autrefois rançonner arbitrairement les habitants des villes et des campagnes. Il nous- parait donc indispensable de provoquer la répression d'un désordre devenu aussi général, qui est né de la vénalité des offices autorisée pendant nos malheurs publics en 1816, et auquel le retour de la paix et de la prospérité aurait dû mettre un terme.
Nous nous sommes également demandé si les améliorations que le pays réclame depuis longtemps, et que l'administration poursuit avec ardéur.sans pouvoir jamais les atteindre, sur le nivellement du revenu imposable avec l'impôt direct, la péréquation locale et générale de sa répartition, le perfectionnement et la conservation du cadastre, la diminution de la fraude des droits d'enregistrement et la réforme du régime hypothécaire, ne pourraient pas se réaliser par une refonte complète et une meilleure organisation du système et des procédés des deux branches administratives du ministère des finances qui se partagent la suite et la direction de ces
Nous sommes convaincu que les essais multipliés qui ont été infructueusement tentés, à toutes les époques, par l'administration des contributions directes pour obtenir ces précieux résultats , se sont appuyés sur des éléments trop divers et trop mobiles, sur des données trop vagues et trop fugitives, sur des appréciations trop arbitraires et trop incertaines, et qu'il était possible
de trouver des bases plus solides et plus durables pour asseoir les calculs et éclairer le zèle du gouvernement.
Toute évaluation spéculative d'une richesse aussi variable que la propriété immobilière, toute classification des biens-fonds reposant sur les probabilités qui naissent du rapprochement d'un grand nombre de faits, lorsqu'elles sont soumises au jugement si divers de l'intelligence humaine, sont exposées à de graves erreurs et aux contestations des intérêts froissés.
Les travaux approximatifs qui ont été souvent entrepris par le cadastre ', avec des conditions aussi insuffisantes, n'ont servi qu'à entretenir les doutes et à reculer la solution des questions difficiles posées depuis longtemps sur les plus grands intérêts de la propriété foncière et de la richesse de l'État. 11 n'eiiste de véritable preuve, de témoignage irrécusable pour la fortune privée et pour l'opinion publique, que dans les contrats, les actes authentiques qui servent de garantie aux engagements personnels, qui forment la loi des parties, et qui fixent journellement te prix vénal et la valeur locative des biens-fonds dans les mouvements continuels qu'ils éprouvent.
Les préposés de l'enregistrement sont les seuls fonctionnaires qui, par leurs études spéciales et par la position que la loi leur a donnée, se trouvent constamment en présence de toutes les transactions civiles, de toutes les questions relatives aux biens des particuliers, et qui soient toujours prêts à saisir leurs transformations mul-
1 Voir le Rapport au flot au 15 mari 1830, tome II.
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tipliées pour asseoir les droits de l'État "sur les titres des parties intéressées. ■
Nous croyons donc que si ces préposés, par un mécanisme d'écritures méthodique et appuyé sur les preuves matérielles des transmissions immobilières, réunissaient* , sans les confondre , dans un livre ouvert pour chaque bureau cantonal et par nature de transaction,' les men~ . tions et extraits des différents actes qui sont aujourd'hui. subdivisés dans un grand nombre de registres, ils. parviendraient à constater sur pièce et à suivre, sans interruption , la situation complète et détaillée de chacun des propriétaires fonciers de la France.
L'envoi réciproque et rapide, entre les receveurs des divers cantons, de bulletins de mutations et d'avis rectificatifs, donnerait ensuite les moyens de réunir et de constater, au bureau du domicile de chaque propriétaire, toutes les parties de son actif, de son passif et de son état civil.
Celte sorte de bilan individuel et journalier de la propriété immobilière s'établirait promptement et sans peine, avec tous les documents que possèdent respectivement les deux services des contributions directes et de l'enregistrement ; car il ne s'agit point de changer les éléments qui ont servi jusqu'à présent à l'évaluation des forces contributives, mais seulement de les- mieux connaître et de les soumettre à une analyse et à un classement par propriétaire, qui révéleraient toutes les- ressources réelles à l'administration et aux créanciers hypothécaires.
On ne comprendra pas qu'une pensée aussi naturelle et qui peut devenir si féconde en utiles conséquences, n'ait pas été déjà réalisée, surtout lorsque l'on apprendra
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que cette réforme a été conçue et habilement mise en œuvre par l'expérience et le talent de l'un des directeurs ' les plus éclairés de l'administration de l'enregistrement, qui a communiqué au ministère des finances, depuis plus de trente ans, l'exposé de son plan et le modèle de registre * préparé pour son exécution. Ce nouvel exemple, entre beaucoup d'autres, prouve trop bien que l'asservissement au joug de l'habitude et la résistance de quelques intérêts privés, protégés par les ménagements que réclament si souvent les circonstances, font obstinément prévaloir des convenances particulières sur les considérations générales du bien public.
De cette simple modification dans la marche du travail et dans les. formes descriptives de l'administration de renregistrement,décQuleraient des connaissances positives , des informations exactes, basées sur des actes publics, et. qui seraient bien préférables aux conjectures et aux expertises hypothétiques des contrôleurs, des répartiteurs et des agents du cadastre, pour déterminer la valeur capitale et: le revenu imposable de chaque pro priété, et pour en déduire ensuite la proportion relative par commune , par canton , par arrondissement et par département .-
Cette importante mesure conduirait, par des procédés plus sûrs, plus prompts et plus faciles, à une péréquation générale de l'impôt direct qui permettrait de rectifier, avec des dégrèvements successifs, les inégalités encore existantes .entre les différentes régions de la France. Les mêmes renseignements serviraient aussi à compléter les
1 H. Lorea'u ancien directeur a Poitiers, qui a publié son travail. ' * Voirie Répertoire de ta 'contribution foncière, et la note explicative qui s'y rapporte, tome ilï, Documents justificatifs.
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travaux et à garantir la durée des résultats du cadastre, à révéler et à prévenir les abus de la fraude en donnant les moyens de la combattre par des rapprochements faciles et péremploires, enfin à débarrasser le régime hypothécaire de son obscurité, de ses lenteurs et de ses formalités ruineuses.
La simplification des rouages administratifs et la réalisation de plusieurs millions d'économie seraient, nous n'en doutons pas, les résultats les moins favorables de cette réforme qui réparerait bientôt , avec plus de lumières, les injustices de la répartition de l'impôt , qui parviendrait, sans aucune dépense extraordinaire, à recueillir et à conserver des notious justes et utiles sur les valeurs immobilières que ne peut ni bien saisir, ni jamais fixer, malgré ses longs efforts, l'entreprise déeevanle et dispendieuse du cadastre; enfin, qui enrichirait la propriété foncière des secours du crédit, par l'évidence et la disponibilité des gages qu'elle offrirait aux préteurs.
Tout en reconnaissant l'utilité des résultats géométriques obtenus sur l'étendue, la contenance et la configuration du sol des propriétés, nous pensons que l'administration doit abandonner la route tortueuse et sans issue où elle s'est égarée depuis trente-deux ans, et sortir de ce labyrinthe cadastral où elle a mal dépensé son travail et 130 millions de centimes additionnels auxquels s'ajouteraient encore pour l'avenir un sacrifice perpétuel do '6 à 6 millions par année. Il faut enfin qu'elle entre dans la voie régulière et facile que nous venons de tracer, pour atteindre plus promptement le but vers lequel sont dirigés tous les vœux des propriétaires, et qu'elle s'était assigné à elle-même dans son rapport imprimé du 15 mars 1830 : la fixité de l'impôt foncier.
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Celle grande mesure, aussi politique que bienfaisante, mettrait un terme aux funestes débats des agents du Trésor et des contribuables , à cette lutte fiscale incessamment renouvelée sur des prétextes ma) justifiés, et qui répand partout le découragement, l'inquiétude et le mécontentement dans les esprits auxquels il importerait le plus d'inspirer du zèle, de la sécurité, et de la bienveillance pour le pouvoir. Nous répéterons à ce sujet des paroles extraites du document officiel que nous venons de citer : « Le Gouvernement ne doit intervenir dans a une meilleure répartition de l'impôt direct que par la a modération successive des contingents respectifs des « départements, et il ne lui appartient pas de porter en « quelque sorte une véritable atteinte à la propriété, en « modifiant, par des appréciations variables et incer- « taines, sans l'assentiment des propriétaires, une charge « qui est devenue inhérente au capital qu'elle grève de- « puis tant d'années et qui se confond tous les jours da- « vantage avec la valeur des immeubles, par les succesn sions, les partages et leséchanges qui les transmettent « continuellement à des mains nouvelles '. »
Si, nonobstant la vérité de ces principes, l'administration a cru devoir continuer encore, d'après la demande des conseils généraux, les rectifications du cadastre parcellaire sur les cotisations individuelles, il est temps aujourd'hui de ne plus comprimer l'essor des améliorations agricoles par des droits progressifs qui paralysent les efforts et arrêtent les avances des cultivateurs. Sans affranchir le sol français des tributs qu'il doit toujours payer à la société, laissons-lui, comme en Angleterre,
* Voir le Rapport au Roi, du 15 mars 1830 sur l'administration des finances, tome II.
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toute la liberté d'entreprise, toute la facilité de progrès qui ont provoqué, dans cette contrée, le développement d'une branche de richesse qui sera toujours la source principale du travail et du bien-être de la population pendant la paix , sa force la plus puissante pendant la guerre, et sa réserve prévoyante contre les besoins extraordinaires et les dangers de l'avenir '.
REDEVANCES DES MINES
Les redevances fixes et proportionnelles des mines perçues, en vertu de rôles rendus exécutoires par les préfets, ainsi que les quatre contributions directes, ne provoquent d'autre réclamation que celle d'abaisser les droits du trésor pour dégrever les recherches et encourager les découvertes fécondes qui alimentent le travail industriel. Le développement de ces exploitations en a doublé les produits depuis plusieurs années et a porté les versements faits au Trésor par ceux qui veulent jouir de l'usage de cette nature de propriété publique, à la somme de plus de 600,000 fr. par exercice.
IMPOTS DIRECTS SUR LES PERSONNES ET LES PROPRIÉTÉS MOBILIÈRES
La portion des impôts directs applicables aux personnes et aux biens-meubles entrerait très -utilement dans notre plan de réforme. La contribution personnelle et mobilière, qui repose sur trois journées de travail et sur le prix des loyers, y trouverait la répartition des inégalités nombreuses de sa répartition individuelle.
» Voir le Rapport au Roi, du 15 mars 1830, tome II,
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La patente y puiserait aussi des moyens plus faciles et plus sûrs pour approprier à l'état actuel des différentes industries, ses taxes assises proportionnellement à la po- ' pulation, à la nature du commerce et aux valeurs locatives.
Le bienfait d'une plus équitable distribution des 62 millions de la première contribution, et des 49 millions de la seconde, conserverait au Trésor les 111 millions de recette qu'il obtient de ces deux sources de produits, et en allégerait le fardeau pour tous ceux qui le supportent.
Les transmissions mobilières et les autres transactions relatives aux biens-meubles sont soumises à des droits d'enregistrement et de greffe qui procurent 51 millions de revenus au budget. Le nouveau régime proposé en rendrait la perception plus exacte et les produits plus abondants. Ce troisième article forme , avec les deux contributions précédentes, une ressource de 162 millions assise sur tes personnes et les valeurs mobilières proprement dites '.
Celte seconde nature d'impôts directs, réunie à celle qui frappe sur les biens-fonds, élève les charges qui pèsent directement sur les personnes et les propriétés à 653 millions \
La nouvelle voie dans laquelle nous proposons d'en- • Irer a considérablement abrégé notre discussion des quatre contributions directes et des droits de toute nature réunis sous la dénomination commune de produits de l'enregistrement. Nous croyons, en effet, qu'il suffit dans
1 Voir la colonne 3 de l'Etat des produits du budget de l'exercice ISSO, à la fin de cel eiamen.
1 Voir les colonnes 2 et 3 de l'Etat ci-dessus indiqué.
KibvGoogle
36 SYSTEMS FINANCIEH. — LIVBB 1.
ce rapide examen d'avoir rappelé les seules bases véritables sur lesquelles doivent reposer les divers impôts appliqués à la valeur vénale et locative du capital et au revenu de la propriété, et d'avoir indiqué les moyens de les y asseoir d'une manière plus sûre et plus solide ; car nous avons l'espoir de reconquérir très- promptement par ce nouveau mode, sur la matière imposable, une grande partie de ce que la mauvaise foi dérobe chaque année à l'action régulière des lois de finances et aux pro duits du Trésor. Nous n'estimons pas au-dessous de 20 à 30 millions les recettes supplémentaires que l'administration, àl'aide de ces procédés plus habiles, pourrait un jour restituer à la probité des contribuables exacts, par la seule répression de la fraude et sans affaiblir ses ressources. Elle parviendrait ainsi à réaliser sur les charges qui lui paraîtraient ralentir le progrès du travail et de la reproduction, un dégrèvement considérable dont le secours s'augmenterait encore par le bienfait d'une meilleure répartition des contributions publiques.
Nous réclamons donc avec instance l'examen et l'appréciation des idées générales que nous venons de présenter à l'attention du Gouvernement.
MODIFICATIONS APPORTÉES DEPUIS 1830 A LA LÉGISLATION DES IMPOTS DIRECTS.
Pour terminer nos études sur les impôts directs , reprenons l'analyse de leur législation au point où les a laissées le rapport sur l'administration des finances du 15 mars 1830, et cherchons à apprécier, depuis celte époque, les conséquences des modifications qui y ont été apportées.
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Quatre contribution» directe».
Le premier effet des déplorables journées de juillet 1830 a été, comme la conséquence inévitable du triomphe de l'anarchie sur l'autorité, d'arrêter le progrès de la richesse publique et de créer en même temps un milliard de besoins extraordinaires. C'est ainsi que les frais d'inauguration de celte révolution nouvelle ont fait grandir la dette flottante et les rentes inscrites , aliéner une partie du sol forestier, prélever des retenues sur tous les traitements, enfin frapper la propriété récemment dégrevée de 92 millions , d'une surcharge de 30 centimes additionnels, ajoutés à la contribution foncière de l'exercice 1831, par la loi du 18 avril de la même année.
Modifications relatives au principal des impôts foncier, personnel et mobilier et dus portes et fenêtres.
Hais les préventions démocratiques qui commençaient à s'armer contre la fortune territoriale et même contre la richesse mobilière, ne devaient pas seulement en exiger des sacrifices temporaires ; on se prévalut alors imprudemment de plusieurs vues spéculatives soumises, avec beaucoup de réserve, à l'appréciation de l'expérience, par le rapport du 15 mars 1830, pour introduire, sans autre examen, les plus graves innovations dans l'assiette des impôts directs. Nonobstant l'incertitude, avouée dans ce rapport, des évaluations de la matière imposable et malgré l'insuffisance précédemment démontrée du mécanisme administratif, pour saisir
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exactement toutes les valeurs désignées à l'action des tarifs, on ne craignit pas de convertiren impôts de quotité les portes et fenêtres ainsi que la personnelle , désormais séparée de la mobilière. On mit ainsi l'administration des finances immédiatement aux prises' avec les redevables, sans la protéger par l'évidence d'un droit incontestable.
Une loi du 26 mare 1831 ordonna pour ces deux contributions des recensements plus sévères et fit établir de nouveaux rôles par les soins des agents administratifs assistés des autorités municipales. Des dispositions plus rigides furent en même temps appliquées à fa répartition des cotes mobilières. Ces mesures fiscales trop légèrement adoptées soulevèrent des contestations si vives et des difficultés si nombreuses, que le gouvernement fut contraint, dès l'année suivante, de revenir aux formes précédemment consacrées par l'assentiment des populations. Une loi du 21 avril 1832 réunit encore, dans le même contingent, la personnelle et la mobilière, et rétablit pour ce double tribut, comme pour celui des portes et fenêtres, le régime antérieur d'impôts de répartition.
Cependant le gouvernement profila des renseignements obtenus par les derniers recensements, pour augmenter les anciens contingents au profit de l'Etat. 11 fut conduit ensuite, par les mêmes épreuves, à consacrer, en vertu des lois des 17 août 1835, 18 juillet 1830 et 4 août 1844, la mobilité continuelle du principal des trois premières contributions directes, d'après le nombre variable des propriétés bâties, c'est-à-dire à les accroître ou à les diminuer proportionnellement aux constructions élevées ou détruites.
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Le contingent des portes et fenêtres s'augmente ou s'atténue aussi en vertu de l'article 3 de cette même loi du 4 août 1844, par suite: des mouvements progressifs ou rétrogrades de la population qui changent la classification des communes. Ces différentes modifications ont procuré au Trésor, sur le principal, vingt-six millions de nouveaux revenus.
Dispositions particulière».
Une mesure d'ordre autorisée par l'article 6 de la loi du 4 août 1844, a réglé les procédés à suivre pour convenir les cotes inscrites au nom d'un propriétaire, en articles de rôles payables par le fermier.
En exécution de l'article 196 du code forestier qui charge l'Etat de régir les forêts municipales, les lois des 20 juillet 1837, 10 août 1839, 16 juillet 1840, ont ajouté pendant quelques années, près de deux millions à la contribution foncière, pour le montant des frais de l'administration des bois des communes et des établissements publics, mais les loisdes 25 juin 1841 et 19 juillet 1845 ont substitué, pour l'avenir, à ces impositions additionnelles un prélèvement de 5 p. „/* sur le principal des ventes et sur la valeur des délivrances en nature.
Plusieurs lois de finances qui sont restées sans exécution, ont prescrit au ministère des finances de préparer et de soumettre à la législature de nouveaux projets de répartition des contributions personnelle et mobilière et des portes et fenêtres (voir les lois des 1 4 juillet 1 838 et lljitt»iJ842). Mais ces premières dispositions ont été remplacées (par les modifications annuelles que la loi du 4 août 1 844 a prescrit d'apporter aux rôles de ces deux
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impôts en raison de la mobilité des constructions et des populations locales.
Enfin une loi du 3 juillet 1846 autorise les villes qui remplacent une portion de l'impôt personnel et mobilier par des prélèvements sur les produits de leurs octrois, à répartir en vertu d'ordonnances spéciales du roi, le surplus de leurs contingents, d'abord sous la déduction des faibles loyers et ensuite soit au centime le franc, soit d'après une progression ascendante appliquée aux loyers plus élevés spécialement assujettis à cette taxe progressive par les délibérations des conseils municipaux. On aperçoit dans celte dernière disposition une dangereuse tendance à s'écarter du principe fondamental de la proportionnalité de l'impôt avec les valeurs contributives. Aussi le rapport du 29 juin 1 846 présenté à la chambre des pairs par sa commission du budget de 1847,recommande-t-il à l'administration de prévenir l'extension abusive de celte faculté extraordinaire et s'élève-t-il, à cette occasion, contre toute modification des principes généraux de notre législation financière introduite inlêmpestivement dans la proposition du budget.
Modifications relatives au principal des patentes.
Après cette analyse des changements adoptés sur le principal des contributions foncière , personnelle et mobilière et des portes et fenêtres, nous examinerons les modifications éprouvées par l'impôt des patentes.
La prévoyance du législateur doit maintenir,danstous les temps, sous la protection d'une évidente justice distribuée, les impôts qui grèvent directement les personnes et les propriétés. L'administration doit à son tour
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les défendre et les fortifier contre la réclamation et la résistance par une perception impartiale et par les ménagements de l'équité. La mobilité des valeurs multiples sur lesquelles reposent les patentes de l'industrie et du commerce, commande, plus impérieusement que pour toute autre contribution publique, l'exacte observation de ces principes politiques et de ces règles d'ordre aussi favorables à la fortune qu'à la puissance de l'Etat.
Ces considérations ont conduit le, gouvernement à modifier par des améliorations successives les dispositions devenues insuffisantes de la loi fondamentale du 1" brumaire an vu, qui a été le premier code de cette matière imposable essentiellement mobile et progressive. Les changements survenus dans les professions industrielles et dans la richesse mobilière pendant la jouissance d'une longue paix, avaient en effet, trop profondément altéré les bases de l'ancien tarif pour que son application ne rencontrât pas des difficultés presque insolubles qui réclamaient chaque jour davantage la révision de la législation primitive. Des travaux préparatoires ont été fréquemmententrepris, pour l'accomplissement de cette œuvre importante ; plusieurs projets ont été soumis à la. sanction des chambres ; enfin la loi du 35 avril 1844 a terminé cette longue élaboration de la refonte des dispositions antérieures.
On sait que le régime actuel des patentes a succédé en 1795 aux droits de jurandes et de maîtrises dont la répartition, l'assiette et le recouvrement étaient assurés au Trésor par les soins et sous la responsabilité des anciennes corporations de marchauds et de métiers. Les taxes individuelles du nouvel impôt de quotité furent alors établies sur la triple base de la nature de l'indus-
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tri», de l'importance de la population et du montant des valeurs locatives.
La loi récentede i844aeoBservé les' mêmes principes et /a généralement maintenu, pour les patentables, comme sous le régime dé l'a» vu, un droit fixe et un droit proportionnel. Le premier suit une progression décroissante entre huit classes déterminées par le nombre des habitants de chaque commune; le second est modéré du 10* au 20* du prix du loyer et du mobilier industriel de chaque redevable. Toutefois l'un et l'autre de ces droits ont été modifiés et presque toujours abaissés pour certaines professions, par un tarif exceptionnel qui lés fait descendre jusqu'au cinquantième pour divers industriels et qui les porte au quinzième pour quelques autres.
Le second droit précédemment fixé dans la proportion d'un dixième est presque toujours réduit de moitié. Les huit derniers degrés de ces catégories spéciales qui se trouvent rangés dans la septième et dans la huitième classe, ont' été même affranchis du droit proportionnel, si ce n'est toutefois dans les villes au-dessus de vingt mille âmes où ces deux classes sont taxées au quarantième.
Ces différentes conditions sont calculées et constatées d'une manière exacte et précise pour chacune des positions particulières des divers patentables, dans quatre tableaux classificateurs annexés à la loi du 25 avril 1844 pour servir de commentaire à son texte et de base à son application.
" Les offices publics, lès professions libérales et les au1tres industries exceptionnelles qui ne sont pas assujeltis -à la patente, sont désignés individuellement dans un article spécial portant le n* 1 3; ■-.■-.
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Des garanties prévoyantes sont stipulées par l'article 4 pour introduire, en raison de leur analogie et par voie d'assimilation ,- dans les classes spéciales également déterminées, les industries nouvelles qui n'y auraient pas été nominativement comprises; des tempéraments conseillés parla prudence et par l'équité sont accordés en vertu de l'article 5 pour le passage d'une catégorie dans une autre.
Telle est l'économie générale de la loi du 25 avril
- Il serait superflu de reproduire ici les dispositions de détail relatives à l'assiette de l'impôt, à la modération et au dégrèvement des droits, à l'instruction etau jugement des réclamations des contribuables, aux procédés des -poursuites et aux délais delà perception. Nous croyons seulement devoir fajre remarquer que cette utile réforme de la législation antérieure a mis, autant que possible, l'administration à l'abri des contestations sur le droit fixe, par une meilleure classification des industries, et qu'elle s'est également procuré de plus sérieuses garanties contre l'arbitraire et contre les chances d'erreurs, en plaçant l'appréciation de ce droit, ainsi que la fixation de Ut taxe proportionnelle sous l'initiative et la responsabilité immédiate du préposé des finances, sous le contrôle tutélaire du maire et du préfet et enfin sous la juridiction supérieure du conseil d'Etat.
La lot du 25 avril 1844, en améliorant la condition des patentables par un tarif plus juste et plus modéré, n'a pasralenti le développement de la richesse industrielle ni les progrès de celte branche de revenu public.
« Pour obéir à l'article 4 de cette loi qui prescrit de € soumettre, tous les cinq ans, à la sanction des cham-
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« bres, des tableaux additionnels contenant la nomen- * clature des commerces, industries et professions clasa séespar voie d'assimilation depuis trois années au ■ moins, » le ministère des finances a présenté , le 17 novembre 1849, des résultats et des dispositions qui ont servi de base à neuf articles nouveaux, développés par des états supplémentaires et qui ont été insérés dans la loi de finances du 15 mai 1850, afin de modifier et de compléter, après une première épreuve, le régime établi en 1844.
L'administration a été autorisée, par cette dernière loi, à soulager les professions les moins favorisées, des quatre dernières classes, en abaissant, au demi droit en faveur des plus pauvres, la taxe acquittée par les industriels placés dans de meilleures conditions; les patentables des derniers degrés, ont vu s'améliorer ainsi leur situation d'infériorité relative.
La diminution de recette résultant de ces adoucissements accordés aux classes inférieures a été compensée par l'assujettissement des professions libérales à un droit de patente fixé au vingtième des valeurs locatives.
Quelques régularisations de détail, indiquées par l'expérience du premier tarif, terminent celte seconde révision de l'ancienne législation des patentes.
Les perfectionnements obtenus de ces deux lois récentes de 1844 et de 1850, ont secondé les développements du travail industriel et ont accru, sans les aggraver, les anciens produits des patentes qui se sont élevés de plus de dix millions sur le principal, pendant le cours des Vingt années écoulées de 1830 à 1850.
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Centimes additionnels.
Les centimes additionnels ont éprouvé depuis 1830, des variations encore plus considérables que celles qui ont affecté le principal des contributions directes.
Centimes généraux affectés aux besoins de lÉtat.
Ceux qui appartiennent au Trésor ont suivi les progrès do principal des contributions personnelle et mobilière, des portes et fenêtres et des patentes et ont ajouté de 1 830 à 1850 une plus value de 3,549,000 fr. aux produits antérieurs, mais cette augmentation eut été plus considérable sans le prélèvement des subventions exigées par le service des dépenses variables des départements.
Ceux de ces centimes généraux qui s'ajoutent à l'impôt foncier ont été diminués par la même cause, dans une proportion si élevée, que non-seulement l'augmentation proportionnelle de leur produit a été absorbée, mais que leur ancienne quotité a été réduite de la somme de 7,800,000 fr. en conséquence de ces mêmes prélèvements annuels affectés au service mal assuré des dépenses variables des départements. Ces subventions progressives ont successivement abaissé le nombre des centimes réservés à l'Etat de 22 à 17 et leur produit total de 35 millions à 27,200,000 fr. Enfin la loi de finances du 7 août 1850 a prononcé le dégrèvement définitif de ces 1 7 centimes jusqu'alors conservés, à dater de L'exercice 185 1 . Le bienfait de cette modération récente des charges additionnelles imposées à la propriété foncière a exigé duTrésor le sacrifice de 28 millions qui n'a dû être sensible qne pour les cotes les plus élevées et n'a pas pu
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être aperçu du plus grand nombre des contribuables auxquels il ne procurait qu'un abaissement de quelques centimes. L'accroissement des impositions locales a d'ailleurs annulé les effets, de ce dernier soulagement dans la plupart des communes. On doit toutefois reconnaître qu'il est prévoyant, lorsque la situation des finances est assez prospère pour le permettre, de dégrever, en temps de paix la matière imposable qui est la meilleure et quelque fois l'unique ressource des circonstances difficiles.
Centimes additionnels affectés aux dépense» des départements et des c
Les départements et les communes placés sous l'influence de conseils généraux et municipaux qui prenaient chaque jour une plus large part aux affaires du pays, et entraînés d'ailleurs par l'élévation non interrompue des capitaux et des revenus publics, ont augmenté chaque année leurs centimes facultatifs et extraordinaires, dans une proportion trop souvent exagérée par l'impatience d'améliorer la voie publique et de satisfaire aux exigences d'une civilisation croissante, ou même des vanités locales '.
Ces impositions additionnelles affectées aux entreprises d'une paix féconde se sont élevées de 60 millions à 134 millions, et n'ont été atténuées que de 3 millions, par suite de l'achèvement des travaux du cadastre. Les charges locales ont été ainsi aggravées d'une somme de 74 millions, dont le poids s'est constamment allégé par le développement de la prospérité publique.
» Voir la notice relative à la situation administrative et financière des départements et des communes, volume 3 des Pièces justificatives.
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Centimes additionnels de 1848.
C'est au milieu même de la sécurité générale, et lorsque le gouvernement s'aveuglait à l'éclat des promesses d'une longue abondance qui lui paraissait inaltérable et illimitée, qu'il fut surpris et renversé par le bouleversement démocratique et antisocial du 24 février 1 848. Le règne éphémère de cette nouvelle anarchie, en menaçant toutes les fortunes de la confiscation et de la ruine, s'inaugura par 45 centimes révolutionnaires imposés, en vertu d'un décret du 17 mars 1848, sur la totalité des rôles des quatre contributions directes, et fit subir aux populations, soudainement précipitéesde l'aisance à la détresse, une augmentation d'impôts, sur les personnes et sur tes propriétés, montant à 192 millions qui s'ajoutèrent aux charges précédentes et élevèrent ainsi le fardeau de l'exercice 1848 à plus de 600 millions. Cette difficile épreuve, qui a provoqué la rigueur des frais de poursuites, a été supportée avec la résignation courageuse que commandait un sacrifice indispensable au salut de tous.
Résumé des modifications éprouvées par les quatre contributions
directes.
On a vu, par les détails qui précèdent, que le principal des contributions directes a été accru de 36 millions pendant le cours des années écoulées de 1830 à 1850, que le progrès extraordinaire du revenu public a. fait grandir successivement les centimes additionnels de 74 millions, et qu'ils ont été récemment diminués de 28 millions par la loi du 7 août 1 850. En définitive cette
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branche importante du revenu public, qui avait été dégrevée de 92 millions avant 1830, a vu rétablir, depuis cette époque, 82 millions sur ses rôles annuels.
Fonda de non-valeurs, de remises, modération, décharge*, réimpotitioM et frais d'avertissement.
Nous compléterons cet examen par quelques observations sur les centimes additionnels imposés pour subvenir aux non-valeurs, remises, modérations, décharges, réimpositions ainsi qu'aux frais d'avertissement.
Ces fonds spéciaux n'ont éprouvé , dans leurs résultats, que des variations sans aucune importance et auxquelles il serait superflu de s'arrêter. Nous remarquerons seulement qu'en vertu de la loi du 8 juillet 1852, qui a augmenté les centimes locaux pour satisfaire à une réclamation fréquemment répétée; l'administration des finances a fait établir par une instruction du 19 juillet de la même année, la distinction qui doit se produire aux yeux des contribuables , entre les tributs payés à l'État, aux départements et aux communes, sur chacun des avertissements distribués , au commencement de l'exercice , pour le paiement des cotes individuelles.
Qu'il nous soit permis en terminant cet article , de rappeler le vœu qu'exprimait le rapport fait au roi le 15 mars 1830, de voir réunir en un seul crédit ouvert au ministre des finances, tous les fonds de non-valeurs qu'il partage encore avec le département de l'intérieur. Puissions-nous obtenir aussi , comme on le demandait également à cette époque, l'adoption d'un mode de répartition dont les voies et moyens fussent plus en
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rapport avec les dommages réellement éprouvés par la matière imposable.
Les remises , les décharges, les indemnités et les secours en argent, accordés jusqu'à présent aux contribuables , ont été d'une insuffisance notoirement stérile pour la réparation des préjudices et des pertes de toute nature. La politique du gouvernement, aussi bien que l'intérêt général, lui conseilleraient désormais, comme la meilleure forme de dégrèvement, l'institution d'un fonds de réserve de 20 à 25 millions par année , pour subvenir efficacement à la prime d'assurance que réclame la rentrée intégrale, en douze mois, des 400 millions d'impôts directs prélevés sur le revenu de la population. L'assistance généreuse que l'État rendrait ainsi, toujours présente et salutaire contre les accidents et les sinistres, le ferait considérer à l'égal de la Providence , pour le soulagement d'une dette trop souvent exigible aux jours de la souffrance et de la ruine. Cette mesure de prévoyance et d'équité faciliterait les avances, les améliorations et surtout l'affermage des biens fonds, en les mettant à l'abri de toute éventualité dangereuse , et en fécondant, par la sécurité, l'avenir de notre laborieuse agriculture.
DBOITS D ENREGISTREMENT, DE TIMBRE, DE GREFFE ET D'HYPOTHÈQUES
Enregistrement.
Les impôts directs appliqués aux capitaux mobiliers
et immobiliers ont aussi éprouvé depuis plus de vingt
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ans .des changements assez nombreux, dont la proposition n'a été inspirée par aucune vue- générale, ni par aucune pensée dérivant du système de tarif fondé par Jes anciennes lois qui ont créé les droits d'enregistrement , de timbre, de greffe et d'hypothèques. Les besoins pressants de l'Etat et les nécessités politiques du,. .moment, ont généralement dicté les dispositions modïficatives. qui ont été introduites sans suite et sans cohésion, dans (es. budgets successifs, plutôt pour augmenter les. taxes du Trésor que pour en corriger l'imperfection ou pour les approprier à la nouvelle situation de la matière imposable.
Ainsi , la gène commerciale qui a suivi la révolution de juillet 1830 a conseillé la loi du S septembre suivant, qui réduit au droit ûxe de deux francs .les actes de prêts sur dépôt, de marchandises et d'effets publics.
Les départements, les communes et les établissements, publics de toute nature ont tu la loi du 18 avril 1831, substituer un droit proportionnel au droit fixe qu'ils acquittaient précédemment pour la plupart des acquisitions faites à leur profit.
Tel a été le premier pas fait dans la voie des augmentations de droits, qui s'est bientôt plus largement ouverte pour subvenir aux exigences de ces temps difficiles.
La loi du 21 avril 1832 a élevé d'une manière trèssensible les prélèvements exercés sur le patrimoine des familles en ligne collatérale, ainsi qu'entre les personnes non parentes , pour les donations d'immeubles ou de meubles par contrat de mariage ou par toute autre concession gratuite, et pour les mutations après décès. Elle a soumis en même temps les cautionnements des titulaires de charges et d'offices à un droit de 10 p. 0/0,
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payable dans le mots de 1» nomination de chaque nouveau titulaire.
Une disposition du 26 avril 1832 accorde en totalité ou en partie la remise du droit du sceau pour les dispenses d'âge et de parenté réclamées par les indigents.
La loi du 1" juin 1834 a modéré les taxes d'enregistrement des actes judiciaires qui aggravaient trop rigoureusement les frais imposés aux parties dans les faillites plus nombreuses du commerce.
Celle du 18 juillet 1836 a précisé le cas où la perception du droit proportionnel devait être exercée pour les donations de renies sur l'Etat.
L'article 68 de la loi du 3 mai 1941 dispense du timbre et de l'enregistrement les actes relatifs aux expropriations pour cause d'utilité publique.
Celle du 25 juin 1841 assujettit les transmissions de charges et d'offices publics, k des droits proportionnels calculés sur leur valeur vénale, et remplace, par cette nouvelle taxe, les 10 p. 0/0 imposés sur les cautionnements en vertu de la loi du 21 avril 1832.
Une ordonnance du 30 octobre 1841 applique à l'Algérie, : sous la réserve de plusieurs modifications, le système de perception des droits d'enregistrement suivi dans l'intérieur de la France.
La loi des 3-5 juillet 1845 accroît les droitsde procédure relatifs aux instances suivies devant les juges de paix. Celle du 10 juillet 1846 , confirmée par la loi du 18 décembre 1850, accorde à l'indigence la délivrance gratuite des copies ou des extraits des actes civils réclamés de ces magistratures locales.
Un arrêté du ministre des finances du 17mars 1848, provoqué par la difficulté des circonstances, accorde
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des délais de tolérance pour le payement desdroits d'enregistrement arriérés à la suite de la perturbation générale de cette époque.
Un décret du 24 mars 1 848, rendu sous l'influence des mêmes événements politiques, dégrève la ville de Paris des droits dus sur les marchés relatifs à l'habillement de la garde nationale.
Des dispositions empreintes des nécessités créées par ces temps de troubles ont été prises aux dates suivantes :
L'article 10 du décret des 21 -26 mars 1848 exempte des droits proportionnels les actes de nantissement au profit des comptoirs d'escompte.
L'article 3 du décret des 21-22 mars n'assujettit qu'au droit fixe d'un franc les récépissés délivrés par les magasins de marchandises.
Le décret des 12-26 mars réduit de 2 francs à 1 franc le droit d'enregistrement des protêts.
La loi des 15-23 novembre 1848 admet à l'enregistrement gratuit les actes relatifs aux associations ouvrières.
Celle des 7-12 août 1848 exempte du timbre et de l'enregistrement tes actes judiciaires relatifs à la liste générale du jury.
Celle des 23-30 août 1843 contient les mêmes dispositions pour la liste des électeurs des tribunaux de commerce.
Celle des 21 - 25 novembre dispense des droits de timbre et d'enregistrement les actes relatifs à la vente des rentes provenant de la consolidation des fonds des caisses d'épargne.
L'article 13 de la loi du 18 mars 1849 dispense
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des droits de timbre et d'enregistrement les actes judiciaires relatifs aux élections.
L'article 7 de la loi du 11 mai 1849. détermine les droits de mutation par décès sur les majorais.
La loi du 8 mai 1850 portant fixation du budget des recettes de l'exercice 1850, en maintenant(titreffl, sur l'enregistrement) la disposition de la loi du 16 juin 1824, d'après laquelle les donations portant partage faites par les père et mère ou autres ascendants ne donnent ouverture qu'aux droits établis pour les successions en ligne directe, décide que les règles de perception relatives aux soultcs de partages leur seront applicables ainsi qu'aux partages testamentaires autorisés par les articles 1075 et 1076 du Code civil ; elle assujettit au droit de donation les actes renfermant , soit la déclaration par le donataire ou ses représentants, soit la reconnaissance judiciaire d'un don manuel.
Par une modification à l'article 70 de la loi du 22 frimaire an vu , elle soumet les mutations après décès et les transmissions entre-vifs, à titre gratuit, d'inscriptions sur .le grand-livre de la dette publique, aux droits établis pour les successions et donations. Le paragraphe 2 de l'article 7 dispose qu'il en sera de même , en cas de mutations par décès, pour les fonds publics et pour les actions des compagnies ou sociétés d'industrie et de finances étrangers, dépendant d'une succession régie par la loi française, et des transmissions entre-vifs, à titre gratuit , de ces mêmes valeurs au profit d'un Français.
A l'exception du droit sur les certificats de vie et de résidence, qui est maintenu au taux de 1 franc, la même loi élève à 2 francs le minimum du droit fixe
d'enregistrement 'des actes civils et administratifs. Elle assujettit les transmissions de biens meubles à titre gratuit entre-vifs et celles qui s'effectuent par décès aux quotités de droits établies pour les transmissions d'immeubles de la même espèce, et statue que les prescriptions de trois et de cinq années prononcées pour la demande des droits' concernant les omissions de biens dans les déclarations après -décès et les successions non déclarées, «ont étendues à cinq et à dix années.
L'article 11 de la loi du 25 juin 1 850 exempte des droits de timbre et d'enregistrement les actes relatifs aux caisses de retraite delà vieillesse.
Les droits de timbre et d'enregistrement des actes des conseils de prud'hommes sont établis en débet par une loi du 14 août 1850. L'exemption de ces droits est accordée par celle du 18 juin 1851 aux conseils de discipline de ïa garde nationale, aux monts-de-piété par celle du 24 du même mois, et aux parties placées sous le régime ■ exceptionnel de l'assistance judiciaire par la loi des 2 novembre - 7 décembre 1850 et 22 janvier 1851 (chap. h).
L'article 2 de la loi du 4 mars 1851 réduit au droit fixe d'un frano t'en registre ment des contrats d'apprentissage.
Le décret du 28 février 1852 fixe, par son article 14} à 10 centimes l'enregistrement des lettres de gage, des sociétés de crédit foncier.
L'article 11 du décret du 26 mars 1852 exempte des droits de timbre et d'enregistrement les actes, des sociétés de secours-mutuels.
La loi du 8 juillet 1852 statue, par son article 5, que
les transferts de rentes sur l'État, provenant de titulaires décédés, ne pourront être effectués que sur la justification du payement des droits de mutation par décès'. Son article 20 fixe à trente ans la prescription des droits exigibles sur ces rentes.
Enfin là loi du 7 août 1851 réduit de moitié les droits perçus sur les actes désignés par l'article 69 de la loi du 22 frimaire an vti, et portant obligation' et libération.
On voit par l'analyse qui précède que les lois rendues de 1830 à 1850, sur l'impôt direct de 'l'enregistrement, ne présentent que des mesures accidentelles qui ont troublé l'harmonie du système primitif, et qu'il est devenu indispensable et urgent de revoir l'ensemble de cette législation spéciale pour rétablir l'unité de principes et de règles qui doit la mettre d'accord avec ellemême et avec la situation actuelle de la richesse publique.
Au surplus ', le progrès continu de la valeur des immeubles, l'activité croissante des transactions et le développement des capitaux mobiliers qui ont été si puissamment favorisés par le maintien de la paix et par l'élévation du crédit public, ont porté le revenu annuel de cettebranche de produits, pendantlesvingtdernières années, dé 155 millions à 203 millions, et ont procuré au budget, dès 1850, une plus value de 48 millions.
Cependant noua n'en persisterons pas moins à réclamer la réunion dans uti centre commun des efforts qui se divisent encore aujourd'hui pour taxer la propriété dans son revenu et dans son capital, et qui produisent à tons les regards les résultats les plus divergents, eo'procédant tantôt d'après la déclaration des parties soumises à l'expertise judiciaire et tantôt par la recherche des
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faits soumis aux appréciations cadastrales. Les différences qui séparent ces évaluations parallèles les démentent tour à tour les unes par les autres et mettent, dans le plus grand nombre des cas, l'administration des finances en contradiction manifeste avec ses propres calculs.
Ainsi, d'une part, le revenu constaté sur la matrice de l'impôt foncier n'est pas celui qui sert de multiple au capital formé par le nombre vingt appliqué au produit annuel des biens-fonds pour la perception des droits proportionnels de l'enregistrement, sur les transmissions à titre gratuit, entre-vifs ou par décès. Ce revenu cadastral n'est pas non plus la base des droits perçus, pour les transmissions à titre onéreux,. d'après la valeur vénale exprimée dans les contrats, et., d'autre part, le directeur des contributions directes ne forme pas ses rôles d'après les éléments de conviction qui ont servi à fixer les droits perçus par les préposés de l'enregistrement pour tous les actes translatifs de propriété.
En définitive, deux services financiers dont la direction supérieure est placée depuis longtemps sous le même toit et confiée à l'initiative d'un seul ministre, ont des délégués qui agissent dans les mêmes lieux et sur la même matière imposable, en marchant côte à côte vers le même but, à la découverte du revenu réel de la propriété , et qui parviennent simultanément à des chiffres divers, au lieu d'obtenir une mesure commune pour la liquidation de leurs produits. Une situation aussi défavorable réclame chaque jour davantage la fusion des deux services et l'introduction d'une harmonie indispensable dans le jeu de ces doubles rouages administratifs, dont les mouve ments se heurtent et
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s'entravent sans cesse au lieu de se prêter partout une force et uoe assistance mutuelles.
Le timbre est un impôt complémentaire des droits d'enregistrement et s'applique directement comme ces derniers, pour la plus grande partie de ses produits, sur les capitaux mobiliers et immobiliers ; il frappe du sceau de l'autorité publique, les contrats, les conventions, les titres divers constituant engagement, obligation, association, libération, etc.', les valeurs fiduciaires du commerce et de l'industrie, les œuvres littéraires ou politiques, enfin les actes civils et judiciaires de toute nature.
Les garanties particulières données au public par cette formalité sont obtenues pour un prix modéré qui se réalise en taxes Gxes ou proportionnelles textuellement imprimées sur la pièce même assujettie à l'action du tarif.
Ce tribut spécial a été soumis, comme tous les autres, dans la période de temps écoulée depuis 1830 jusqu'en 1850, aux vicissitudes financières et politiques.
La loi du 14 décembre 1830, pour satisfaire aux exigences des écrivains qui exerçaient alors uu puissant empire sur l'opinion publique, a fait descendre le timbre fixe et de dimension précédemment exigé des journaux et des écrits périodiques à des proportions très-réduites,
Celle du 22 mars 1831 a supprimé toute perception sur les actes des conseils de discipline de la garde nationale ; la même exemption a été accordée par la loi du 21 avril 1832 pour les réclamations en matière de contributions directes, dont le montant serait inférieur à
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30 francs, ainsi que pour les actes judiciaires' auxquels pourraient donner Heu les droits de navigation du Rhin; enfin cette même loi de finances a frappé du timbre les expéditions des ordonnances de nomination des officiers publics.
L'usage de s'affranchir du timbre dans les transactions du commerce, presque toujours fondé sur une confiance mutuelle qui néglige les précautions et brave la pénalité des amendes, a fait supporter à l'État, dans tous les temps, une fraude. considérable sur les droits proportionnels dus pour lesileltres de change, les billets à ordre et les obligations non négociables. La loi du 24 mai 1834 a tenté de faire cesser cet ancien abus, que l'Angleterre réprimepar l'annulation du titre, en abaisr sant tous les articles du tarif applicables à ces valeurs de crédit, en élevant le taux desaraendes de contraventions, enfin en faisant retomber la responsabilité solidaire de leur acquittement' sur tous ceux qui seraient les complices des infractions commises. Mais ces mesures préventives continuées par l'article 16 de la loi du 20 juillet 1837, n'ont répondu que d'une manière insuffisante à l'attente du gouvernement. ■
Plusieurs décisions législatives ont été partiellement rendues le 2 juillet 1836 pour affranchir du timbre, auprès de l'administration des douanes, les manifestes des navires et les déclarations de marchandises; le 16 juillet 1840, pour supprimer tout droit sur les œuvres de musique et sur les écrits périodiques consacrés à l'agriculture; le 11 juin 1842, pour l'application à l'extraordinaire du timbre des- lettres de voiture et des connaissements dans la ville de. Paris;, le 3 juillet 1846, pour exempter de toute formalité les pièces de la comn-
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tabilité des écoles primaires ainsi que les extraits des registres de l'état civil des indigents.
Le Gouvernement provisoire de 1848, issu de la presse démocratique et antisociale s'est empressé, par un arrêté dû 2 mars, de dégrever tous les écrits périodiques de l'impôt, il -a cru nécessaire en outre, après avoir arrêté le mouvement de toutes les transactions, de suspendre par des délais de tolérance accordés les S et 16 du même mois, l'application des lois sur le timbre et sur les protêts. Enfin, il a 'dispensé du timbre; par une décision du 24 mars, les marchés relatifs à l'habillement de la garde nationale.
Une loi du 5 juin 1850 révise et modifie les précédentes dispositions du tarif des droits sur le timbre;1 elle fixe; pour les effets de commerce, de' nouvelles taxes graduées sur l'importance de leur capital, et trace des règles plus sévères pour punir les délits de contravention , soit en étendant la responsabilité de ceux qui concourent à l'acquittement des amendes, soit même en restreignant les recours antérieurs que pouvaient exercer les intéressés pour le payement des engagements souscrits; l'article 5 supprime l'action qui appartenait contre les endosseurs aux porteurs d'effets non timbrés; elle soumet à des timbres divers les bordereaux de commerce, les actions dans les sociétés, les- obligations négociables des départements, des communes, des établissements publics,' des compagnies et des polices d'assurances. ■-■ - ■
L'article 14 dispose que chaque- titre ou certificat d'action dans une société , compagnie oir entreprise quelconque, sera assujetti au timbre proportionnel de 50 centimes p. 0/0 du capital nominal pour les sociétés,,
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compagnies ou entreprises, dont la durée n'excédera
pas dix ans, et à 1 franc p. 0/0 pour celles dont la durée dépassera dix années.
L'article 27 fixe à 1 franc p. 0/0 le droit de timbre sur les obligations négociables des départements, des communes, des établissements et des compagnies.
Le titre III contient des dispositions particulières au timbre des assurances maritimes et des autres polices d'assurances ; une amende de 50 francs est prononcée contre tout assureur qui n'aurait pas rédigé son contrat ou sa convention contenant prolongation de l'assurance, sur papier d'un timbre de dimension.
La loi du 16 juillet a soumis (titre II) à un droit de timbre les journaux ou écrits périodiques, les recueils périodiques de gravures ou lithographies politiques de moins de dix feuilles de 25 à 32 centimètres carrés, ou de moins de cinq feuilles de 50 à 72 centimètres carrés, ainsi que les écrits non périodiques traitant des matières politiques ou d'économie sociale, de moins de trois feuilles d'impression.
Quelques dispositions d'ordre ont statué, le 7 août 1850, sur le visa pour timbre des actes de conseils.de prud'hommes; le 14 mars 1851, sur le timbre à l'extraordinaire des titres d'actions émis à l'étranger et négociés en France; le 8 juillet 1852, sur l'abonnement auquel sont admises les compagnies de crédit foncier pour leurs lettres de gage.
Le retour de l'ordre a fait élever, par un premier décret du 17 février 1852, les droits du timbre de dimension sur les journaux ou écrits périodiques , et a provoqué un second décret du 28 mars suivant qui dis-
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pense de cette formalité les publications consacrées aux sciences et aux arts.
La loi du 8 juillet 1852 a créé, par son article 30, pour les affiches peintes, un droit d'affichage qui tient lieu de timbre et dont l'application est déterminée par un règlement d'administration publique du 25 août 1852.
L'activité soutenue des affaires pendant une longue paix a élevé les produits du timbre de 28 à 39 millions.
Les droits de greffe et d'hypothèques dont nous avons réuni les recettes à celles de l'enregistrement n'ont éprouvé, depuis plus de vingt ans, aucune variation dans leur tarif.
TAXE SUR LES BIENS DE MAINMORTE
Nous terminerons cette revue des changements apportés depuis 1830 à la législation des impôts directs par la mention de la taxe assise sur tes biens de mainmorte, en vertu de la loi du 20 février 1849. Cette nouvelle redevance a fait revivre le droit d'amortissement perçu par l'ancienne monarchie sur les immeubles sortis des familles et du mouvement ordinaire des transactions sociales pour demeurer entre les mains des communautés ou associations religieuses et laïques. Cette perception annuelle a été établie à raison de 62 centimes et demi pour franc du principal de la contribution directe, dans le but de remplacer les droits de transmissions entrevifs et par décès afférents aux propriétés immobilières des départements, des communes, des hospices, des séminaires, des congrégations religieuses, des consistoires, des institutions de charité, des bureaux de bienfaisance, des sociétés anonymes et de tous autres établissements
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publics légalement autorisés, Un décret dii 30 août 1850 fixe à 40,000 francs le fonds de dégrèvement de cette nouvelle branche de reveau qui a produit plus de 3 millions en 1850.
IMPOTS INDIRECTS
L LES COKSOlMATKMiS BT LES JOUISSANCES.
{Contributions indirectes, douanes, etc.)
Fidèle à la division que nous avons tracée au commencement de ce travail , en partageant en deux catégories les impôts sur les propriétés et les personnes et ceux qui. s'appliquent aux consommations et aux jouissances, nous .pensons, qu'il existe entre les seconds, connue 'ïious l'avons déjà établi pour les premiers, des rapports trop intimes, des liens trop étroits , des analogies trop frappantes pour qu'il n'y ait pas la même utilité à les réunir dans une seule penser, et sous une direction unique.
SIMPLIFICATION DU MÉCANISME ADMINISTRATIF
C'est une erreur de croire que la subdivision et le fractionnement des attributions d'un grand ensemble d'administration donne à l'autorité qui doit le dominer çt lcconduire une influence plus directe et plus puissante sur chaque partie. Cette action supérieure ne parvient au contraire à s'exercer avec intelligence et avec
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une véritable efficacité que lorsquellc n'est point affaiblie et embarrassée par la multiplicité et 'la complication des ressorts qu'elle fait mouvoir. 11 importe d'ailleurs de lie pas augmenter, eu rapetissant les fonctions; le nombre des places de second-ordre exposées aux prétentions de l'intrigante médiocrité, dont la présence aux affaires est d'autant plus dangereuse r que l'obscurité de ses fautes jette un voile presque impénétrable sur sa funeste insuffisance. Une judicieuse et large classification des matières, un bon choix des administrateurs, sont les véritables conditions de l'ordre, de la clarté, de la régularité des services et de la. force de celui qui les dirige.
Toutes les modifications qui tendront à rassembler dans les mêmes mains les éléments homogènes de chacune des matières spéciales qui composent le ministère des finances, eu rendront le mécanisme plus simple, et plus facile à gouverner.
Les impôts indirects confiés lautrefois-à deux directions générales, et récemment encore partagés entre l'administration spéciale des douanes et celle des contributions indirectes, viennent d'être centralisés dans une seule main par te décret du 27 décembre 1851 .
Nous, ne pouvons qu'applaudir à l'accomplissement d'un vœu que nous exprimions dès 1838 dans les termes suivants :
Ces branches de travail qui ont éprouvé depuis plusieurs années d'importantes simplifications , pourraient se réduire encore, parla réunion de leurs bureaux de personnel et de matériel , aux divisions des finances, déjà chargées de ces deux attributions spéciales, qui, dans tous les autres départements ministériels , sont
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constamment centralisées en deux sections distinctes, et ne se trouvent pas disséminées entre les différents administrateurs des autres services.
Cette centralisation du contrôle et de la haute direction du personnel exigerait Une révision générale des cadres des divers emplois , qui les renfermât tous dans des bornes précises, une classification rigoureuse, pour les degrés de la hiérarchie administrative, qui ne permit pas à la faveur d'usurper la place acquise par les bons services, enfin une candidature laborieuse et bien justifiée par les conditions du savoir et de l'aptitude, pour l'admission et l'avancement dans chaque partie de la carrière des finances.
Nous avons insisté aussi sur l'urgente nécessité dérégler d'une manière définitive le système général des pensions de celle classe nombreuse d'employés laborieux et faiblement rétribués, qui consacrent leur existence et des talents modestes à l'exécution des services publics , qui s'attachent en quelque sorte à l'État par des liens de famille qu'il ne doit jamais briser, et qui sont depuis longtemps accoutumés à compter sur sa protection, non pas seulement jusqu'au terme de leur carrière administrative, mais jusqu'à la fin d'une vie qui lui a été dévouée. Nous lui recommandions enfin dans l'intérêt général, si bien compris par l'Assemblée constituante, plus encore qu'en considération de ces serviteurs dont le zèle concourt si puissamment à l'abondance des produits, à l'ordre et à l'économie dans les dépenses , de conserver toujours envers eux le devoir providentiel d'assurer une épargne à leur vieillesse , de venir luimême, à l'exemple de tous les gouvernements étrangers, au secours de leurs infirmités , et de répandre par ses
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mains les retraites qui sont dues à leur honorable insuffisance de fortune.
Nous voulions désormais placer sous le même commandement et faire obéir à la voix d'un seul général cette armée de surveillance répandue sur les frontières, sur le littoral et dans l'intérieur de la France, pour découvrir et frapper du sceau de la loi chacune des valeurs qu'elle a rendues tributaires. Ces trente à quarante mille hommes employés individuellement ou organisés en brigades actives, sont tous disciplinés depuis longtemps aux mêmes exercices et aux mêmes manœuvres, et se défendent avec les mêmes armes contre les ruses de la fraude et contre l'audace de la contrebande. L'alliance complète de ces deux milices financières, la concentration des forces respectives de ces doubles lignes d'observation , exerçant dans un même cercle leur vigilance inévitable et se prêtant un mutuel secours du centre à la circonférence, assureraient partout l'exacte application des tarifs, favoriseraient l'abondance des produits, et ouvriraient peut-être une source féconde à l'économie. L'influence salutaire de celte réforme ne s'arrêterait pas seulement à fortifier le service actif des préposes extérieurs et à en diminuer les frais, elle s'étendrait aussi, avec des conséquences non moins utiles, à la réduction des opérations et des dépenses de l'administration locale et centrale.
Ces deux branches du ministère des finances se trouveront d'ailleurs secondées dans cette fusion naturelle de leurs travaux par les mesures- déjà appliquées à leur ancienne organisation et par les simplifications complémentaires que nons avons indiquées.
Empressons- nous aujourd'hui de féliciter le mi-
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□istère des finances de la réforme laborieuse qu'il a entreprise le 27 décembre 1851 poror rattacher à la même impulsion et à la même surveillance deux administrations trop longtemps séparées. On doit espérer de la concentration de leurs forces respectives et de la nouvelle harmonie substituée à la divergence de. principes et de mouvements de ces deux actions rivales et quelquefois contraires, une jurisprudence plus égale dans l'interprétation des .tarifs , des procédés plus uniformes dans l'assiette et la perception des droits, une répression plus prompte et plus facile de la fraude , enfin la . reconstitution sur des bases plus solides d'un service qui a été trop souvent désorganisé par des actes irréfléchis, provoqués dans nos troubles civils, et toujours exécutés au détriment du revenu public.
On pourrait s'étonner, de nous voir discuter ainsi les détails intérieurs, et les moyens d'exécution, si Tonne savait pas que c'est dans ces conditions fondamentales que réside toujours le succès des plus grandes combinaisons de l'autorité publique comme celui de l'industrie particulière. Les développements que nous avons présentés sur les conséquences générales qui sont déjà réalisées et qui résulteraient encore de ces sortes de modifications organiques du travail, ont dû faire comprendre la nécessité et l'importance de celte partie de notre examen , qui n'avait d'autre intention que d'offrir le tribut d'une longue étude aux lumières de l'administration, et de lui soumettre des questions que nous n'avions pas la prétention de résoudre avant d'obtenir son assentiment.
N'oublions pas non plus de rendre grâce au gouvernement d'avoir généreusement exaucé nos vœux en
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assurant l'avenir des fonctionnaires retraités par la loi du 9 juin 1853.
INSTITUTION D'UN CONSEIL GÉNÉRAL DES IMPOTS
Il nous semblerait également indispensable d'instituer tm conseil général des impôts et de eonfier à ses recherches et à ses méditations les diverses parties de la richesse publique. ' • '
Les éléments qui la composent sont inséparables aux yeux du législateur, qui ne saurait modifier une branche du revenu du Trésor sans affecter plus ou moins toutes les autres , et sans rompre les rapports nécessaires qui doivent les unir dans un même point de vue. Il importe de soumettre les nombreux intérêts économiques de la France à une pensée générale , de ne pas en troubler l'accord- par des dispositions qui se combattent; de mesurer tous les sacrifices des contribuables dans la proportion relative de toutes leurs facultés ; enfin de faire, autant que possible, à chacun d'eux une part égale dans les charges et dans les avantages de la société.
Pour atteindre ce but, il serait nécessaire de confier à des membres permanents de ce nouveau conseil finanu cier le soin d'arrêter les principes et de fixer les'bases d'un système général de contributions publiques, fortement conçu et sagement conservé par leur savoir1, leur expérience et leur indépendance de caractère, et de placer ainsi sous leur constante protection les efforts du travail et les conditions attachées à- toutes les fortunes, trop souvent exposées aux illusions de la théorie, aux méprises de l'ignorance et aux caprices de la politique.
Nous recommandons cette mesure importante àla pré-
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voyance du gouvernement, et nous pensons qu'il serait encore plus facile , aussitôt que les décisions de cette haute commission des impôts descendraient à l'exécution pure et simple de l'administration des finances, de faire exécuter par une seule main l'action matérielle de l'assiette et de la perception des taxes de consommation établies sur les sels , les boissons et les denrées coloniales, ainsi que la poursuite des droits qui protègent , par des moyens semblables, l'agriculture, l'industrie et la navigation.
EXAMEN DES TARIFS DES IMPOTS INDIRECTS
Les changements que nous avons sollicités et parfois obtenus dans le mode de préparation des tarifs et dans celui de leur application n'étant pas dénature a affecter, dès à présent, les bases des impôts indirects, nous pouvons en considérer les résultats et en apprécier les conséquences, sous le point de vue général où nous nous sommes placés au début de cet examen.
Cette seconde nature de contribution procure annuellement au Trésor , en taxes de consommation des boissons, des sels, des sucres et des denrées coloniales, 229 millions ; en droits qui ont spécialement pour objet la défense du travail national contre la concurrence étrangère, 54 millions; en droits de navigation intérieure et extérieure , 13 millions , d'exportation , de transit, d'entrepôt et des ports , 3 millions ; en diverses redevances attachées à l'exercice d'une industrie ou au bénéfice de certaines garanties, 54 millions; enfin, en amendes et confiscations, 6 millions. L'ensemble de ces impôts indirects s'élève à 359 millions, représentant
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tous les sacrifices demandés par le budget aux consommations , aux bénéfices du commerce , aux capitaux mobiles et aux revenus des classes industrielles (I).
On aperçoit au premier coup d'oeil la disproportion qui existe entre la charge supportée par cette classe toujours plus riche et plus nombreuse de la société et celle qui est imposée à la propriété immobilière, sur des produits moins progressifs et sans cesse menaces de l'infériorité relative du revenu des terres trop morcelées par l'égalité des partages (2) ; mais cette différence s'aggrave surtout lorsque l'on considère que les 491 millions, déjà forcément acquittés par celte dernière, s'augmentent de toute sa participation dans les consommations et les jouissances taxées , et y ajoutent encore un tribut très-considérable. Enfin on est frappé de l'infériorité de ces 359 millions, en les comparant au milliard que l'Angleterre obtient aujourd'hui des mêmes sources de la richesse publique.
L'impossibilité où nous nous sommes trouvé d'évaluer, même approximativement , l'importance des valeurs et des produits mobiliers, ne nous a pas permis d'établir de rapprochement entre cette matière imposable et les prélèvements auxquels elle est assujettie par les lois de finances. Nous attendrons cette notion importante , des lumières qui doivent éclairer un conseil général des impôts ; mais nous sommes dès à présent amené à reconnaître, par la simple comparaison de la condition générale des deux classes de contribuables, que la première est beaucoup plus chargée que la seconde. Nous
(I) Voir l'i'fert des produits du budget de l'exercice 1850, colonne*, a la fin de cet examen.
(S) Voir la note p. 2.
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ne saurions donc trop insister sur cette irrécusable vérité, qui, nous Le répétons, est encore tellement méconnue , que la. plupart des réclamations sollicitent sans cesse et presque exclusivement des adoucissements et des préférences en faveur de ceux qui sont déjà les plus ménagés par dos tarifs.
Nous avons remarqué aussi que par suite de l'entraîna mentaux idées populaires qui aveugle trop souvent l'intérêt privé lui-même, dans les questions dont l'étendue et la complication exigeraient un coup d'œil aussi élevé que pénétrant, les propriétaires fonciers unissent quelquefois leurs voix imprévoyantes à celles qui attaquent les impôts de consommation pour en faire retomber tout le poids sur les valeurs immobilières. Car il est évi- ■ dent que celte dernière conséquence est inévitable pour tous les esprits qui connaissent la difficulté de créer. :de. nouveaux droits ou de faire descendre ceux qui existent au-dessous des besoins ordinaires qui engagent actuellement le Trésor. . . >
DROITS DE CONSOMMATION
Cependant, examinons si cette modération qui se manifeste sur l'ensemble, des impôts indirects serait dé-, mentie par la rigueur ou par l'imperfection des applications spéciales de nos lois de finances.
Nous commencerons celte vérification par les sels, qui ont été le sujet de fréquentes observations , en reprenant l'examen de leur ancien tarif dans les termes
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mêmes et avec les mêmes convictions que si la loi du 28 décembre i$Jp n'avait pas encore sacrifié les deux tiers du revenu dé l'État, l'équilibre annuel du budget elle véritable intérêt du pays à la popularité éphémère des plus aveugles réformateurs.'
Cette denrée de première nécessité procurait au Trésor la somme considérable de 60 à 70 millions par année , parce que le droit qui la frappe est payé par la population tout entière, et qu'en France, où la richesse est une exception au milieu de l'aisance générale, il ne peut exister de source abondante de produits que celle qui découle de toutes les fortunes, et même de la main du pauvre.
Le régime arbitraire , inégal et violent de cette contribution sous l'ancienne administration des grandes ou des petites gabelles, des provinces franches ourédimées, et des pays de salines et de quart-bouillon , entretenait toujours des préventions qui lui survivent, contre une taxe uniforme bien plus modérée que les précédentes. Cette dernière taxe, qui était de 28 fr. 50 c. par 1 00 kilogrammes, réunie h la valeur intrinsèque et aux frais de la main-d'œuvre, portait le prix ordinaire du sel gris à 4 sous la livre, celui du sel blanc raffiné à 5 sous et quelquefois au maximum de 6 sous.
La consommation générale était de 236 millions de kilogrammes ou de 6 à 7 kilog. par individu, ce qui représente pour chaque Français une dépense moyenne de 4 à 5 francs par année, et peut-être de 6 francs dans les départements éloignés des lieux de production.
Peut-on établir que cette charge personnelle,' dont le poids provient,, il est yrai, presque entièrement du droit, soit, au-dessus des facultés même les plus restreintes et
72 SYSTÈME FINANCIBR. — LIVRE I.
qu'elle impose de dures privations aux classes peu favorisées de la' fortune ? p
ta nature de cette taxe , dût-elle la faire considérer comme une sorte de capitation, serait-elle disproportionnée avec les moyens d'existence que le prolétaire lui-même retire des secours de la société et de la protection que le gouvernement accorde à tous ceux qui la composent.
Prétendrait-on que l'élévation du droit en affaiblit le produit, et que son abaissement aurait le double avantage de soulager le contribuable et d'enrichir le Trésor? Ce résultat ne pourrait s'obtenir, relativement à une denrée d'une aussi faible valeur intrinsèque , que par une très-large concession sur un tarif déjà trop modéré pour comprimer une consommation dont la nécessité est aussi impérieuse. Cette vérité ressort avec évidence des calculs par lesquels nous avons prouvé que chaque consommateur emploie , annuellement , une quantité de là à 15 livres de sel qui est notoirement en rapport avec les besoins de sa nourriture.
Un dégrèvement de ce genre serait donc l'abandon certain, et sans compensation pour l'État, de 40 à 50 millions de francs, sur un impôt dont le fardeau se répartit d'une manière presque insensible entre un très-grand nombre de tributaires : car il est inaperçu par l'aisance et se confond ordinairement dans les salaires du travail le moins rétribué. Il est d'ailleurs à remarquer que les aliments des classes ouvrières sont fréquemment payés nar ceux qui les emploient, et que le poisson salé dont se nourrit la population malheureuse du littoral ne supporte aucun impôt. Aussi la taxe du sel n'a-t-ellc jamais excité les plaintes des consommateurs , mais seulement
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celles des propriétaires des marais salants, et quelquefois aussi les regrets d'Vnc philanthropie mal éclairée sur la meilleure répartition des charges publiques.
Les épreuves et les déclarations des hommes les plus versés dans la science de l'agriculture auraient suffi pour dissiper les illusions qu'on s'était plu à répandre sur les avantages que l'on pourrait tirer du sel dégrevé de l'impôt dans l'engrais des terres et des bestiaux (1),' si L'expérience de l'Angleterre, qui a renoncé, pour cette trompeuse espérance, à toute taxation de cette matière imposable , ne nous avait pas pleinement et définitivement démontré que la consommation de cette denrée, parvenue au degré où les besoins réels sont satisfaits , n'est plus susceptible de s'accroître, que l'amélioration du sol ne réclame presque jamais l'emploi de cette substance trop active, et qu'elle appauvrit plus qu'elle ne relève les différentes races d'animaux , lorsqu'elle leur est donnée comme un aliment ordinaire.
Ces assertions reposent en effet sur les données les plus incontestables; ainsi les résultats publiés en France par M. Necker ont prouvé qu'il n'existait autrefois aucune différence entre la consommation des provinces taxées à 10 et à 28 fr. le quintal métrique, bien qu'elle fût réduite de la moitié par le prix exorbitant de 1 24 fr. payé par les populations les plus grevées ; que pendant les douze années d'immunité d'impôt qui se sont écoulées de 1793 à 1805 , la consommation ne s'est presque pas élevée, et n'a pas été dirigée vers l'agriculture; qu'en Angleterre, avant la franchise, l'habitant de l'Ecosse employait à sa nourriture, au prix de 35 fr.
(I) Voir les Annales agricoles de H. Mathieu de Dombasle.
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le quintal, une quantité égale à celle de chaque Anglais qui le payait alors 80 fr.,et que depuis la remise entière du droit dans la Grande-Bretagne, la consommation est restée à peu près ce qu'elle était sous le régime fiscal antérieur.
Enfin il est hors de toute controverse que la portion, de cette denrée réclamée pur les besoins réels de l'agricullurc} n'est dans cette contrée, libre de toute charge, que d'un six centième de sa consommation totale ,< et1 qu'en France elle est aussi trop faible pour que l'impôt soit jamais un obstacle aux améliorations agricoles (1).
Toutes ces considérations nous conduisent à conclure qu'il y aurait plus de préjudice que de profit pour les véritables intérêts publics, à modifier une contribution qui leur prête une si forte assistance, sans nuire aubienêtre des individus, et sans attaquer l'aisance des familles. ,
Telles étaient les considérations que nous opposions depuis longtemps aux flatteurs de, la multitude, attaquant sans relâche un impôt .qu'ils, rendaient impopulaire, lorsque la révolution de 1848, accorda, le 28 décembre 1848, bien plus de confiance aux paroles qui trahissaient l'intérêt général qu'à celles qui l'avaient constamment défendu.
On fit dominer à cette époque, dans les conseils de la nouvelle république, le préjugé fatal de l'exploitation des pauvres par les riches; c'est-à-dire que l'on arma l'esprit envieux des pouvoirs démocratiques pour la destruction légale des moyens d'existence des uns et des
(1) Voir l'ouvrage de H. Clément Désordres, professeur au Conservatoire des arts et métiers {de l'Influence du bas prix du sel sur sa
consommation) .
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autres. On essaya même, comme aux plus mauvais jours de l'anarchie républicaine, de substituer aux principes tutélaires fondés sur l'expérience,. des théories impraticables d'égalité absolue de toutes les conditions civiles, politiques et financières qui nous entraînaient encore, à l'insu du plus grand nombre, à l'anéantissement prochain de toute puissance nationale, de toute richesse publique et de toute société civilisée. On soutenait en conséquence de ces idées égalitaires que les droits du sel étaient plus onéreux aux classes les moins favorisées de la fortune qu'à celles qui jouissaient d'une certaine aisance, et que- la consommation individuelle était relativement plus considérable pour les premières que pour
les secondes.
Cette proportionnalité relative , dont on préconisait ainsi la chimère, impliquait indistinctement la condamnation de tous les tarifs applicables non-seulement aux sels, mais encore aux vins, aux eaux-de-vie, aux bières, aux sucres et à toutes les.denrées alimentaires. Ne diraiton pas en effet, avec plus de vraisemblance, que le riche fait un usage moins habituel et plus modéré des liqueurs spiri tueuses que le pauvre, dont elles réparent les forces et font oublier la misère. C'est avec de tels arguments que le scepticisme frondeur ruine les œuvres les plus, utiles,, mais inévitablement imparfaites, delà sagesse humaine. Il .a toujours été reconnu dans la pratique, que l'on se proposerait une tâche impossible, enicher^chant à mesurer un droit indirect sur les facultés personnelles du consommateur, et qu'il serait insensé de prétendre l'imposer sous une autre forme que celle. d'une taxe proportionnelle à la valeur et à la quotité de . chaque article de perception, enfin que la seule con-
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dition réalisable par l' équité administrative consiste à calculer cette nature spéciale de tribut sur une base uniforme soumise à un taux commun, et à rendre ainsi le droit du Trésor aussi juste et aussi égal que possible pour tous ceux qui y son! assujettis.
La loi du 28 décembre 1848, volée à la faible majorité de cinq suffrages, a troublé profondément l'économie générale de nos finances, en retranchant les deux tiers de l'impôt du sel, et en l'abaissant de 30 francs à 10 francs par 100 kilogrammes. Elle a créé désormais un déficit annuel de 50 millions dans le budget de chaque exercice, sans apporter un soulagement véritable et sensible aux populations dégrevées; elle a fait subir une grave atteinte à la puissance générale du pays, sans rien ajouter au développement des forces de l'agriculture et de l'industrie.
Plusieurs localités ont, il est vrai, conquis la remise de cette précieuse ressource du Trésor, au profit de quelques fabricants de fromage, qui en ont exclusivement absorbé le bénéfice au préjudice de l'État, et sans y faire participer le consommateur. Un petit nombre d'industriels qui emploient le sel dans leurs préparations alimentaires offre aussi l'exemple d'un intérêt privé qui a pu s'apercevoir du grand sacrifice imposé à la France tout entière. Ce déplorable abandon d'un revenu public de 50 millions n'a donc point amélioré le sort des populations des villes ni des campagnes, qui n'ont généralement obtenu aucune réduction appréciable sur la dépense de leur nourriture, et qui n'ont réalisé aucune des promesses, si perfidement accréditées, sur la nécessité prétendue de l'emploi du sel pour l'engrais des terres et des bestiaux.
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Les résultats de la dernière enquête démontrent, en effet, que le prix de cette denrée, précédemment vendue en détail au cours de 40 à 50 centimes le kilogramme, est descendu de 20 à 25 centimes sur les mêmes marchés, et n'a procuré au consommateur que la moitié du dégrèvement consenti parla loi de 1848. Il est également prouvé par les mêmes investigations que la consommation individuelle est restée comme autrefois stationnais entre 6 et 7 kilo., parce que la taxe antérieure n'avait jamais fait obstacle à l'entière satisfaction des besoins, et que l'abaissement du droit ne pouvait pas en créer de nouveaux.
L'ensemble des quantités consommées s'est élevé depuis la réduction des deux tiers du droit, de 256 millions de kilogrammes à 326 millions, en suivant les progrès de la population et de l'aisance générale, mais sans qu'il soit possible d'attribuer une part sensible de cet accroissement naturel de consommation à la stérile concession faite au détriment de la puissance financière de l'Etat.
En définitive il est plus que jamais regrettable, après un semblable démenti donné par une aussi décisive épreuve aux rêves ambitieux de quelques déclamateurs, de voir la balance générale de nos ressources et de nos besoins gravement compromise par cet abandon de 50 millions de francs fait évidemment au préjudice du pays sur un revenu public qui se recouvrait aux lieux de production, sans poursuite, sans fraude, sans plainte, sans non-valeurs et sans frais de perception,
Toutefois, la loi du 19 mars 1852 et le décret du 19 du même mois ont établi un droit nouveau de 10 francs par 1 00 kjlog. de sels destinés à la fabrication des soudes, et
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frappé d'une taxe correspondante tous lés produits chimiques de la même origine. Cette mesure -de finances depuis longtemps favorisée par la supériorité et par le bas* prix obtenus sur tes différents articles dé cette industrie nationale n'a porté aucune atteinte au développement de leur consommation sur le marché intérieur, ni à leur exportation à l'étranger, mais elle a procuré au Trésor, en compensation du grand sacrifice • qu'il venait de subir, un faible dédommagement, qui relèvera le revenu des sels à la somme de 33 millions, inférieure de 37 millions au produit antérieur de 70 millions, nonobstant le progrès de la population et de -l'aisance générale dont on devait attendre un accroissement de recette considérable.
La consommation des sels depuis la réduction prononcée par la loi du 28 décembre 1848, présente les résultats suivants :
RÉDUCTIONS
235,826,888 kilog.
Total de la perte
du Trésor. . .
On peut évaluer la perte réelle du Trésor, sans aucune exagération, à. 200 millions, en tenant compte de l'ac-
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croissement de revenu qui a dû résulter des progrès de la population et de l'aisance des consommateurs ainsi que de- la décroissance de la fraude ; elle peut donc être estimée, pour l'avenir, au moins à 50 millions par exercice.
Dispositions particulières prises depuis 1830.
Les autres modifications apportées, depuis 1330, à l'impôt du sel n'ont eu de véritable importance que pour la première concession faite aux préjugés populaires par la loi du 17 juin 1840, qui a consenti l'abandon de la propriété domaniale des salines de l'Est à la spéculation privée ; décevante opération, dont nous exposerons plus loin les conséquences dans le chapitre relatif aux revenus des biens de TÉtat..
Nous nous bornerons donc à mentionner ici 'les dispositions de détail prises par l'article 11 de la loi du 23 avril 1833 pour admettre à l'escompte des droits les perceptions s'élevant au minimum de 300 francs et pour fixer à 600 la faculté de souscrire des obligations cautionnées ; nous ne ferons également que citer les ordonnances des 27 novembre 1843, 8 décembre de la même année et 10 avril 1846, sur la proportion des déchets admis par l'administration des douanes, en déduction de la matière imposable. Nous rappellerons aussi l'ordonnance du 26 février 1 846, qui n'a été suivie d'aucun résultat sérieusement utile , et qui a prescrit des procédés trop difficiles à suivre pour dénaturer les sels applicables à l'agriculture , et pour les faire dégrever de l'impôt.
L'impuissance entreprenante du Gouvernement pro-
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visoire a tenté, par une loi du 15 avril 1848 , d'abolir entièrement, à dater de 1849, la taxe de consommation des sels, que rétablissait aussitôt la loi du 16 décembre de la même année, en vertu de l'une de ces inconséquences législatives dont le tableau est plus spécialement tracé dans un écrit que nous avons publié sur la crise financière de cette désastreuse époque, et qui est réimprimé dans cette nouvelle édition.
Des dispositions particulières ont été transi toi rement adoptées le 23 novembre 1848, pour mettre les salaisons relatives à la pêche de la morue en harmonie avec cette loi du 15 avril précédent, si promptement abrogée.
Un arrêté du 11 janvier 1849 a déterminé la prime d'exportation sur le sel, appliqué aux préparations alimentaires.
La loi du 1 3 janvier de la même année à fixé les droits d'importation des sels étrangers des diverses provenances ; celle des 14 juin et 10 juillet 1 850 a supprimé, à dater de 1855 , le régime exceptionnel des sels ainsi que la troque pratiquée dans les départements de la Hanche et de la Loire-Inférieure, et rectifié le tarif des sels étrangers admis en France.
Les vins et les autres boissons spiritueuses qui satisfont un goût général et dont l'usage, quoique moins nécessaire que celui du sel, concourt à la conservation de la santé publique, ont offert, dans tous les temps et à tous les gouvernements, une matière éminemment imposable. Leur abondance et leur qualité en rendent la consommation si générale et si habituelle, que le Tré-
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sor ne peut jamais abandonner les taxes qu'ils répartissent pour une somme de plus de 1 00 millions sur toute la population de la France.
Mais l'administration doit se proposer un système de perception qui ne fasse point retomber sur le producteur, déjà frappé de l'inévitable contribution directe, la charge facultative de celui qui se soumet volontairement à l'action du tarif par le choix de cette boisson. Cette action ne saurait utilement commencer que lorsque le propriétaire se dessaisit des fruits de sa récolte; il faut encore qu'elle soitassez habilement exercée pour ne jamais entraver ni ralentirl'écoulement'de cette marchandise, et pour ne pas en grever le prix par une fiscalité trop exigeante qui en avilirait la valeur vénale jusque dans les celliers du cultivateur.
Ces règles administratives sont d'autant plus nécessaires à observer pour la perception des droits sur les vins, qu'elle a excité depuis longtemps les réclamations des pays vinicoles.
Toutefois il convient de faire remarquer que ce genre de culture s'étend chaque jour au lieu de se restreindre, et augmente encore, par le perfectionnement de ses procédés, l'abondance de la production, presque toujours au détriment de la qualité des vins; que la consommation intérieure et les exportations au dehors suivent également une progression croissante; et que la gêne accidentelle de cette classe d'agriculteurs doit être surtout attribuée à leur défaut de prévoyance. Nous ajouterons, pour fortifier cette opinion, que l'incertitude naturelle de la récolte des vignes qui exige toujours des frais considérables , dont l'avance est tantôt perdue et tantôt fertilisée par les variations de la température, donne à
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Cette culture le caractère d'une spéculation hasardeuse, dont le succès dépend de deux conditions rares et difficiles à réunir : la précaution constante d'une réserve de fonds et l'habitude de l'économie, au milieu même des jours de l'abondance. Ces chances aléatoires, trop sou- Vent ruineuses pour les cultivateurs, entretiennent un mécontentement qui est quelquefois injuste dans ses plaintes, et ont en même temps un attrait pour la cupidité humaine , qui entraîne imprudemment à la poursuite de la fortune, en soutenant toujours l'espérance de l'atteindre.
C'est peut-être cette dernière cause qui a porté, par une augmentation graduelle et non interrompue , le nombre d'hectares consacrés à cette exploitation agricole d'un million et demi en 1788 ', à plus de deux millions % et qui a parfois occasionné l'encombrement et la diminution de la valeur des boissons dans les caves des propriétaires. Quoi qu'il en soit, tout développement excessif d'une industrie est bientôt arrêté dans son cours, dès que le travail de ceux qui l'exercent ne trouve plus sa récompense. Cette dernière considération doit modérer les craintes et désarmer les reproches de ceux qui supposent que les pertes des vignerons surpassent ordinairement leurs bénéfices.
Sans nous arrêter davantage sur les motifs des préventions qui s'attachent à l'existence de ces droits, nous croyons que l'imperfection de leur tarif a dû fournir, dans tous les temps, des prétextes d'attaque plus ou moins spécieux , soit aux producteurs , soit aux rede-
1 Rapport au Rot sur l'administration des finances, du 15 mon (850, t. H.
* Rapport delà Commission d'enquête, p. 19.
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Tables. Nous ne retracerons pas les variations et les pénibles tâtonnements qui ont accompagné le rétablissement de ces impôts depuis 1804jusqu'àlaloidu28 avril 1816; mais nous croyons utile de rappeler ici les réflexions pleines de franchise et de véritable amour. du bien public, par lesquelles un ministre, aussi éclairé que consciencieux, expliquait dans un rapport imprimé du 15 mars 1830 ', l'inégalité et l'insuffisance du régime de ces différentes taxes,- en proposant pour l'avenir des améliorations sur lesquelles il provoquait à l'avance la méditation et les conseils de la législature. . i
11 déclarait alors avec cette franchise qui commande la confiance, même à ceux qui souffrent d'une injustice, que le propriétaire récoltant jouissait de l'exemption de tout droit sur sa consommation dans son département ou dans un arrondissement limitrophe, ainsi que d'une remise d'un quart sur le droit de détail, lorsqu'il débitait lui-même ses produits ; que tout habitant d'une ville au-dessous de 1,500 âmes, s' approvisionnant en gros, payait seulement le droit de circulation au taux moyen de 1 franc 60 centimes par hectolitre, et, dans une cité plus populeuse, y ajoutait encore un droit d'entrée de î francs 1 2 centimes, .gradué sur la classe du département et sur l'importance de la localité ; que les consommateurs les plus nombreux et les moins aisés supportaient à la fois, chez les débitants ordinaires, le droit d'entrée et celui de détail, d'après la valeur vénale, au taux moyen de 6 francs 25 centimes par hectolitre, et que Paris payait une taxe unique de 11 francs 57 centimes; enfin que le tarif du Trésor était encore élevé dans la plupart des
'Voirie Rapportait Roi sur l'administration des finances, I.'H.
communes par des droits d'octroi assis sur les boissons, et qui dépassaient trop souvent le taux de ceux de l'Etat, auquel la loi avait cependant autorisé l'administration des finances à réduire leur maximum.
On est frappé de la complication et de la divergence de ces combinaisons, qui atteignent la même matière imposable par des taxes aussi différentes , et qui mesurent aveuglément les facultés des contribuables sur la base mobile et trompeuse de la population locale. Ce régime exceptionnel, aussi injuste qu'imprudent, élève les charges spéciales inhérentes à l'habitation des villes, par des doubles droits et par une surtaxe qui aggravent les impôts du Trésor sur les marchés les plus favorables à l'écoulement des produits et à la vente des denrées.
Aussi l'administration des finances, fortifiée dans sa conviction par la discussion d'une commission expérimentée, n'hésitait point alors à annoncer qu'elle était prêle à abandonner un système qui offrait tant de chances à la fraude, qui consacrait de si grandes inégalités de répartition, et qui pouvait restreindre la consommation en arrêtant les vins, par plusieurs taxes à la fois, à l'entrée même des lieux où la population est le plus agglomérée. Ses conclusions faisaient enfin espérer le remplacement prochain de ces formes vicieuses, par un mode beaucoup plus simple et bien plus équitable, qui devait supprimer, avec des ménagements conseillés par la prudence et avec de généreuses compensations pour les finances municipales, les droits du Trésor et ceux des communes perçus aux portes des villes , substituer une taxe générale de consommation , basée sur la valeur vénale, au droit antérieur de circulation , et conserver le droit de détail.
Ainsi se serait réduit à deux articles un tarif qui n'établissait plus qu'une seule différence entre les consommateurs , afin d'atteindre indirectement le bénéfice du marchand et d'opposer une sorte de limite à l'intempérance.
C'était par de puissantes raisons que le droit de détail avait été maintenu ; il était le plus fécond pour l'État, et le plus léger de tous pour ses nombreux tributaires qui le confondaient avec le prix des boissons ; il ne pouvait exercer aucune influence défavorable sur les bénéfices de la culture . ni même sur ceux du commerce , puisque le cabaretier en était le premier receveur, et qu'il ne le versait au Trésor qu'après la réalisation de ses profits, toujours sûrs. C'était aussi par un profond sentiment d'équité que toutes les autres consommations, à l'exception de celles des propriétaires sur les lieux de récolte, auraient été assujetties à une taxe égale et judicieusement calculée , sur les deux tiers du taux moyen de la vente en -détail, pendant les cinq dernières années. En résumé, la taxe payée sur la valeur vénale de la consommation dans les débits publics eût été de 1 5 p. 0/0, et seulement de 10 p. 0/0 .sous le toit domestique.
Cette réforme aurait conservé au budget 30 ou 40 millions de ressources qui lui ont été enlevées sans aucun avantage pour uu seul des intérêts qu'il importait de satisfaire. Car l'abaissement du droit de détail de 15 à 10 p. 0/0, prononcé le 12 décembre 1830, n'a favorisé que le débitant et a fait rejeter sur les contributions directes et sur l'enregistrement le déficit considérable créé par ce dégrèvement, dès lors si onéreux pour la propriété qu'il prétendait secourir.
On serait ainsi parvenu à ramener aux principes
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d'une véritable justice distributive un impôt pour lequel les exigences du moment nous ont tantôt arraché d'aveugles concessions, et tantôt inspiré des expédients de perception qui dissimulaient la rigueur des charges en aggravant quelquefois leurs conséquences.
Cette loi du 12 décembre 1830 n'a-t-elle pas, en effet, fortifié lés objections des propriétaires par la conversion facultative du droit -de détail, soit en abonnements individuels ou collectifs, soit en taxe unique aux entrées des villes, soit enfin, en centimes additionnels communaux. Les adoucissements partiels que l'on tentait ainsi d'accorder aux redevables ont-ils réellement régularisé et simplifié le système précédent ?
La diversité des combinaisons autorisées par la loi du 21 avril 1 832 pour supprimer l'exercice, en substituant une seule taxe calculée sur la consommation des trois dernières années à tous les articles du tarif, pour introduire le régime de l'entrepôt en faveur des distillateurs, des marchands en gros et des propriétaires récoltants, pour autoriser aussi ces propriétaires à ne solder que par douzième de mois en mois: les droits dus sur les récoltes inventoriées n'a-t-elle pas encore accru la complication dés formes administratives et augmenté des inégalités de perception qui ne trouvaient d'excuse que dans cette loi fatale des circonstances dont nous aurions dû plutôt nous affranchir ?
Telles sont les questions qu'a dû soulever une .législation modifiée les 12 décembre 1830 et 21 avril 1832, plutôt sous l'influence de la difficulté des temps que d'après les conseils du savoir et de l'expérience. On a vu, d'ailleurs, l'administration se débattre inutilement contre l'imperfection radicale de son système, en raodi-
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fiant sans cesse ses procédés antérieurs et en multipliant ses investigations sur une matière imposable, trop sujette à la fraude, par les dispositions successives de la loi du 28 juin 1833, qui remplace l'entrepôt fictif à domicile par l'entrepôt réel et public ; par celles de quatre lois rendues le 23 avril 1836 et qui règlent les formalités à remplir par les préposés, pour fortifier leur surveillance sur les boissons ; par celles de la loi du 20 juillet 1837 et de l'ordonnance du 21 août 1838 qui fixent les déductions admissibles à titre de déchets sur les liquides soumis aux droits ; par celles de la loi du 28 juin 1 841 qui réduit à la circonscription de chaque arrondissement producteur et à celle des communes limitrophes l'exemption du droit de circulation précédemment étendue au département tout entier ; par celles de la loi du 1 1 juin 1 842 qui renouvelle la défense d'élever les taxes d'octroi des villes au-dessus des droits d'entrée du Trésor, enfin par celles de la loi du 4 août 1844 qui prescrivent les formes à suivre par les propriétaires expéditeurs pour le transport de leurs récoltes.
Nous nous bornerons, d'ailleurs, à mentionner ici le décret du 31 mars 1848 émané d'un gouvernement éphér mère et provisoire pour la destruction violente de l'impôt, et qui a été abrogé par l'Assemblée nationale, en vertu d'une résolution du 28 juin suivant, ordonnant la reprise du régime antérieur avec faculté de recourir à la voie de l'abonnement et des centimes additionnels. Nous ajouterons qu'une nouvelle loi révolutionnaire du 19 mai 1849, a prononcé itérativement la complète abolition des droits sur les boissons, qui ont été rétablis, pour la seconde fois, par une autre loi du 20 décembre delà même année, instituant une commission d'eD-
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quête chargée de statuer sur l'existence et le régime futur de cette branche principale du revenu de l'Etat.
Cette série de dispositions aussi confuses que contradictoires a provoqué avec raison la mesure extraordinaire d'une enquête publique destinée à calmer les préventions populaires, trop souvent excitées par les ennemis du repos général et par l'imperfection de son système administratif, contre un impôt juste dans son principe et qui sera toujours indispensable à l'équilibre du budget.
C'est à la suite de cet examen approfondi d'une commission de quinze membres de l'Assemblée nationale, et pour convertir la plupart de ses conclusions en dispositions exécutoires, qu'un décret du 17 mars 1852 a maintenu le régime précédent en y apportant les modifications suivantes :
L'administration s'est enfin décidée à ressaisir l'ancien droit de détail de 15 p. 0/0, qui avait été si mal à propos abaissé à 10 p. 0/0, depuis 1830, sans aucun profit pour les producteurs, ni pour les consommateurs, mais seulement au grand préjudice du Trésor.
L'exemption du droit de circulation pour le transport des boissons a été renfermée dans le canton de la récolte et dans les communes qui lui sont limitrophes, au lieu de s'étendre à tout le territoire de l'arrondissement.
Ce même droit n'est désormais remplacé par celui de détail que lorsque les quantités transportées sont inférieures à 25 litres. Disposition favorable à la consommation régulière des plus -modestes fortunes.
Une réduction de moitié est accordée sur les droits d'entrée établis sur les villes de 4,000 âmes et au-dessus, sous la clause expresse que les taxes municipales d'octroi seront réduites , dans l'espace de trois ans, de
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manière à ne plus dépasser, au 1" janvier 1856, les produits conservés par le Trésor, mais néanmoins avec la réserve d'une prolongation de délai toutes les fois que ces ressources locales auraient été affectées au remboursement d'emprunts antérieurement contractés.
Pour alléger le poids du sacrifice réclamé des caisses municipales, et pour leur faciliter l'exécution d'un second dégrèvement de la matière imposable, le Trésor abandonne le prélèvement du dixième des produits nets de l'octroi, qui lui procurait une ressource annuelle de 6 à 7 millions, et oblige les communes à réduire simultanément d'un dixième toutes les taxes désormais afrancbies de ce prélèvement du décime de guerre, dont le bénéfice eût été plus utilement réservé à la décharge exclusive des vins.
Un tarif détaillé des entrées a été annexé à ce décret, afin de préciser les modifications apportées aux divers articles de la perception précédente, d'après ces nouvelles bases, qui serviront également à fixer le taux futur de la taxe unique.
Quelques autres dispositions de détail règlent la proportion, lo des déchets admissibles sur les vins entreposés ; 2* celle de la quantité d'alcool autorisée dans la préparation des vins destinés à la consommation intérieure ou à l'exportation ; 3* celle des trempes dans la fabrication des bières; enfin l'article 22 prononce des amendes pour le défaut de décharges des acquits-à-eaution relatifs au transport des esprits et pour l'omission du payement du droit de circulation des autres boissons.
On voit par les explications qui précèdent que le régime antérieur de l'impôt a obtenu des perfectionnements partiels indiqués par l'expérience ; mais ces rec-
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tifications n'ont pas le caractère de la réforme fondamentale que réclamait une législation défectueuse, et n'ont pas simplifié les rouages, encore trop complexes, du mécanisme administratif.
Nous pensons donc qu'il est encore indispensable aujourd'hui de reprendre les améliorations mûries et préparées avant 1 830 dans le sein de l'administration des finances, et qui avaientpour objet, comme elles auraient eu pour résultat , d'asseoir l'impôt des boissons sur la seule base réellement équitable d'une taxe égale, établie sur la valeur vénale et pajable au moment même de la consommation. Le taux du droit qui avait été adopté à cette époque ne paraissait pas excéder les facultés des consommateurs, ni restreindre la vente des boissons; il nous semblait avoir été réglé dans urie assez sage proportion pour concilier les justes exigences du Trésor public avec les intérêts des producteurs auxquels il rendait une entière liberté de circulation pour arriver sur les marchés de leurs produits, et pour les livrer sans aucune entrave aux populations les plus agglomérées. Il faisait cesser des différences qui sont un privilège- pour les uns et une surcharge pour les autres ; enfin; il répondait à des plaintes et à des vœux qu'il importe plus que jamais de satisfaire, soit par l'adoption des projets antérieurs, soit à l'aide de combinaisons analogues qui paraîtraient plus propres à atteindre le but marqué par de si nombreux et de si pressants intérêts. ■
Nous répétons donc , pour résumer cet examen des taxes sur les vins , que le droit à ta valeur et à la consommation est la base essentielle et juste de tout impôt frappant sur une denrée alimentaire.
Ce principe est appliqué par tous les. tarifs, excepté
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par celui des boissons. Cependant, l'administration a reconnu elle-même, dès 1830; la nécessité de revenir à ces deux conditions fondamentales d'un bon système de perception.
Aucune combinaison fiscale n'est aussi compliquée, aussi inégale dans ses diverses applications, aussi impolitique dans ses effets, que les droits variables payés sur tous les points de la France par les populations des villes et des campagnes pour la consommation des vins. .
Une analyse détaillée des résultats du régime en vigueur fera de nouveau ressortir avec plus d'évidence l'irrégularité capricieuse de ce tarif mobile, trop longtemps enchaîné à son imperfection primitive , par les vices mêmes des habitudes qu'il a créées.
Immunité d'impôt.
V Les quantités consommées par le propriétaire dans chaque arrondissement, et à l'avenir dans chaque canton producteur de vins, jouissent du privilège encore trop étendu de l'immunité d'impôt appliquée à toute la circonscription de cette portion de territoire.
Droit de circulation. •
2° Celles qui sont livrées aux habitants non producteurs dans les communes dont la population agglomérée ne s'élève pas à 4,000 âmes, payent un simple droit de circulation par hectolitre divisé en quatre taxes, payables dans chaque département, au taux fixé pour la classe à laquelle ils appartiennent respectivement et qui a été déterminée par la proportion plus ou moins grande de la culture de la vigne sur leur territoire ; combinaison
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qui se rapproche, en la déguisant, de la base du prix vénal. La première de ces quatre taxes est fixée par hectolitre à 60 centimes, la seconde à 80 centimes, la troisième à 1 franc, la quatrième à 1 franc 20 centimes. La portion de la matière imposable qui a acquitté ce droit graduel de circulation en 1850 a représenté 8,823,000 hectolitres qui ont produit une recelte de 7,276,000 francs.
Droits d'entrée.
3° Les communes de 4,000 âmes et au-dessus sont soumises à ce premier droit de circulation et , en outre, à des droits d'entrée par hectolitre également divisés, d'après les mêmes principes, en quatre classes départementales, qui sont partagées ensuite entre sept degrés différents fixés en raison de la population de chaque commune.
Les quantités soumises à cette seconde tarification se sont élevées en 1 850 à 3,643,000 hectolitres et ont produit une recette de 5,743,000 francs par l'application de sept taxes d'entrée graduées depuis 60 centimes jusqu'à 4 francs 80 centimes.
Taxe unique.
4° Une taxe unique, par hectolitre , fixée également sur les bases ci-dessus rappelées, a réuni les droits d'entrée et de détail en un seul article du tarif qui s'élève ou s'abaisse très-arbitrairement dans sa quotité, et présente un nombre assez considérable de droits payables aux portes des villes et calculés depuis 95 centimes jusqu'à près de 10 francs.
Cette partie de l'impôt a frappé , en 1850 , sur
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2,678,000 hectolitres et a produit 10,236,000 francs. La confusion des droits d'entrée et de détail dans une taie unique, a compliqué le tarif pour céder, sans autre examen, aux résistances politiques provoquées contre l'impôt des boissons.
Droit de détail.
5» Enfin le droit de détail perçu dans les débits publics sur la valeur vénale des vins au taux précédent de 10 p. 0/0, a porté en 1850 sur 7,658,000 hectolitres qui ont produit 20,863,000 francs ou près de 3 francs par hectolitre.
Résumé des résultats.
Le simple rapprochement de ces chiffres, puisés dans le compte définît!' de 1850, démontre l'anomalie qui ressort du système actuel par les résultats suivants :
8,823,000 hectolitres payent en droits de circulation dans les communes ' au-dessous et au-dessus de 4,000
âmes un tribut de 7,276,000fr.
7,658,000 hectolitres payent un droit de
détail, montant à 20,863,000
(Non compris la portion confondue dans la taxe unique.) 7,483,000 hectolitres payent, daus les villes populeuses, en droits d'entrée
et en taxe unique 25,289,000
Si l'on'ajoute à ces derniers droits ceux de l'octroi municipal s'élevant à 26,655,000 francs, on reconnaît que les doubles charges des villes s'élèvent à 51,914,000.
(Non compris les droits de circulation qui ne font pas partie de la taxe unique.)
Ainsi, le terme moyen du droit de circulation est, par
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hectolitre, de 80 centimes; celui du droit de détail de 3 francs et celui des droits divers accumulés sur les villes importantes, de près de 7 francs 50 centimes. .
On doit néanmoins convenir que les réductions ordonnées par le décret du 17 mars 1852 sur lés droits d'entrée et d'octroi, rapprocheront la distance considérable qui sépare les tributaires des cités populeuses des habitants des autres communes. Mais on reconnaît, au premier coup d'œil, ainsi que nous l'annoncions dès le commencement de cette discussion, la divergence et la disproportion qui continuera d'exister entre les taxes payées sur une même matière imposable par les différentes classes de la population , ainsi que la permanente diversité des bases d'un même tarif; enfin, la complication de ses applications variables se révèle, tantôt en se mesurant sur l'importance de la culture de la vigne, tantôt sur la population , tantôt sur la valeur vénale, tantôt sur le nombre des hectolitres. Toute comparaison raisonnée devient réellement impraticable avec un régime aussi dépourvu de règle, de principe et d'uniformité. Il serait impossible , en effet, de trouver une explication satisfaisante d'un pareil état de choses dont il semblerait juste et politique de délivrer l'administration et les redevables, en revenant au seul principe véritable de tout impôt de consommation, le droit à la valeur vénale payé par le consommateur.
Ré forme proposée.
On sait qu'il serait impraticable d'asseoir exactement le droit du Trésor sur les prix multiples et proportionnels à la qualité des vins, et que le percepteur ne saurait
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atteindre que dans leur quantité, les boissons de toute nature livrées aux diverses classes de consommateurs. Cependant on s'est malhabilemeat efforcé jusqu'à présent de taxer le prix moyen des ventes de chaque débit public, en soumettant leur appréciation générale à une sorte d'arbitrage, contradictoirement débattu entre le marchand et le préposé des finances chargé d'exercer ses dépôts. Cette ventilation difficile, attribuée à deux intérêts opposés, provoque incessamment l'irritation populaire contre les agents et contre les formalités de l'impôt .
Nous pensons qu'il faudrait accepter désormais, sans restriction et sans combat, l'impossibilité démontrée par l'expérience de toute évaluation des vins à domicile public ou privé, cesser des investigations aussi incertaines qu'impotitiques, et se borner à arrêter, d'après les mercàriales officielles, soit par département, soit par arrondissement, un. prix moyen annuellement calculé par l'administration sur les ventes effectives des débits publics pendant les trois ou les cinq derniers exercices. Par cette combinaison simple, rapide et dégagée de toute controverse, le taux local de chaque hectolitre serait déterminé d'avance et ferait disparaître une lutte trop dangereusement établie entre le redevable et le taxateur. La denrée ne devrait plus à l'avenir quitter le lieu de production qu'avec l'attache et . sous la garantie d'un acquit-a-caution qui suivrait la marchandise jusqu'au terme de son transport, et serait déchargé, après l'acquittement du'droit, par le consommateur destinataire ou remplacé par une prise en charge dans les entrepôts ou dans les dépôts publics.
Tout doit être clair et incontestable pour l'assiette et pour la perception d'un impôt. Ces conditions essen-
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tielles sont déjà remplies par le droit unique de 34 francs, que nous voudrions élever, comme autrefois, à un taux supérieur sur chaque hectolitre d'eau-de-vie ou de liqueurs spiritueuses, si ce n'était pas au profit de la fraude, et qui se calcule facilement au moyen d'un alcomètre mesurant le degré des esprits, avec une exactitude mathématique toujours évidente aux yeux les moinsexercés.Les mêmes avantages ont été obtenus, pour les deux taxes perçues aux taux de 2 francs 40 centimes et de 60 centimes par hectolitre, à la fabrication de la bière forte ou légère.
Au surplus, la réforme que nous proposons sur le régime des vins, ne paraît pas devoir présenter de grandes difficultés dans son application, car il serait possible de la réaliser sans affaiblir les ressources du Trésor, et sans troubler profondément la situation des tributaires, surtout depuis les adoucissements qui ont été apportés aux taxes d'entrées par le décret du 17 mars 1852.
Ainsi, quel obstacle s'opposerait donc à l'avenir, à ce que les habitants des communes vîticoles ne fussent affranchis du droit payé par tous, que dans la limite de leur exploitation communale ?
Quelle serait l'objection que l'on tenterait d'élever contre la substitution d'un droit à la valeur de 3 p. 0/0 en remplacement de la taxe de 60 centimes à 1 franc 20 centimes, partagée aujourd'hui d'une manière incertaine entre quatre classesde départements trop arbitrairement fixées? D'après des calculs certains, reposant sur les faits accomplis, le produit de ces 3 p. 0/0 serait à peu près le même pour l'État, et la position du contribuable resterait aussi la même dans chaque localité. On apercevrait aussitôt , à l'aide de ce simple changement de forme dans le régime de la perception, toute l'étendue de la
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concession faite par l'Etat à la portion privilégiée des consommateurs dont on n'exige réellement aujourd'hui que 3 p. 0/0 sur une valeur vénale précédemment taxée à 10 p. 0/0, et qui payera désormais 15 p. 0/0 dans les débits publics.
II serait aussi facile et aussi nécessaire de faire succéder aux droits d'entrée très-nombreux, très divergents et très-aveuglément assis, d'après l'importance de la population, des taxes reposant sur la valeur vénale et qui pourraient être calculées de manière à ne pas changer trop brusquement les conditions actuelles des consommateurs, ni celles du revenu du Trésor. On trouverait encore dans ce nouveau procédé de tarification, la manifestation publique des ménagements accordés par l'Etat aux consommateurs aisés qui s'approvisionnent à domicile dans les communes au-dessous de 4,000 âmes.
On pourrait enfin, au moyen de ces simplifications qui ne déroberaient plus aux redevables l'intelligence du système de l'impôt, éclairer le pays sur la modération du tarif des vins consommés par l'aisance, et féconder ses produits en rendant leur écoulement plus facile et moins onéreux aux redevables. On réussirait certainement à régulariser, par ce nouveau régime, l'action administrative dans ses rapports avec les assujettis, en Évitant toute lutte et toute contestation sur les bases de l'impôt, et en rendant aussi simples que péremptoires les modifications que les circonstances pourraient réclamer accidentellement dans la fixation d'un droit à la valeur perçu à la consommation.
Aussitôt que l'administration se serait ainsi replacée dans une voie régulière, elle devrait y marcher aussi rapidement que possible vers le but qui lui avait été mar-
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que par le rapport du 15 mars 1830 , en rapprochant, avec uniformité , le droit du consommateur à' domicile de celui des débits publics et en l'élevant progressivement par la reprise successive des droits d'octroi au profit du Trésor. Cette habile reconstitution de l'impôt préserverait la perception des chances de fraude que présente aujourd'hui la différence considérable existant entre les taxes variées perçues dans les mêmes localités, et réserverait à l'Etat une matière imposable trop longtemps usurpée par des villes opulentes auxquelles on pourrait offrir de nouvelles sources de produits ou des compensations suffisantes.
Quel que soit au surplus le débat qui puisse s'engager encore sur la question grave et difficile de la quotité du droit et de la fixation d'un taux uniforme qui réponde aux facultés des consommateurs, aux espérances de la culture et aux besoins de l'Etat, il ne peut pins exister aucun dissentiment sur les conditions équitables que nous venons d'indiquer pour en régulariser l'assiette et en alléger la perception. L'administration ne laissera pas s'évanouir l'espérance qu'elle avait donnée, au commencement de 1830, d'accorder à l'impatience du pays un tarif juste dans son principe, facile et clair dans son interprétation, habilement adouci par l'opportunité de son action, et défendu auprès des redevables par l'impartialité de son application sur tous les points du territoire.
Nonobstant les imperfections qui se maintiennent encore dans le système du tarif et dans le mode de' perception des droits sur les boissons, cette source abondante de revenu public a suivi les progrès de l'aisance des populations et a procuré en 1850 un revenu de 101 mil-
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lions; enl85i de 104 millions et en 1852 de 112 mitlions, année pendant 'laquelle l'Angleterre en a obtenu près de 400 millions.
Sucées.
En continuant cette revue des taxes de consommation,'nous démontrerons que jamais une fausse combinaison de tarif n'a créé de plus graves préjudices et n'a compromis de plus grands intérêts que notre imprévoyante législation des sucres.
Par-un des plus déplorables exemples de la versatilité législative et de l'inconstance de notre économie politique, après avoir, pendant 'plusieurs années, avant 1830, préparé la renaissance de notre marine, de notre commerce et de nos colonies, en accordant au sucre exotique les conditions les plus favorables; après avoir provoqué dans nos possessions d'outre-mer la culture de la canne par des primes d'exportations si élevées, que nos colons ont abandonné pour son développement presque tous leurs autres produits, et qu'ils ont engagé, dans cette seule exploitation agricole et manufacturière, des avances considérables de capitaux empruntés trop souvent au delà de la valeur de ces propriétés dépourvues d'avenir; après avoir vu nos armateurs étendre avec une égale confiance leurs expéditions lointaines et leurs échanges de marchandises nationales vers ces plantations devenues plus fertiles ;nousavons, au début de ces généreux encouragements et de ces brillantes espérances, refoulé sur elle-même l'abondance qui renaissait pour le marché colonial, et repoussé dans nos ports maritimes le nouvel essor que nous venions d'imprimer à notre navi-
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galion, en faisant grandir sur notre sol, par des surtaxes opposéesà tout progrès naturel, des sucres rivaux, et par une aveugle immunité de droits, l'industrie malheureuse et artificiellement ranimée du sucre de betterave, enfin, en ne parvenant pas à l'exclure d'une participation frauduleuse à ces primes d'exportation dont la faveur imprudente s'est bientôt élevée d'une évaluation première de 600,000 francs à la dépense abusive de 19 millions.
Accablés par ces rigueurs et par ces fautes de tarifs qui repoussaient inexorablement la quantité, la qualité et le bas prix des produits exotiques pour sauver l'usurpation d'une impuissante culture, nos navigateurs et nos colons n'ont pu obtenir que deux restrictions tardives et insuffisantes sur ces causes multipliées de misère et de ruine, d'abord par la loi du 26 avril 1833, qui a diminué les restitutions de droits à la sortie, et ensuite par celles des 18 juillet 1837 et 3 juillet 1840, qui ont frappé le sucre indigène, d'après la base mobile et trompeuse du prix de revient, d'un impôt si lentement progressif que son taux, en 1843, était à peine parvenu à la moitié de la taxe des colonies françaises, et au tiers de la surtaxe des autres provenances.
En vain les voix les plus éloquentes, les autorités les plus graves ont-elles démontré que nous prolongions ainsi contre nous-mêmes, au dedans et au dehors, une lutte anlinationale qui ruinait à la fois nos spéculateurs d'agriculture, nos industries comprimées, nos ports de commerce, nos établissements d'outre-mer, notre puissance navale et notre trésor public. Il a fallu obéir, en celte occasion, comme par une sorte de soumission habituelle, à l'influence dominatrice des opinions égoïstes et locales, trop souvent moins intelligentes et moins sou-
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rieuses de l'intérêt général que des plus petits avantages, sérieux ou illusoires, qui sont à la portée du grand nombre. Il a fallu faire à cette majorité fatale le sacrifice, pendant douze exercices consécutifs , d'un revenu facile de 20 à 30 millions, et compromettre, en s'y soumettant, le repeuplement de la pépinière de nos matelots, ainsi que l'affrètement annuel de 900 navires chargés de 60 millions de nos produits qui trouvent un écoulement certain et un échange avantageux sur le marché exceptionnel de nos comptoirs français; il a fallu, sous le joug de la dure loi de cette époque, déchirer l'ancien contrat des colonies avec la métropole, attaquer l'existence même de ces précieux établissements de nos pères qui sont les seuls points de refuge, de ravitaillement et de défense de nos deux marines, et porter une atteinte profonde à tous nos armements de long cours, en leur interdisant, par l'élévation des surtaxes, et par le privilège intolérant du sucre indigène, l'unique denrée, la seule marchandise dont le poids, la capacité et le débit facile pût assurer le lest et les bénéfices de leurs retours ; enfin, il a fallu subir cette accablante série de sacrifices aux dépens de notre navigation, de notre richesse, de notre influence politique, pour soutenir péniblement et par des efforts toujours plus ruineux, quelques manufactures de sucre de betterave, favorisées au détriment de l'ouest et du midi de la France, dans les riches départements du Nord, du Pas-de-Calais, de l'Aisne et de la Somme, et pour entraîner presque partout ailleurs, à leur perte certaine, les capitaux et le travail témérairement engagés dans ces déplorables spéculations.
Ces tristes vérités semblaient avoir assez éclaté peur
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que la lumière fût faite dans toutes les consciences, et pour nous défendre de combattre encore avec obstination les plus grands intérêts de notre pays, ;en continuant un système d'affaiblissement et de destruction de nos principaux moyens d'influence au dehors et de-prospérité intérieure. Mais il est toujours long et difficile d'éclairer le faux patriotisme des opinions prévenues par l'aspect des succès ou des revers d'entreprises locales où s'engage l'avenir des spéculateurs, et qui éveillent des intérêts ardents et d'aveugles sympathies dans les populations.
Cependant nous avons voulu, par une ordonnance du 10 août 1842, déployer toute la sévérité des inquisitions domiciliaires de l'exercice, afin de percevoir, autant que possible, la taxe légale la plus faible sur les fabriques privilégiées de sucre de betterave, qui, pour la plupart, ne vivaient qu'à la faveur de la fraude; nous avons ainsi resserré dans un cercle beaucoup plus étroit ces usines, déjà' peu nombreuses, et presque exclusivement renfermées dans la Flandre, l'Artois et la Picardie.
Mais fallait-il procéder toujours, dans une aussi pressante réforme , par des voies indirectes et impolitiques qui épuisent les forces et la patience des peuples, et qui altèrent gravement les ressources de l'Etat, ainsi que les bonnes dispositions de l'esprit public? Pourquoi n'avoir pas mis immédiatement un terme à cette extinction irritante, lentement infligée, par une fiscalité progressive, à une industrie que nous ne faisions vivre que d'une protection décevante , et qui semblait toujours condamnée à périr de sa propre stérilité? Pourquoi n'avoir pas arrêté le cours de ces déceptions et de ces préjudices, par la concession définitive aux fabriques exis-
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tantes d'une indemnité d'expropriation d'utilité publique, qui, sans doute, n'aurait pas réparé tous les maux soufferts, mais. qui aurait au moins soulagé le présent et, l'avenir? Pouvait-on s'alarmer pour nos finances d'un pareil dédommagement , qui représentait1 à* -peine deux années de jouissance d'un nouveau revenu dont il devait . enrichir le trésor de l'Etat? Pourquoi donc, enfin, ,ne, pas écouter, en une semblable conjoncture, pour, deux causes trahies et presque perdues , la voix conciliante, de l'équité, qui est, sans contredit, la meilleure .interprété de la justice politique des gouvernements?
Pouvions-nous regretter ce grand acte d'affranchissement et de protection pour notre commerce, pour notre marine, pour nos colonies et même pour notre agriculture,, si ce n'est peut-être dans quelques hectare? du nord de la France? Ne devions-nous pas retrouver, en effet, même en cas de guerre maritime, avec des produits plus abondants pour lé budget et des liens politiques plus étroits à l'extérieur, tous les sucres nécessaires à notre consommation la plus développée, dans les échanges assurés et productifs des nations neutres ou alliées qui entretiendraient notre approvisionnement sur nos rivages ou sur nos frontières?
...Ce .remède extraordinaire ne s'appliquerait-il pas à une production toujours factice sur notre sol, qui n'est naturelle et réellement nationale que dans nos colonies, et qui, lors même qu'elle triompherait de tous les obstacles sur notre territoire, serait constamment pour la France une cause d'appauvrissement et de faiblesse? La guerre civile alimentée par l'impôt, dans notre marché
intérieur, entre ces deux industries françaises, était tel-
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lement exceptionnelle, qu'une semblable transaction ne pouvait être invoquée dans aucune circonstance ni pour aucune autre fabrication , comme un dangereux précédent, s' opposant aux variations d'un tarif de douanes régulateur de notre commerce avec l'étranger.
Prétendrait-on qu'une indemnité d'expropriation forcée en cette matière, quoique restreinte au seul travail français, serait trop insolite et même trop exorbitante pour ne pas menacer l'avenir de notre fortune financière et industrielle , tandis que l'on montrerait , au contraire, un entêtement presque barbare à sacrifier toujours à des scrupules irréfléchis et exagérés la vérité, la justice et le bien public, cette loi suprême de toutes les théories? Quel est en effet l'homme d'Etat, véritablement digne de sa haute mission, qui, certain de n'immoler aucun intérêt national, pourrait hésiter à ouvrir la source d'un nouveau revenu, pour y puiser, au moment du déficit du budget et du progrès des navigations rivales, l'abondance du trésor , la grandeur maritime et la prospérité du commerce de la France? Un sacrifice aussi désastreux de nos plus belles espérances de fortune et de gloire trouverait-il jamais une compensation suffisante dans la satisfaction doctrinale de ne pas transiger avec certains principes d'économie politique si profondément méconnus par l'injuste protection du sucre indigène et par l'interdiction du raffinage aux colonies?
Telles étaient les questions que je soumettais , dès l'année 1837, à l'opinion publique, et que l'administration a vainement essayé de résoudre, en 1843, par la transaction que je persistais à croire la plus éclairée,
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la plus équitable et la plus utile à tous les intérêts eu souffrance.
Je félicitais alors le ministère d'avoir obéi, dans cette conjoncture difficile, à la raison d'Etat, à une appréciation supérieure et consciencieuse du bien général, plutôt que de s'être courbé sous le joug des influences locales, des illusions accréditées et d'une politique étroite. Je lui rendais grâce ainsi qu'aux orateurs qui ont étouffé leurs dissentiments politiques dans la défense de cette grande cause nationale, d'avoir devancé la majorité parlementaire pour la ramener à la vérité et à la justice, et d'avoir préféré le rare mérite d'une conduite patriotique aux faciles honneurs d'un funeste succès; car c'était seulement en se plaçant au point de vue d'une indemnité d'expropriation pour cause d'utilité publique, et en l'acceptant dans toute sa sincérité, sans aucun ménagement pour l'erreur ou pour la prévention, qu'il était possible de montrer les faits sous un jour plus décisif, d'en tirerdes conséquences réparatrices, et d'en obtenir, enfin, le principe trop longtemps méconnu de l'égalité des droits entre deux industries françaises ; principe tutélaire qui aurait aussitôt frappé d'une habile interdiction le sucre indigène à son origine , si nous avions su l'opposer, avec la même prévoyance que l'Angleterre, à l'affaiblissement de notre richesse publique et de notre puissance navale. Hais l'ajournement de son application que l'on proposa de continuer encore pendant cinq années, contre les deux fabrications françaises si aveuglément excitées à leur perle mutuelle, semblait devoir les condamner l'une et l'autre à succomber, avec nos plus chers intérêts, sous l'épuisement de la souffrance.
ibyGoogle
A la lecture de cet amendement au projet de loi primitif, on se demandait avec anxiété : Sur quelle industrie nationale ta prolongation d'un tel supplice ferat-elle tomber définitivement l'arrêt de la destruction ? Combien d'usines allons-nous voir s'écrouler encore sur les ruines déjà tombées? Quelle sera, chaque année, l'aggravation des grands sacrifices si longtemps supportés par le Trésor? Enfin, jusqu'à quel degré ferons-nous descendre davantage le rôle politique et fécond de la marine marchande et militaire, ainsi que la détresse de nos colonies? Allions-nous fermer ou seulement rétrécir, parce dernier coup, ces ports de bon secours et d'hospitalité française qui s'ouvrent à la renaissance, encore si nouvelle et si mal secondée, de notre puissance industrielle et commerciale, et qui nous préparent à mieux soutenir un jour la libre concurrence des mers contre des nations rivales, favorisées parde grands capitaux, par des progrès antérieurs, par de longues habitudes et par les droits différentiels de leurs vastes possessions coloniales.
Je ne pouvais me résigner à ces conséquences déplorables d'un expédient évasif, d'un palliatif stérile, inopinément improvisé sous la forme d'un amendement, et qui ne se recommandait aux suffrages que par l'imminence du mal et par l'impuissance du bien. II était en effet dérisoire de mettre un moment en balance, avec tant de graves et d'incontestables préjudices, renouvelés par ce projet de loi, les prétendus profits prélevés sur le revenu public par quelques exploitations agricoles dont le nombre et l'espace allaient bientôt se restreindre dans l'étroite limite d'un intérêt privé, et se constituer pour toujours sur cette dérogation persé-
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vérante aux lois de la justice et de l'intérêt général.
Pour accueillir sans inquiétude et sans protestation une résolution législative aussi regrettable, et, pour ne pas s'émouvoir des chances de succès réservées' encore au sucre indigène contre les sucres exotiques, il aurait fallu consentir , en- quelque sorte , à enchaîner froidement, sur le sol du rivage, toute cette population brave et industrieuse qui borde nos cinq cents lieues de côtes, désespérer de la prospérité de nos colonies, et considérer l'émancipation des noirs, non plus comme le bienfait d'une civilisation sagement progressive, mais comme une œuvre de vandalisme philosophique; il fallait enfin arracher à la mémoire et à la noble émulation de la France les glorieux souvenirs de Louis XIV et de Colbert .
Etait-il vrai d'ailleurs que nous fussions contraints de nous soumettre, contre toute raison, à l'inexorable empire des circonstances, et que, pour échapper, au moins en espérance, à la détresse de la situation, nous dussions alors nous réduire à la mesure dilatoire et doublement inefficace de cette trop lente égalité des droits entre les deux sucres français.
Je ne devais pas le penser, puisque le nouveau projet de loi, substitué à la première proposition du gouvernement, ne pouvait recevoir son exécution que le 1" août 1844, c'est-à-dire après un intervalle de temps qui nous accordait la faculté de ne pas persévérer jusqu'à cette époque dans le déni de justice et de vérité que nous opposions depuis plus de douze années à la réciprocité du contrat de la métropole avec les colonies ei au facile développement des forces et des ressources de l'Etat. J'ai donc protesté, par mes paroles et par mon vote à la Chambre des pairs, contre une solution sans
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équité et sans prévoyance; mais j'ai sollicité en même temps l'administration d'en appeler le plus tôt possible aux conseils de l'expérience et de la réflexion, de tenter une seconde fois la suppression d'un produit artificiel dontl'infériorité était onéreusement protégée sur le marché national contre le vœu de la nature et contre les plus grands intérêts de notre pays , et de nous racheter définitivement par une avance du Trésor, aussi féconde que réparatrice, des graves mécomptes et des dommages nouveaux dontune législation fatale menaçait encore notre agriculture, notre marine, nos colonies, notre commerce, notre influence politique et l'équilibre de nos finances.
L'administration, qui avait paru se rendre un moment à ces observations, a été bientôt entraînée, par sa longue indifférence de nos intérêts maritimes et coloniaux, par sa politique des influences locales et par une prédilection à peu près aussi aveugle en faveur de l'agriculture que celle qui lui a fait subir la réduction de l'impôt du sel, à sanctionner le vote de la loi du 2 juillet 1843, pour achever d'introduire, au prix des plus regrettables sacrifices, sur une étroite portion de notre sol, l'industrie factice du sucre indigène dans les mains de quelques spéculateurs privilégiés. Cette loi nous a conduits, en effet, jusqu'en 1847 par un droit progressif perçu dans le cours de cinq années, à l'égalité de la taxe des deux sucres français. Une ordonnance du 7 août suivant a déterminé les types des différentes nuances ainsi que les formalités à suivre par les fabricants, par les expéditeurs et par les employés chargés de la surveillance et de la perception. Une autre ordonnance du 1 4 août 1 845 a complété les dispositions précédentes sur
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le contrôle de la qualité des produits, sur leurs déchets admissibles et sur leur circulation.
Enfin la loi du 31 mai 1846 a déterminé avec détail les procédés à suivre pour l'appréciation des types de diverses qualités, les obligations imposées aux manufactures de sucre dans les degrés successifs de leur fabrication, et les devoirs des préposés à la vérification des transformations multiples de la matière saccharine.
On voit ici l'administration des finances persévérer plus que jamais dans une lutte inégale contre une fraude trop facile, par les dispositions incommodes d'une vigilance dispendieuse à domicile, pour défendre les droits du Trésor qu'elle percevait autrefois, sans effort et sans frais, sur une denrée exotique importée par la navigation de nos ports de commerce.
Nous nous sommes élevés à la Chambre des pairs, dès le 12 mai 1846, contre l'incertitude et la complication introduites dans le régime de la perception, par la loi du 2 juillet 1843 , qui établit quatre types spéciaux d'après la nuance plus ou moins belle des sucres, en élevant d'un dixième chacune des taxes applicables aux trois échantillons qui dépassent de plusieurs degrés la qualité du premier. L'administration est contrainte, pour déterminer ces distinctions à peine sensibles, de recourir à l'expérience des courtiers et des chambres de commerce, et de s'exposer à la controverse des redevables sur une appréciation aussi difficile. Un semblable débat, continuellement engagé pour la défense d'un impôt progressif sur la qualité d'un produit manufacturé, est toujours très-regrettable, parce qu'il est hostile au perfectionnement dont il comprime l'essor, parce qu'il l'arrête sur une limite souvent incertaine ; enfin parce
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qu'il De s'attaque pas seulement à l'intérêt privé, mais qu'il compromet aussi l'intérêt général. > ■
Ainsi nous avons vu les plus belles qualités du sucre colonial ou indigène fréquemment dénaturées par le mélange des bas produits, pour échapper, à l'aspect de leur imperfection apparente, au droit supérieur qui devait les atteindre. L'effet inévitable decessurtaxes grandissant avec la blancheur et la saveur de cette denrée alimentaire, a donc été de faire obstacle au progrès de la fabrication, et de frapper à la fois le producteur, le consommateur et le revenu public.
Nous renouvelons, en .conséquence, nos réclamations pour solliciter l'administration de substituer à l'impôt décourageant du tarifune seule taxe applicable au sucre brut de toute nuance et un droit spécial pour le sucre raffiné. ■ ■ ■
Ce nouveau régime nous délivrerait de tous les embarras et de tous, les préjudices attachés à la tarification progressive. Il exciterait l'émulation des 'fabricants et procurerait bientôt un sucre de premier jetf qui pourrait-s'affranchir des tributs payés au raffinage; H développerait, à l'avenir, la consommation dans toutes les classes de la société, au plus grand avantage du Trésor. Enfin il dispenserait l'administration de recourir à- l'arbitrage du commerce ou aux procédés presque toujours impraticables de la science , pour s'en armer contre les progrès de l'industrie et contre lesruses de la fraude.
Cependant nous avons vu sous l'empire de la législation de 1843 à 1851, reposant comme la précédente sur des taxes proportionnelles, dont la base était toujours un prix de revient impossible à saisir et à fixer, parce qu'il s'abaissait incessamment dans les 3 00 manufactures des dc-
parlements du Nord, par1 la puissance des capitaux, par le perfectionnement des procédés de la mécanique et de la chimie, enfin, par les efforts combinés de l'agriculture et de la fabrication ; nous avons vu, disons-nous, l'industrie du sucre indigène se fortifier, s'enrichir et triompher du sucre exotique sur le marché intérieur, taudis que les colonies déshéritées de leurs anciens rapports avec la mère patrie, s'appauvrissaient et se décourageaient chaque jour davantage sops l'influence des réformes trop précipitées, qui ont devancé, sans la préparer, une émancipation subite des noirs, destructive du travail et si violemment prononcée par le gouvernement révolutionnaire de 1848.
Mais aussitôt que l'ordre a commencé à se rétablir, la législature a repris la tâche toujours plus difficile de concilier la coexistence des deux sucres rivaux. Une loi du 13 juin 1851 a tenté d'établir l'impôt sur la richesse absolue du sucre pur, évaluée à 99 p. 0/0 et, en même temps, de fixer le rendement normal à 98 p. 0/0, en graduant de deux centimes par degré centésimal le décroissement de la qualité des produits et du taux des droits.
Cette appréciation rigoureuse de la valeur intrinsèque du sucre ne pouvait s'obtenir que par une découverte de la science procédant à l'aide de la polarisation de la lumière combinée avec une dissolution chimique.
L'instrument de' précision qui devait résoudre un semblable problème n'est parvenu qu'à fonctionner dans le laboratoire expérimental , et s'est refusé jusqu'à ce jour à toute application pratique.
On a néanmoins compris pour la première fois, en 1851, que la prospérité croissante de l'industrie indi-
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gène et que la détresse prolongée de celle des colonies justifiaient en faveur de cette dernière, et spécialement à cause de l'éloignement du marché, une remise de 6 p. 0/0 pour les établissements d'Amérique, et de 9 p. 0/0 pour ceux qui existent au delà du cap de Bonne-Espérance, sur le nouveau droit de 50 francs que l'on se proposait d'imposer par 100 kilogrammes de sucre pur.
Des dispositions particulières ont aussi déterminé les conditions exceptionnelles attachées à l'importation des sucres étrangers par la navigation de la France ou par celle des autres nations.
Les raffineries ont été, en outre , assujetties au droit de licence et aux formalités de l'exercice comme les fabricants de sucre indigène.
Toutefois les difficultés inhérentes à ce nouveau régime de perception en ont fait proroger l'exécution par un décret du 21 décembre 1851 juqu'au 1er juin 1852. Un autre décret du 20 janvier 1852 a réglé les formes à suivre pour l'introduction des sucres libérés d'impôts dans les fabriques et dans les raffineries.
Enfin, après tant d'incertitudes, de variations et d'hésitations dans le système du tarif des sucres, un décret du 27 mars 1852 a repris pour base de l'impôt les quatre types précédemment adoptés, et a fixé la taxe du premier à 45 francs pour 100 kilogrammes, en augmentant de 3 francs celle de la nuance supérieure, et en réduisant le droit colonial de 7 francs pendant quatre années consécutives.
Les taxes différentielles applicables d'après les provenances restent déterminées conformément à l'article 9 de la loi du 13 juin 1851. Une surtaxe de 10 p. O/0
On voit aujourd'hui que tous les dommages et les embarras inhérents à la législation des sucres se sont, en quelque sorte, enracinés dans le sol français par la puissance nouvelle des capitaux engagés et par le développement des intérêts créés à l'agriculture et à l'industrie du nord de la France.
Nonobstant les imperfections du tarif et du mode de perception des sucres, leur consommation soumise à de fréquentes oscillations s'est péniblement accrue avec la population et la richesse du pays, pendant le cours des longues années de paix accordées par la Providence à la prospérité publique, et s'est élevée en 1850 à 140 millions de kilogrammes; les droits acquittés sont, en même temps, parvenus à la somme de 73 millions recouvrés sur l'exercice 1850. Cette ressource se partage comme il suit entre les trois provenances :
QUANTITÉS. DROITS
Sacre indigène 63,092,296 31,360,709
Sucre colonial 51,171,527 23,860,826
Sucre étranger 23,8!>8,373 17,853,582
Totaux 140,122,196 73,075,117
Les mêmes produits ont procuré, en 1852, un revenu de 74,340,457 sur une consommation à peu près égale. Toutefois il importe de retrancher de ces recettes le montant des primes d'exportation remboursées sur les droits acquittés par les sucres raffinés, et qui, en prélevant chaque année 16 millions sur ces 74 millions, les réduisent, en définitive, pour le Trésor à 56 millions, La progression continue de ces primes, qui paraissent encore profiter à la contrebande, réclame une nouvelle révision de leur tarif sur tous les produits exportés.
1* On^eut, d'ailleurs, apprécier la décroissance du sucre f colonial et le progrès du sucre indigène , en se rappelant qu'en 1845 le premier avait acquitté les droits d'importation sur 91 millions de kilogrammes, tandis que le second n'avait encore à se libérer d'une taxe de faveur que sur 35 millions de kilogrammes.
CAFES
Le droit sur le café avait été fixé à 104 francs 50 centimes pour 100 kilogrammes par la loi du 28 avril 1816. Depuis cette époque, le prix courant de cette denrée ayant éprouvé une diminution de plus des deux tiers, et s'étant abaissé dans l'entrepôt de 300 francs à 84 francs, l'ancienne taxe est devenue disproportionnée avec la valeur nouvelle de ce produit exotique. La commission de l'Assemblée nationale , chargée de préparer la loi du 13 juin 1851, a voulu favoriser à la fois le dé- *■ veloppement de la consommation du sucre et celle du café , en proposant de faire descendre le taux du tarif à 66 francs par navire français pour la production de l'étranger, et à 49 francs 50 centimes pour celle de nos colonies. Mais cette modération du droit antérieur n'ayant pas été adoptée laisse encore subsister une position aussi défavorable au consommateur qu'au trésor public, et qu'il serait juste et utile de faire cesser le plus promplement possible par l'abaissement de l'ancienne tarification de 1816. Cette rectification prévoyante aurait sans doute pour effet de réserver la consommation la plus étendue à la production exotique, et de la présemr de toute usurpation d'un café indigène composé de plusieurs végétaux et principalement de la chicorée ;
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enfin, de venir en aide à nos colonies, doublement frap- rJS pées par le sucre indigène et par l'émancipation préci- , tée des noirs.
Les recettes del'exercice 1850 ont été de 13,930,8251'., sur une valeur vénale estimée à 18,971,000. La culture de ce produit a été presque entièrement abandonnée dans nos possessions d'outre-mer à la suite des encouragements donnés, avant 1830, à celle de, la canne à sucre. Les 17 millions de kilogrammes consommés en France n'en comprennent plus que pour un million, importés par nos établissements coloniaux.
Le cacao est resté soumis au droit de 55 francs pour 100 kilogrammes, fixé par la loi du 2 juillet 1836 pour l'étranger, et de 40 francs pour les colonies françaises; il a produit, en 1850, une ressource de 1,184,024 quin'est pas susceptible d'un grand accroissement sur une denrée dont l'usage est encore limité au goût de l'opulence.
Cette dernière réflexion est également applicable à la consommation du thé, qui est la source d'un revenu de 150 millions pour le trésor de la Grande-Bretagne, et qui n'a donné à notre budget de 1850 que la faible somme de 132,954 francs sur une valeur importée de 418,000 francs.
DEVERSES DENRÉES EXOTIQUES.
Après ces trois boissons chaudes , qui sont les plus
puissants auxiliaires de la consommation du sucre, et qui la développent bien mieux en Angleterre que dans la population française, accoutumée aux boissons spiri— tueuses de ses fertiles vignobles, nous avons encore pour tributaires les denrées exotiques du poivre, de l'indigo et des cotons en laine.
Le premier article a versé au Trésor 1 ,030,256 francs pendant l'exercice i 850 sur une valeur de 2 millions, et n'ert susceptible d'aucune observation.
Le second nous procure d'utiles relations avec l'Inde, et spécialement avec le Bengale; il a produit à l'Etat une recette de 548,440 francs en 1850, sur un capital toujours progressif de près de 13 millions.
Enfin, le troisième est l'élément, chaque jour plus fécond, du commerce et de l'industrie; il a donné lieu a un échange de 104,578,000 francs, et à une recette, de 12,810,280 sur l'exercice 1850.
RÉSUMÉ DES DROITS DE CONSOMMATION
En réunissant aux principaux droits de consommation dont nous venons de présenter l'analyse les articles de même nature, assez nombreux dans le tarif des douanes françaises, mais qui n'ont qu'une faible importance pour le commerce et pour le trésor public, on a obtenu, en 1850, un revenu total de 229 millions; résultat encore bien inférieur à la somme de près de 700 millions, que l'Angleterre puise chaque année aux mêmes sources de produits, en exceptant toutefois l'impôt du sel dont elle a prononcé l'entière suppression par l'espérance des prétendus avantages qui nous ont entraînés aux mêmes déceptions.
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DROITS DE DOUANES PROTECTEURS DU TRAVAIL NATIONAL
Après cet examen des taxes 4e consommation établies au profit du Trésor, nous ne trouvons plus dans le tarif des douanes que des droits à peu près étrangers à toute combinaison fiscale et appliqués dans tous les temps et chez tous les peuples, pour protéger l'existence et favoriser le développement du travail national, qui fonde la richesse, le bien-être et la puissance de chaque pays du monde. Ceux qui sont plus spécialement applicables à la défense de l' agriculture peuvent se ranger en treize classes, produisant chacune plus de 500,000. fr., et dont l'ensemble monte à 60 millions. Ceux qui favorisent notre industrie manufacturière- forment dixsept chapitres surpassant le même minimum, et leur rotai s'élève à 17 millions. Les articles inférieurs à 500,000 francs qui concernent ces deux branches de travail sont en très-grand nombre, et procurent une recette de 6 millions. Ainsi, ces taxes ajoutent aux avantages de la protection des classes ouvrières un revenu annuel de 53 millions qui parvient aux caisses publiques par trente sources principales, spécialement indiquées dans le dernierrapport de la Cour des comptes (pages 1 1 Q et lit)'.
Nous n'entreprendrons pas la tâche aussi difficile qu'étendue de discuter chacune des décisions législatives qui ont réglé la mesure des secours de tarifs, par lesquels nous devons soutenir et encourager les efforts de l'agriculture et de l'industrie nationale ; mais nous croyon
1 Voir le détail dans l'État placé à la fin de cet examen.
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devoir protester contre les théories trop absolues du laisser faire et du laisser passer , à une époque où chacun a le droit de préconiser ses doctrines et de les faire pénétrer dans les conseils du gouvernement. Sans accuser aucun de ceux qui s'occupent sérieusement de ces matières, de séduire -par des principes qui ont toujours quelque chose de généreux les esprits superficiels et prêts à s'égarer aux seuls mots d'émancipation et de liberté, nous ne pouvons pas consentir à faire, avec de si dangereuses illusions, de la popularité contre le peuple.
Il a toujours existé, et il existera toujours entre les divers pays des inégalités inévitables dans leurs productions de toute nature, qui amèneraient infailliblement l'invasion et la ruine des plus faibles par les plus forts, et qui ne permettraient jamais d'obtenir un nivellement complet , ou même des compensations suffisantes, pour les différents peuples de la terre, sans l'appui tutélaire des tarifs de douanes qui les empêchent de succomber entièrement sous l'infériorité relative de leur climat, de leur intelligence, de leur activité ou de leur civilisation. D'ailleurs, en supposant, contre toute vraisemblance, que la balance des échanges, ramenée aux meilleures productions de chaque Etat, dût procurer cet équilibre de prospérité qui est le rêve de certains économistes, leur espérance ne pourrait encore se réaliser que par une liberté commerciale universelle et par le prodige d'une paix perpétuelle entre toutes les nations du monde.
Dans les crises politiques où se produisent ordinairement, au milieu de l'agitation générale, toutes les idées systématiques des novateurs, nous avons éprouvé quelquefois les funestes conséquences de ces principes soi-disant libéraux, qui n'ont jamais résisté à l'épreuve
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de l'expérience ni' à la lumière des enquêtes publiques. Souvent aussi la science elle-même la plus éclairée se trouve obligée de céder à des exigences diplomatiques plus impérieuses que celles de certains intérêts matériels. Il est donc démontré que l'appréciation des résultats et des circonstances qui composent toute la situation intérieure et extérieure du pays, doit diriger l'économie politique de l'administration supérieure des douanes. C'est sans doute cette considération très-grave qui, depuis 1823 jusqu'en 1827 , avait appelé avec raison tous les ministres dans le conseil supérieur du commerce, et y avait même souvent fait entrer la personne du roi. . Cette institution vient de renaître avec une organisation nouvelle , en vertu du décret du 2 février i 853, qui a voulu sans doute rassurer les esprits contre les témérités du libre échange, au moment où le sénatus- consulte du 25 décembre 1852 venait de supprimer la ratification législative des traités de commerce, et de placer ainsi, sous la seule responsabilité du pouvoir, la défense des intérêts nationaux, précédemment fortifiée par le concours des élus du pays.
L'Angleterre, qui est aujourd'hui si avancée dans le perfectionnement de ses produits et le bas prix de ses marchandises, n'a conquis cette prééminence industrielle que par le régime prohibitif le plus énergique qui ait jamais été appliqué en Europe, et qu'elle maintient encore avec la plupart de ses rigueurs, au milieu même des succès qui ne lui sont plus disputés. Son langage est trop souvent à cet égard en contradiction avec ses actes, pour qu'il ne soit pas plus prudent de profiter de son exemple que de ses conseils.
Le système de protection est d'autant plus nécessaire
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à la France, qu'elle sérail vaincue, sur presque tous les articles, dans sa lutte commerciale contre les similaires étrangers, même sur ceux pour lesquels son climat la favorise, tels que les vins et les céréales qui rencontreraient une rivalité dangereuse en Espagne et dans la Crimée : elle ne parvient aujourd'hui à triompher de la concurrence que par l'excellence de son goût dans les objets d'art, de mode et d'élégantes fantaisies.
Cependant nous ne réclamons aucune règle inflexible, aucun privilège exorbitant, aucun principe exclusif des concessions internationales et des adoucissements de tarifs qui sont commandés par l'intérêt le plus général. Mais nous demandons toujours que cet avantage du plus grand nombre soit la base de toutes les décisions, et que chacune d'elles ne soit prise qu'après la vérification la plus approfondie des faits actuels et des conséquences futures, envisagés de la position élevée et sur tous les points où le regard du gouvernement doit s'étendre. Nous réclamons enfin de l'administration, pour la société tout entière , les précautions qui n'échappent jamais à l'intelligence de l'intérêt privé, parce qu'il ne livre pas ses chances de pertes ou de bénéfices au hasard des doctrines, ni à la vanité des systèmes.
Le régime général de nos conlribulions publiques fait d'ailleurs peser sur les producteurs français des impôts directs et des taxes d'octroi beaucoup plus lourds que ceux qui grèvent leurs concurrents étrangers. Celte considération suffirait seule pour justifier le maintien d'un tarif de droits protecteurs qui rétablit l'égalité de conditions et celle des prix de revient de notre industrie nationale.
L'intolérance de certains économistes ne nous par-
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donnera, ni la modération, ni la prudence de cette opinion, qui leur paraîtra trop asservie aux habitudes de la pratique des affaires, parce qu'elle commande d'ouvrir les yeux sur les conséquences des principes abstraits de la science la plus problématique avant de leur obéir.
Oh nous demandera aussi de compléter le tableau des droits de douanes, en y ajoutant les tributs supplémentaires que les consommateurs français payent aux industries nationales qui ont obtenu le privilège d'exclure les marchandises étrangères.
Nous répondrons que les charges plus ou moins considérables qui résultent de l'infériorité du travail d'un peuple sont aussi variables et aussi difficiles à fixer avec exactitude que le mouvement progressif de son intelligence, de ses efforts.et de ses capitaux : nous ne chercherons donc pas à en déterminer la quotité toujours incertaine ; mais, quel que soit le chiffre auquel puissent s'élever de tels sacrifices, s'ils ont été faits avec discernement, nous affirmerons qu'ils le rachètent de la faiblesse et de la misère, et que c'est seulement à ce prix qu'il peut acquérir son existence de nation, obtenir le bien-être, l'ordre public et le respect des lois, enfin assurer l'indépendance et la force de son gouvernement.
DROITS D'IMPORTATION PROTECTEURS DE L'AGRICULTUaE ET DE L'INDUSTRIE MANUFACTURIERE.
D'après ces principes, il nous semblerait conforme aux lois de la prudence et aux véritables intérêts du pays, de mettre à l'abri de toute discussion et de toute incertitude par une protection suffisante, et surtout bien assurée jusqu'au jour d'une incontestable supériorité,
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les sources principales du travail et de la richesse publique, telles que, pour l'agriculture; les blés, les vins, les bestiaux et les houilles; et pour l'industrie manufacturière, les cotons, la laine, la soie et les fers. Ces huit articles occupent plus des trois quarts de ta population ; il importe de préserver avec eux l'aisance et le repos de toutes les familles, d'encourager l'émulation, les avances et les perfectionnements des producteurs par la sécurité de leur avenir, et d'entretenir le même sentiment de confiance et d'espoir dans toutes les classes ouvrières.
La lutte industrielle de 34 millions de Français n'estelle pas suffisante pour faire évanouir le fantôme du monopole, pour stimuler les améliorations, pour accélérer les progrès et pour hâter la conquête du bon marché? ,J£ concurrence qui se présente en étrangère, aux frontières de notre territoire et dans nos ports de commerce, tout armée de ses grands capitaux, de ses avantages antérieurs, de ses forces imposantes et presque invincibles, ne doit-elle pas plutôt décourager les efforts de la faiblesse, et paralyser le zèle même de l'audace? II sera toujours préférable pour un grand peuple de conserver les salaires et les profits d'un travail national qui lui donnent les moyens de se procurer, même à un prix élevé, tous les objets de consommation, que de se priver de la faculté de les payer, au plus bas prix, à des manufactures étrangères. Il ne doit pas hésiter à supporter une hausse temporaire pour obtenir un bon marché durable.
Lins, chanvres et cotons.
L'expérience vient à l'appui de nos propositions et
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des arguments qui les défendent; la filature et le tissage du coton sont parvenus pendant l'Empire , sous t'influence de la plus violente prohibition, au plus liant degré de la perfection et à tous les bienfaits du ,bon marché ; tandis que les tissus de lin et de chanvre, imprudemment dépourvus de l'assistance nécessaire du tarif, ont vu leurs travaux et leurs bénéfices quitter la Flandre, la Picardie et la Bretagne, pour enrichir la Belgique, l'Angleterre et l'Irlande.
La loi du 4 juillet 1821 avait posé une limite précise et infranchissable à l'entrée et à la sortie des grains ; celle du 15 avril 1832 permet toujours l'une et l'autre, d'après un tarif mobile dont les droits graduels savent ou s'abaissent, proportionnellement aux prix moymis des blés et farines sur les marchés régulateurs des différentes régions de la France. Cette dernière combinaison a-t-elle bien ménagé les intérêts de la classe nombreuse des journaliers et des cultivateurs, en diminuant les garanties qui existaient précédemment dans une assez juste mesure pour n'avoir pas alarmé la population sur l'invasion des blés étrangers et pour avoir conservé au producteur, pendant dix ans, le prix moyen de 1 8 francs ' par hectolitre? Ne serait-il pas à craindre que, dans la vue généreuse de satisfaire le peuple par l'espérance de l'abaissement de la valeur du pain, on n'ait quelquefois compromis l'existence de l'ouvrier par la diminution de l'aisance des propriétaires, et peut-être aussi le repos public par de trop faibles précautions contre les inquié-
1 Voir la Cérès française, p. 394.
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tudcs qui s'attachent si souvent à l'insuffisance réelle ou supposée de cette denrée alimentaire. Nous avons maintenant obtenu la solution de ces doutes par une wpérience assez longue pour nous rassurer sur les consé quences de la législation nouvelle. Cependant on doit remasqwr que le gouvernement a dû recourir au régime précédent , dans toutes les disettes où la subsistance du pays s'est trouvée accidentellement compromise par de mauvaises récoltes.
Nous demanderions aussi que le travail d'enquête entrepris, en 1851, par l'Assemblée nationale, et qui réclamait encore des recherches plus étendues, fût repris et complété par l'administration, pour être soumis ensuite à l'examen le plus approfondi, afin d'éclairer d'un nouveau jour les questions importantes, et jusqu'à présent trop imparfaitement résolues, de l'élève et de l'engrais des bestiaux, du commerce et de la consommation de la viande , enfin de la taxe municipale trop arbitrairement assise par les différentes villes sur cette denrée alimentaire. Il est indispensable, en effet, de chercher, dans les lumières de ces vérifications préparatoires, les moyens de satisfaire à ce besoin principal de notre agriculture, et de procurer à cette branche d'industrie la fixité de condition nécessaire pour provoquer des essais et des améliorations qui nous affranchiraient des tribut» d'inexpérience que nous payons à l'étranger, aux dépens des producteurs et des consommateurs de la France.
L'ordonnance de 1669, qui a fondé l'industrie manufacturière, avait favorisé le développement'des fabfiqïfes de laine par une complète immunité de l'importation delà matière première. Les décisions législatives "rendues depuis 1820 jusqu'en 1836, ont accordé une taxe d'en*trée aux réclamations de l'agriculture , et des primes d'exportation aux produits manufacturés. Ces nouvelles dispositions, qui ont eu pour objet de concilier deux intérêts également précieux pour le pays, n'ont point arrêté les progrès de nos tissus nationaux, et ont encouragé les efforts des cultivateurs. Ce double résultat se démontre par l'accroissement graduel de la production des laines françaises, par l'élévation des importations étrangères, et par le développement considérable de la filature, du tissage et de ta consommation de nos étoffes nombreuses et chaque jour mieux appropriées aux besoins, aux goûts et aux facultés de toutes les classes de la population. Les précautions de tarif qui pourraient encore concourir à la protection de cette branche importante de travail et de richesse nationale, seront toujours justifiées à nos yeux par de puissants motifs d'utilité publique.
La France jouit , depuis Colbert , d'une supériorité incontestable dans la fabrication de la soie, qu'elle doit non-seulement à la perfection de la main-d'œuvre, mais aussi à la qualité de la matière première qui rend encore ses plus riches tissus inimitables. Cette dernière
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considération avait fait prohiber longtemps l'exportation des soies grèges de notre heureux climat, afin de conserver à l'industrie nationale un des principaux éléments de sa longue prééminence. Mais des craintes conçues sur les rigueurs préparées par les douanes étrangères pour repousser nos belles étoffes, ont décidé le gouvernement à concéder la sortie de ces soies privilégiées de nos provinces méridionales. L'ordonnance du 29juini833,confirméeparIaloidu 2 juillet 1836, qui a accordé cette concession à la concurrence extérieure, n'a jusqu'à présent apporté aucune atteinte sensible au développement de cette branche de fabrication et de commerce , et a procuré un utile débouché aux produits bruts de notre agriculture. Nous constatons avec plaisir cet heureux accord des principes généraux de l'économie politique avec l'intérêt du pays, car nous voudrions toujours les voir marcher ensemble.
Les facilités données à l'introduction de la houille étrangère , dans la vue de réduire la dépense du combustible de nos usines du littoral trop éloignées des mines des départements du centre, n'ont-elles pas comprimé le développement intérieur de cette précieuse exploitation dont les produits pourraient se restreindre tellement au-dessous des besoins, dans l'hypothèse d'une rupture politique avec les producteurs du dehors, que la plupart de nos industries en éprouveraient une ruineuse perturbation? N'aurait-il pas été prudent, par exemple, d'arrêter l'invasion des transports extérieurs, par la progression croissante du tarif protecteur, à mesure que la
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navigation peu dispendieuse de nos fleuves les fait pénétrer à bas prix dans les lieux voisins de nos propres houillères? Car il est évident que le bon marché de leurs productions naissantes et grevées de frais généraux, considérables, doit résulter surtout du plus grand développement qui sera donoé à leur consommation. Nous renouvelons, en conséquence, le vœu de voir favoriser par tous les encouragements possibles la découverte et l'exploitation des gîtes houillers.
La fabrication des fers nous prépare des armes indispensables à l'indépendance du pays, et des moyens de construction qui suppléent très-utilement à la rareté des bois de haute futaie ; elle fournit des ressources toujours plus nécessaires à l'accélération des transports par eau et parterre; ses prix s'abaissent et suivent une progression décroissante non interrompue; mais cette décroissance ne serait-elle pas plus rapide si elle n'était pas sans cesse ralentie par la menace d'une invasion prochaine des produits étrangers? Les usines de la houille et du fer ont d'autant plus de droits à l'intérêt et à l'appui du gouvernement que ce n'est pas à l'insuffisauce de leurs efforts qu'il faut attribuer la supériorité de la concurrence extérieure, mais à la difficulté des communications et à la cherté des moyens d'écoulement de leur marchandise. Les subsides puissants et nombreux que nous consacrons depuis quelques années à tous les genres d'amélioration de la voie publique feront bientôt descendre ces produits nationaux au-dessous des cours des exploitations rivales. Déjà la canalisation du Tarn, du Lot et de la Garonne promet à la ville de Bordeaux
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l'hectolitre de charbon de terre à 1 franc 50 centimes, au lieu de 3 francs 60 centimes que lui demande encore l'importation du dehors.
Nous pourrions multiplier ces exemples rassurants pour les exploitants et les consommateurs, non-seulement eu ce qui concerne la houille et le fer, mais aussi pour la plupart des denrées, et surtout des articles les plus encombrants de notre industrie agricole et manufacturière.
L'état d'indécision, la situation précaire à laquelle l'incertitude de nos tarifs condamne habituellement toutes ces branches principales du travail , entretient un malaise dans les esprits et une hésitation dans les entreprises qui sont aussi préjudiciables au bien-être actuel qu'à l'amélioration de l'avenir; et nous répétons qu'il serait urgent de calmer les appréhensions et de raffermir la confiance par des décisions franches, complètes et durables.
Nous nous plaisons à rendre hommage à la méthode et à la clarté des documents publiés, depuis un certain nombre d'années, par l'administration, pour faire connaître périodiquement les résultats des entrées et des sorties de marchandises ainsi que les mouvements du commerce et de la navigation avec toutes les puissances. Hais nous voudrions que le même esprit d'analyse se fit remarquer aussi dans l'ordre de matières suivi pour la classification des articles du tarif des douanes. Il nous semblerait donc nécessaire de le diviser, ainsi que nous venons de le faire nous-mêmes, en droits de consommation sur les denrées exotiques et en droits protecteurs de l'industrie agricole et manufacturière ; car c'est à ce point de vue que doivent se placer le législateur ainsi que tous ceui qui veulent étudier les conséquences va-
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riables du tarif sur les différentes sources de la richesse publique. Nous demanderions en outre que le nombre trop considérable des unités principales ou divisionnaires sur lesquelles s'appliquent les taxes différentielles fut réduit autant que possible, soit par la réunion de celles qui sont corrélatives, soit par la suppression de toutes celles qui seraient sans importance pour le Trésor ou pour la défense de notre industrie.
DROITS D'EXPORTATION
On vient de voir que les douanes percevaient à l'importation 129 millions de taxes de consommation et 53 millions des droits protecteurs du travail national : cette recette de 182 millions ne s'augmente que de 2,866,000 francs parles redevances demandées à l'exportation des marchandises, dans le seul but de constater les résultats de nos expéditions extérieures et de former approximativement le tableau de notre commerce. 11 est à regretter, à cet égard, que l'inexactitude habituelle des déclarations des expéditeurs et leur peu d'importance sous le rapport fiscal aient mis autant d'incertitude dans l'appréciation de nos échanges avec l'étranger, et en aient fictivement diminué les avantages dans la comparaison qui s'établit entre les résultats très-exactement exprimés pour l'entrée, et presque toujours atténués pour la sortie.
Transit et entrepôt.
Le transit et l'entrepôt payent à l'État un tribut annuel de 1 1 6,000 francs, qui est bien loin de couvrir les frais dont ce double service grève l'administration.
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La rétribution du plombage montant à 'un' million procure aussi une juste indemnité des frais de cette formalité, des soins des employés et des garanties données aux négociants : cette indemnité a été renfermée dans de sages limites par. la loi du 2 juillet .1836 (article 21). Sa répartition a été soumise aux règles de la justice dis* tribu tive , envers les préposés des douanes, par les arrêtés du ministre des finances des 6 juin 1848 et 21 juillet 1849.
Taxe» des parti.
Nous n'avons aucune réflexion à présenter sur les 100,000 francs de taxes locales affectées à l'amélioration des ports ; mais nous devons jeter un coup d'œil sur la navigation intérieure et extérieure de la France : la première verse au Trésor plus de 10 millions, et la seconde ne lui donne que 2,600,000 francs.
Navigation intérieure.
Nous sommes disposé à approuver toutes les modérations, toutes les suppressions de droits et tous les rachats de concessions particulières qui dégrèveraient les transports sur nos fleuves, nos ponts et nos canaux, et qui favoriseraient ainsi des relations commerciales toujours productives, pour lesquelles nous faisons chaque année de grands sacrifices trop souvent menacés de stérilité par les exigences d'une fiscalité imprévoyante. Nous félicitons le gouvernement d'avoir affranchi les canaux des tributs imposés par l'intérêt privé, en décré-
tant le rachat des actions de jouissances des concessionnaires de ces voies de communication si chèrement achetées en 1821 et en 1822, et que l'élévation des tarifs avait rendues à peu près impraticables. Cette amélioration impatiemment attendue a été ordonnée par la loi du 29 mai 1845, et s'est accomplie en vertu du décret du 21 janvier 1852 et de la loi du 3 mai 1853.
Navigation extérieure.
Nous sommes en outre convaincu qu'il importe beaucoup à un pays qui occupe plus de 600 lieues de côtes habitées par une population nombreuse, active et créée pour la mer, de protéger l'existence et de seconder le développement de sa navigation extérieure, par des droits différentiels assez habilement calculés pour maintenir la bonne harmonie de nos rapports avec les autres puissances maritimes. Cette assistance est d'autant plus nécessaire à nos armateurs que les frais de leurs équipages sont plus élevés que ceux des navires étrangers, en raison des habitudes plus douces et des précautions sanitaires toujours plus humaines, depuis qu'elles ont été introduites dans la marine française par fa grandeur de Louis XIV. Nous éprouvons d'ailleurs une pénurie de matelots dont la concurrence commerciale rend chaque jour les conséquences plus onéreuses et qui menace à la fois l'avenir de notre navigation marchande et celui de notre puissance navale. Nous croyons donc que la prévoyance du gouvernement doit être encouragée à continuer ses essais pour fortifier l'effectif de nos flottes, et à répandre dans nos ports, et peut-être même à l'intérieur, ces écoles préparatoires d'élèves qui
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pourraient suppléer à l'insuffisance des classes, et adoucir un ancien mode de recrutement difficile à défendre contre l'influence de nos mœurs et de nos institutions nouvelles.
Nos conventions avec l'Angleterre et les Etats-Unis, établies d'après le principe d'une exacte réciprocité, ont déjà fort affaibli la part commerciale de notre pavillon, pour obéir à des nécessités politiques ou à des intérêts industriels qui exigeaient sans doute le sacrifice de ces concessions. Le mouvement de notre cabotage a été aussi considérablement diminué par les facilités accordées à l'importation de la houille étrangère et surtout par le développement des chemins de fer ; les progrès du sucre de betterave ont porté l'atteinte la plus grave à l'activité de notre navigation de long cours dans toutes les parties du monde et principalement avec nos colonies : il devient donc chaque jour plus nécessaire de ne point abandonner et même d'augmenter autant que possible les faibles avantages qui restent encore à nos vaisseaux marchands. Il ne faut pas oublier que nos échanges avec les parages les plus éloignés sont, en général, très-utiles à notre industrie, qui y porte plutôt ses produits que son argent.
Cependant, si nous croyons juste et conforme à l'intérêt public de défendre le travail du littoral par des droits protecteurs, nous serions inconséquent à nos principes en cédant aux réclamations aveugles par lesquelles certains ports voudraient enlever aux fabriques nationales qui les emploient, des secours de tarif qu'ils obtiennent pour eux-mêmes. Nous ne pouvons pas surtout adopter la doctrine qui prétend que la quantité des achats à l'étranger réglerait celle de la vente sur les marchés ouverts à toutes les nations. Ce serait fonder
sur une grave erreur la préférence de l'acheteur, qui n'a d'autres motifs pour fixer ses choix que le bas prix réuni à la supériorité de la marchandise ; car chacun n'ayant à s'occuper que de l'intérêt qui lui est personnel, ne la prend jamais-que dans les mains où elle est offerte ausnueilletumconditione.
Dans l'hypothèse où nos armateurs n'espéreraient pouvoir obtenir des succès qu'à la faveur de la libre entrée des articles étrangers, ils seraient en mesure, dès à présent, de, profiter des facilités d'un tel dégrèvement en les retirant des entrepôts, réels où ils sont reçus et remis en franchise; mais s'ils prétendaient appliquer exclusivement leurs expéditions à cette nature d'échanges extérieurs, Us ne trouveraient bientôt plus dans leur patrie ni ressources pour acheter, ni produits à vendre, et l'appauvrissement intérieur serait pour eux bien plus une cause de ruine que les progrès de leurs opérations avec l'étranger ne seraient une source durable de fortune.
Si nous sommes encore trop souvent dépourvus du bon marché et de. la perfection de la marchandise, nous devons les reconquérir au grand avantage de tous, et spécialement de notre navigation, par l'appui et par la sécurité que réclament notre industrie manufacturière et notre agriculture. Car dans un pays que la Providence, a aussi heureusement doué que la France pour devenir, bous tous les rapports, une nation riche et puissante, si les intérêts privés se heurtent et se combattent quelquefois, les intérêts généraux sont inséparables et solidaires, dans leurs souffrances, comme dans leurs prospérités.
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REDEVANCES ET DROITS DITEHS
H nous reste maintenant à examiner les droits de diverses natures que la société, par une juste réciprocité des charges qu'elle supporte , demande à certaines professions sur les bénéfices qu'elle leur procure, ou impose à ceux de ses membres auxquels elle assure des garanties spéciales qui la grèvent de frais de contrôle et de surveillance.
Licence».
Les licences des marchands et débitants de boissons, dont la perception se réunit quelquefois aujourd'hui avec la taxe unique d'entrée dans les villes, celles des brasseurs, des fabricants de cartes, des salpétrïers et des entrepreneurs de voilures publiques, nous paraissent avoir le caractère d'un tribut supplémentaire aux patentes. Nous regrettons que des droits analogues n'appartiennent pas à un régime unique, et que le même contribuable soit taxé à un double titre, pour des causes qui se confondent trop facilement à ses yeux. Il nous semblerait préférable de placer ces industries particulières dans une classe spéciale de patentables, soumise à une seule redevance , calculée sur l'ensemble de leur situation, au lieu de les assujettir à l'action simultanée de deux tarifs différents, dont le second ajoute 4 millions à la recette du premier.
Dixième des place» de» voyageurs.
Le dixième des places payées par les voyageurs dans les voitures publiques représente à peine, par les 9 mil*
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lions de produits qu'il procure au Trésor, le légitime dédommagement des sacrifices que l'État fait chaque année pour l'entretien et l'amélioration des routes.
Cartes à jouer.
Les utiles modifications apportées par l'ordonnance du 7 juillet 1831 au régime fiscal des cartes à jouer, nous dispensent de toute observation sur les 900,000 francs qu'elles produisent. Nous nous bornerons à mentionner que la loi du 7 août 1850, en relevant le droit perçu sur chaque jeu de cartes de 15 centimes à 25 centimes, en a augmenté proportionnellement le revenu.
Droit» du sceau.
Les droits du sceau payés pour les dispenses, les naturalisations, les majorais, les dotations et les litres de noblesse, se sont élevés en 1850 à 80,000 francs. Autant il est juste et social d'honorer les services publics par des distinctions, autant on doit regretter celles qui sont achetées à prix d'argent. Au surplus, la défaveur dont ces dernières sont frappées par l'opinion générale, a presque effacé du- budget ces anciens tributs de la vanité. Nous avons aussi remarqué que l'administration, dans l'intérêt de l'ordre et de la paix des familles, avait accordé de nombreuses remises sur les redevances auxquelles sont assujetties les exceptions d'âge, d'alliance et de parenté pour les mariages, et qu'elle n'avait pas voulu que l'insuffisance de fortune pût établir de différence dans la jouissance des droits civils.
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l'axe des brevets d'invention.
La même tolérance pourrait être utilement appliquée à la délivrance des brevets d'invention, lorsque les titulaires sont dénués de ressources, et il serait alors conforme au bien général d'accorder au payement des taxes les délais indispensables pour que les inventeurs pussent recueillir, en les livrant à la société, les bénéfices et les avantages attachés à leurs idées nouvelles. Ces rétributions produisent annuellement 400,000 ou 500,000 francs.
Passe-ports.
Les passe-ports donnent au Trésor 3 millions de francs que l'on doit considérer autant comme le prix d'une précaution de police que comme le résultat d'une mesure financière ; c'est à raffermissement de l'ordre et.de la tranquillité publique que nous devons demander la diminution et peut-être l'affranchissement de cette formalité gênante et de cet impôt.
Dixième des octrois.
La ressource de 7 à 8 millions que l'État obtenait des communes par le prélèvement d'un dixième sur le produit net de leurs octrois, nous a toujours paru devoir être abandonnée par le Trésor et appliquée à la compensation que l'on doit accorder aux caisses municipales, en leur demandant la suppression ou le remplacement de leurs droits sur les boissons.
La loi du 17 mars 1852, que nous avons déjà citée, vient de concéder cet abandon de recette par son
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article 25, à dater du 1er mai de la même année, aux filles qui étaient assujetties à ce tribut spécial, en leur imposant l'obligation de réduire proportionnellement leurs taxes d'octroi de toute nature.
Nous nous sommes félicité de voir enfin se réaliser un adoucissement , que nous réclamions depuis longtemps, aux charges croissantes qui grèvent la subsistance des principaux centres manufacturiers de nos industries. Car en jetant un coup d'œil sur les revenus municipaux de ces grands ateliers de nos populations laborieuses, on reconnaît que tandis que l'administration générale du pays consent des sacrifices considérables' et quelquefois même exagérés pour alléger les charges imposées sur le sel , sur les, vins et sur les produits des propriétés foncières qui nourrissent les travailleurs, la tutelle du gouvernement est insuffisante à modérer, en faveur de ces premiers agents de la richesse publique, l'accroissement continu des impositions municipaléVsur les boissons, sur la viande, sur les denrées alimentaires et amies contributions directes. Les communes puisent , an effet, aux mêmes sources que le Trésor, près des trois quarts de leurs revenus ordinaires ou extraordinaires et s'empressent de ressaisir, sur les mêmes contribuables, l'équivalent des dégrèvements' successifs accordés par l'État. Ainsi , pendant que la prévoyance de nos législateurs s'efforce d'atténuer les impôtsqui élèvent le prix de revient du travail national, et lorsque l'Angleterre, exonérée de toute redevance sur le sel et sur la Viande, tend sans cesse à l'abaissement de ses tarifs sur les céréales, sur la bière et sur le thé , nous demeurons encore impuissants à procurer des conditions d'existence plus favorables 'aux producteurs de toutes nos industries.
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Il importerait donc , à l'avenir, de soumettre plus sérieusement le régime financier des communes au contrôle et à la révision supérieure du gouvernement pour le maintenir dans de sages limites, et. pour défendre aux conseils municipaux de relever aujourd'hui les anciennes barrières de ces douanes intérieures si habilement renversées par le puissant génie de Colbert. La prudence nous, conseille, enfin., de mettre un terme à ces entraves fiscales qui arrêtent , à l'entrée -de dos grands marchés, la circulation des produits de nos vignobles méridionaux ainsi que le transport des bestiaux et du combustible des départements du centre ; car cette guerre de .tarifs pourrait provoquer, à bon droit, les représailles des provinces ainsi rançonnées contre les marchandises des manufactures du. nord et de l'est de la France, et nous entraîner un jour à la perturbation générale de notre système de finances et d'économie politique.
Nous ne réclamons pas , néanmoins , l'entière suppression des taxes locales que justifient suffisamment tous les avantages offerts par le séjour des cités opulentes ; nous ne voudrions pas; d'ailleurs, fortifier ■ l'attrait trop souvent dangereux qui fait déserter' les labeurs de la vie modeste du cultivateur pour les gros salaires et le luxe des capitales. Nous croyons même que les progrès du bien-être général et de la civilisation, providentiellement favorisés par l'abondance d'une longue paix, commandent aux habitants dés villes tous les sacrifices nécessaires pour conserver et améliorer incessamment les plus heureuses conditions de notre état social.
Haïs nous voudrions que le choix et l'assiette - des charges communales pussent concilier leur existence
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avec l'intérêt du Trésor, le facile écoulement des produits agricoles, et les dispositions tutélaires de la législation des douanes.
Pour atteindre un but aussi désirable,on a plusieurs fois exprimé le vœu de voir remplacer les taies locales qui pèsent trop lourdement sur l'alimentation des ateliers industriels en augmentant toujours le prix de revient de nos manufactures, par la concession aux caisses municipales de l'impôt des portes et fenêtres assis sur les constructions des villes. 11 serait sans doute imprudent de trancher avec précipitation cette question importante et difficile ; mais nous insistons pour qu'elle soit soumise à l'étude et pour que sa solution soit confiée au conseil général des impôts que nous avons proposé d'instituer sous la présidence du ministre des finances, protecteur naturel de toute la fortune nationale.
litière.
Nous avons encore à rappeler, qu'indépendamment des charges que le timbre impose à la propriété foncière, il exige aussi dans les transactions avec le gouvernement et entre particuliers, pour les publications de toute espèce, pour les livres et actes authentiques , ainsi que pour les expéditions des douanes et des contributions indirectes, des redevances qui peuvent être évaluées à 22 millions. Sans entreprendre la discussion des nombreux articles d'un tarif aussi varié dans ses applications, nous croyons devoir réclamer la révision et la réforme de celles de ses dispositions qui s'appliquent aux quittances fournies à l'appui des dépenses publiques. La loi du 13 brumaire an vu, qui a mis les frais du timbre de ces pièces libératoires à la charge des parties
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prenantes, est contraire aux règles du Code civil , qui les attribue toujours au débiteur, et n'a ordinairement d'autre résultat pour l'administration que de compliquer sa comptabilité par des calculs multipliés, d'altérer son crédit par des délais et des formalités onéreuses, et d'élever sa propre dépense au-dessus même du produit de la taxe imprudente qu'il exige de son créancier.
Les imperfections et les abus qui ont été souvent constatés dans la préparation et l'émission . des feuilles du timbre, nous engagent en outre à réclamer les secours de la mécanique et de la chimie, peut-être aussi de l'em porte-pièce , pour simplifier et perfectionner les procédés de fabrication de l'atelier général, et pour défendre son papier contre les ruses de la fraude et de la contrefaçon. Nous demanderions ensuite que cette branche spéciale de matériel, ainsi réduite et améliorée, fût rattachée, d'après nos précédentes propositions, à la division centrale du matériel des finances.
Produit» universitaire*.
Les droits universitaires, montant à deux ou trois millions, sont parfaitement justifiés d'après la règle équitable qui veut que les services rendus soient acquittés, autant que possible, par la main qui en recueille les avantages. Ces redevances, qui ne s'appliquent qu'en partie à l'instruction primaire, pour laquelle la France fait avec raison de grands sacrifices, nous semblent également conseillées par la prudence du gouvernement, qui ne lui permet pas de rendre immédiatement accessibles à tous les esprits les études littéraires trop élevées, dans un pays où l'égalité des droits augmente si rapide-
ibyGoogle
ment chaque jour lé nombre de ceux auxquels des connaissances au-dessus de leur position et la présomption d'une instruction superficielle font déserter la place qui leur a- été marquée dans la société, et les entraînent quelquefois à s'armer contre elle de l'imprévoyance de ses dons. Ces tributs légers de l'aisance ne comprimeront point l'essor du génie, pour lequel il n'existe jamais d'entraves, et ne priveront pas la France des services qu'elle attend de l'intelligence éclairée et de la civilisation progressive des générations futures.
Au surplus, ces produits spéciaux se réduisent à prés ent aux droits payés pour les cours et les examens des élèves aux diverses facultés et aux taxes proportionnelles de patentes, substitués aux anciens droits fixes annuels, et acquittés par les chefs d'institution et les maîtres de pensions, sur les rôles des contributions directes, en vertu de la loi du 15 mai 1850.
Amendes et confiscations.
Nous terminerons cette nomenclature des droits spéciaux qui sont désormais confiés, avec ceux des douanes et des taxes de consommation, à une seule administration des impôts indirects t par la mention des amendes et confiscations versées annuellement au Trésor pour 6 à 7 millions, et qu'il importerait de soumettre à une jurisprudence uniforme , en diminuant, autant que possible, les non-valeurs excessives, les formalités , les lenteurs et le nombre des juges administratifs de ces délits fréquents contre lesquels l'application d'une justice égale et prompte n'est pas moins nécessaire a la puissance d'action du ministère des finances qu'à l'autorité des tribunaux ordinaires.
RESUME DES RÉSULTAIS DBS IMPOTS DIRECTS ET INDIRECTS
On reconnaît, en résumant tous les impôts dont nous Tenons de présenter l'analyse, que la France paye en contributions directes, assises sur la propriété foncière, 491 millions, et sur les personnes et les valeurs mobilières, 162 millions; qu'elle acquitte en taxes indirectes de consommation, 229 millions; de protection du travail national, 53 millions; de navigation, 13 millions; d'exportation, d'entrepôt, de transit et des ports, 3 millions; en droits de diverses natures, 61 millions; enfin que ces revenus montant ensemble à 1,012,000,000 francs, se partagent entre le Trésor pour 838 millions; les nonvaleurs pour 8 millions; les départements et les communes, pour 132 millions; et les restitutions pour 34 millions l.
PRODUITS DBS SUR VICES EXPLOITÉS PAR LE GOUVERNEMENT
En principe général, toute entreprise industrielle doit être librement exploitée par l'intelligence de l'intérêt privé ; tous les services à rendre au public appartiennent au gënie'si puissant et si fertile de la société elle-même. Le gouvernement ne saurait intervenir dans le mouvement du travail que pour favoriser le développement des facultés des peuples, pour protéger leurs intérêts collectifs, et jamais pour satisfaire à leurs besoins individuels. Aussi, toutes les fois qu'il s'écarte de ces maximes de l'économie politique, il est accusé d'envahir le do-
1 Voir ÏEtat'des produit» du budget de l'exercice 1850, à la fin du tome des Pièces justificatives.
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maine social, d'usurper à lui seul les avantages de tous, et d'exercer un monopole exclusif des bienfaits de la concurrence. Ces observati concluantes; nous acceptor tière ces grandes vérités si u à la raison publique ; nous t à les défendre, si ce n'est i exceptions qui se défendent
et l'évidence des faits, et qui prouvent que l'intérêt général bien vérifié doit être la loi suprême de toutes les théories.
Nous allons parcourir avec cet esprit d'examen et de contrôle le petit nombre de services que le public reçoit aujourd'hui des mains de l'administration, et qu'il nous parait utile de conserver à son action directe, à sa surveillance générale et aux revenus du Trésor, pour la somme importante de 191 millions '.
FABRICATION ET VENTE DU TABAC
Depuis longtemps les restrictions mises par les lois à la culture du tabac sont considérées par un grand nombre d'économistes comme une atteinte dangereuse portée au droit de propriété ; les profits du commerce leur semblent gravement compromis par la nécessité de n'approvisionner qu'un seul acheteur de cette matière première, et enfin la fabrication et la vente des produits leur parait appartenir exclusivement à l'industrie particulière. La part de l'État dans les bénéfices
1 Voir la colonne S de l'Etat des produits du budget de l'exercice 1850, à la fin de ce premier livre.
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de ces différentes exploitations agricoles, commerciales et manufacturières, devrait, à leur avis, se régler par l'intérieur ou sur les lignes de •sure de la récolte des plantes ion des feuilles exotiques, et marchandise aux consomma-
ns ont eu longtemps une force de principes et une logique de théorie qui aurait pu résistera toute argumentation, appuyée seulement sur les doctrines de la science, si l'enquête la plus approfondie et la plus péremptoire n'avait pas mis hors de toute contestation les vérités suivantes, exprimées en 1837 par une commission législative armée de la puissance des faits :
Que l'agriculture ne trouverait que de faibles avantages, restreints aux meilleures terres de quelques riches départements, dans la liberté de culture du tabac;
Que le commerce n'aurait rien à acquérir de la concurrence des demandes;
Que la population ne gagnerait pas de plus nombreux salaires dans les ateliers de la libre fabrication ;
Que les profits de l'industrie particulière, qui serait bientôt centralisée par de grands capitalistes, grèveraient le consommateur d'un prix plus élevé, sans lui procurer une qualité supérieure ou même égale à celle qu'il obtient aujourd'hui ;
Qu'enfin la liberté d'exploitation entraîne après elle des frais de surveillance si considérables pour le fisc et une facilité si grande pour la fraude , qu'elle équivaut presque à la suppression de l'impôt.
Les pièces authentiques qui justifient ces opinions ne
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laissent plus aucune incertitude dans les esprits ; on peut s'assurer, en les parcourant, que l'Angleterre , si souvent citée , sans être bien connue, comme la terre classique de la liberté commerciale et industrielle , a formellement prohibé la culture du tabac dans les trois royaumes,, comme elle a comprimé, à sa naissance, celle de la betterave, et qu'elle n'échappe à la contrebande la plus active sur l'entrée des feuilles exotiques, qu'à la faveur de sa position insulaire fortifiée de rigueurs fis-' cales que le patriotisme du pays supporte sans murmure, et qui seraient intolérables en France.
On recoupait aussi, par des documents irrécusables, que, pendant les douze années du régime de liberté qui a existé en France de 1798 à 1810, les consommateurs1 payaient plus cher et étaient plus mal servis , et que l'État recueillait à peine et à grands fraisune recette de 15 millions, La régie, au contraire, est parvenue, en abaissant spp prix de revient, par les puissante .moyens de ses dix manufactures, à satisfaire tous les goûts pour un prix modéré qui a procuré, en 1850, au Trésor, un produit brut de 122 millions' et un bénéfice net. de 89 millions. H demeure donc évident que la liberté si vivement réclamée n'aurait d'autre résultat que de fonder le droit exclusif de la richesse particuliers à la place de celui de la richesse, publique , et de* priver la société des bienfaits de la qualité, du bas prix et d'un revenu considérable qui est plutôt un bénéfice d'explot- ■ tatipn qu'un impôt, puisqu'il représente un tribut volontaire payé pour une fantaisie, et nous dirions vo-
■La recette de 1850 a été de 122 millions, celle de 1891 de (27. (Voir les comptes des finances.)
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lontters ' pour une mauvaise habitude, s'il n'était pas aussi productif pour l'État. ' "■
Les avantages du monopole du gouvernement sont aujourd'hui assez bien apprécies par la raison publique, pour que la loi du 23 avril 1840, sur le maintien de ce régime d'exploitation des tabacs, jusqu'en 1832, ait été votée; dans les deux Chambres, par des suffrages presque unanimes, et pour que celle du 3 juillet 1852, qui le proroge jusqu'en. 1863 , ait été accueillie avec la même faveur; , i
La commission du Corps législatif, chargée de pré* parer cette nouvelle sanction du monopole temporaire adopté depuis 1810 pour l'exploitation et la vente des tabacs1, .a été tellement frappée des avantages qu'il prow cure au Trésor et des améliorations successivement introduites dans toutes les parties de cet important service, qu'elle a proposé d'en consacrer à toujours les utiles résultats par une disposition formelle de la loi projetée. Mais elle a malheureusement subordonné cette concession à l'Etat d'un monopole perpétuel, à la condition expresse que les quantités de tabacs actuellement demandées par la régie à la culture indigène ne seraient pas. diminuées. .
.Une restriction aussi imprévoyante, imposée pour un intérêt local, à la liberté d'action dont l'administration avait .fait jusqu'à, ce jour un usage aussi judicieux que profitable à l'intérêt général , n'a pas dû obtenir l'adhésion du gouvernement et n'a pas, permis dlinscrire dans le .budget,, parmi, les revenus définitivement acquis à l'État , la perception facile et progressive d'un produit net déjà parvenu à près de 100 millions.
Cependant, le ministère des finances avait donné
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aux six départements producteurs de tabacs français une garantie suffisante de sa sollicitude pour leur culture privilégiée en leur accordant , chaque année, la moitié de ses approvisionnements' et en déclarant, dans ses publications officielles, que cette proportion sagement calculée devait être considérée comme tout à fait indispensable à l'avenir, non-seulement pour assurer, contre toutes les éventualités du commerce et des récolles, les besoins habituels de la consommation , mais encore pour conserver, par un heureux mélange des feuilles indigènes avec les produits exotiques, la qualité supérieure des tabacs de la régie. Nous devons donc espérer que des assurances aussi positives ne laisseront plus aucun prétexte à notre agriculture pour se défier d'un monopole qu'il importe de perpétuer à la décharge de tous les contribuables en même temps qu'au profit du Trésor.
FABRICATION ET VENTE DES FOUDRES
La défense du pays et le maintien de sa sécurité intérieure ont fait confier la fabrication des poudres à un corps spécial de commissaires formé par les études savantes de l'École polytechnique, placé sous la direction du ministère de la guerre et soumis au contrôle de l'artillerie. Une ordonnance du 26 février 1 839 a fortifié les garanties de la comptabilité et de la bonne exécution de ce service public, qui a déjà obtenu , pour la qualité de ses produits , une incontestable supériorité sur ceux de l'industrie étrangère : mais il lui reste a conquérir la condition importante d'un plus basprix, pour répondre aux vœux du commerce et pour échapper aux préjudices de la contrebande.
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Nous invoquons sur ce point essentiel les lumières du conseil qui a été institué par la dernière organisation de l'administration des poudres, afin de faire concourir aux progrès des améliorations un membre de l'Académie des sciences, et des délégués du commissariat de l'artillerie, du ministère de la marine, et du département des finances. Cette association de tous les intérêts et de toutes les capacités spéciales doit amener le double résultat de la perfection et du bon marché des poudres de l'armée de terre et de mer, de celles de la chasse, des mines, et des échanges avec l'Afrique.
Nous invitons donc le gouvernement à faire examiner par ce comité spécial s'il ne conviendrait pas, pour abaisser le prix de ses poudres , de réduire encore le droit d'entrée du salpêtre exotique, qui en est la matière première, et qui offrirait une ressource précieuse pour le lest de nos vaisseaux marchands, dans leurs retours des Indes.
Depuis que les découvertes de la chimie ont indiqué des moyens prompts et faciles de créer cet élément de notre force défensive, il n'y aurait plus aucun danger à ralentir en France le développement de cette exploitation particulière , puisqu'elle pourrait nous rendre immédiatement ses secours aussitôt que la guerre aurait interrompu nos importations du dehors. Cette fabrication de l'Etat procure au Trésor un revenu brut de près de 6 millions, susceptibles de s'élever encore d'une manière très-sensible par la suppression de la fraude, qui est le résultat de l'élévation du tarif de cette production industrielle.
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SERVICE DES POSTES
Le privilège administratif du transport des lettres est une nécessité d'ordre général comprise par tous les peuples et par tous les gouvernements. Les améliorations introduites en France depuis plus de trente années dans les diverses parties de ce service pour en simplifier le mécanisme, pour en prévenir les pertes, pour en, diminuer les frais, et surtout pour accélérer la marche des courriers et multiplier les correspondances dans toutes les communes, soit à l'aide du mouvement journalier ou de la distribution rurale, ont justifié la confiance que le public accorde à cette administration : mais il faut ajouter, en même temps, qu'elles encouragent l'espérance de nouveaux avantages aussi dignes de son. zèle et de son habileté- Tout ce qui facilite l'activité des rapports de l'intelligence, humaine étend en quelque sorte l'expression de la pensée, et le service de la poste doit triompher autant que possible de la distance et du temps qui retardent la communication des idées. C'est là son but social , le succès, le plus important qu'elle doit se proposer dans l'intérêt de la civilisation , de la richesse publique et des revenus du Trésor.
Taxe des lettres.
Aussi disions-nous en 1840 qu'il importait d'examiner si l'abaissement de son tarif et si la substitution d'une taxe uniforme à des droits divers gradués sur la pesan* leur et l'étendue du parcours des lettres, produiraient, pour notre population, les résultats que cette réforme
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semblait promettre à l'Angleterre. L'épreuve commencée devait, en effet, nous démontrer si cette nouvelle mesure était aussi favorable qu'on l'espérait au twmmereè1, à l'industrie- et à tous les besoins de la pensée, ''dans les arts, les sciences et les affections de famille, et devait enrichir le Trésor par la diminution de la fraude et par l'accroissement de tous les rapports intellectuels. !■•■'■
: 'Nous1; invoquions alors l'opinion de l'administration 'des finances aussitôt qu'elle serait éclairée par l'expérience dé {'Angleterre, pour calculer toutes les conséquences d'une innovation qui n'était pas réclamée en ■France par l'exagération reprochée ' au tarif anglais, dont les gradations -arbitraires, deux fois plus onéreuses que celles du nôtre, avaient été souvent déterminées par -dès exigences locales, et même par l'intérêt personnel des agents des postés. On reconnaît évidemment, en examinant les résultats de notre ancien service, que les 38 millions qu'il procurait au Trésor étaient payés par 82 millions ' de ' lettres a raison d'un prix moyen inférieur à 50 centimes pour chacune ; qu'un très-grand nombre ne coûtaient aux destinataires, pour les courtes distances de la correspondance dite locale, que 10, 15 et 20 centimes ; qu'ainsi cette première portion profitait déjà du dégrèvement conquis par nos voisins; et que les lettres qui formaient la seconde partie, étaient reçues- au prix moyen de 55 à 60 centimes. Ces dernières 'étaient donc les seules qui fussent susceptibles- d'obtenir une remise de droit destinée à favoriser surtout les relations lucratives du commerce, en raison de la part de plus des sept hui-
1 Statintique ds l'Annuaire des Postes, publié en 1839.
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' tièmes qu'il prend dans cette branche de la correspondance générale. Convenait-il alors de substituer un taux uniforme aux taxes progressives de cette portion des communications épistolaires ? Le régime précèdent restreignait-il le développement de ces rapports plus éloignés, et l'abaissement des droits provoquerait-il assez vivement l'activité des correspondances de cette dernière catégorie pour ne point affaiblir le reveau du Trésor, en adoucissant le sort des redevables ? Il est évident , d'après les données positives qui précèdent (car on ne saurait élever les taxes de 20 centimes et au-dessous), que la réforme provoquée ne pouvait exercer son influence que sur une partie de la correspondance actuelle, et sur une fraction du produit brut.
Nous nous sommes dès lors confié aux recherches du gouvernement et aux résultats des épreuves commencées, pour obtenir sur ces questions difficiles une solution qui répondit d'une manière nette et définitive à l'impatience des améliorations nouvelles.
Les décisions qui touchent à de si graves intérêts ne doivent être prises qu'après une vérification très-approfondie de tous les résultats d'un système qui a reçu récemment des perfectionnements graduels, presque toujours préférables aux réformes radicales, et quia servi de modèle aux autres Etats de l'Europe. U importait enfin , en étudiant le projet préparé par la Grande- Bretagne, de ne pas oublier que nos méthodes administratives et nos formes de comptabilité sont plus avancées que celles de son gouvernement, et qu'elle avait déjà été entraînée par des illusions d'économie politique à perdre le revenu public des sels.
Pendant que ce travail de vérification et d'examen
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se poursuivait avec prudence au sein de l'administration, et qu'elle préparait les combinaisons les plus propres à préserver le revenu de l'Etat et à satisfaire les vœux légitimes, qui sollicitaient la rectification des inégalités mal justifiées de l'ancien tarif des postes , le gouvernement révolutionnaire de 1848 s'empressa de décréter, le 24 août de la même année, l'établissement d'une taxe unique de 20 centimes à percevoir, dès le 1" janvier 1849, sur chaque lettre du poids de 7 grammes et au-dessous, et soumit toute la correspondance intérieure à un droit égal, mais progressif, suivant la pesanteur du message, quelle que fût d'ailleurs la distance assignée à sa destination.
Cette réforme postale, empruntée à la législation anglaise, fit introduire en France, par l'article 5 delà nouvelle loi, l'usage suivi par la Grande-Bretagne d'un timbre ou cachet d'affranchissement vendu au public par les soins de l'administration.
La première application de ce système de perception, dont on espérait les résultats les plus favorables, fut tellement onéreuse à l'État, qu'elle convertit les i 7 millions de bénéfice précédemment acquis au budget de chaquç exercice en une perte annuelle de plusieurs millions. Aussi la loi de finances du 15 mai 1850 fit élever, à dater du 1" juillet suivant, par son article 13, la nouvelle taxe unique, au taux moyen de 25 centimes pour tout destinataire, en exceptant néanmoins, par une seconde décision législative du 7 août, les sous-officiers et soldats des armées de terre et de mer, qui furent ainsi maintenus dans les conditions précédentes.
Les lettres de la ville pour la ville, dont la taxe locale était inférieure au nouveau droit général de 25 centimes,
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.ont conservé leur ancienne modération;' mais une disposition spéciale prononcée, le 7 mai 1853, par le Corps législatif, dans le but de propager l'usage 'de l'affranchissement préalable de la correspondance, dont, les conséquences sont éminemment favorables à la célérité,, à. la. simplification, et à l'économie du service, a réduit, à titre d'épreuve, et sauf la généralisation ultérieure de cette mesure, le port de chaque lettre affranchie dans la circonscription, de la ville de Paris, de 15 à 10 centimes.
Un décret du 31 juillet 1850, inspiré par la politique de 1848, abaissa les droits appliqués au transport des journaux et des autres, écrits périodiques échangés entre la France et les autres pays.
La plupart des conventions postales antérieurement négociées avec les offices étrangers ont été successivement renouvelées et améliorées, à la suite des perfectionnemente introduits par la puissance motrice de la vapeur, pour réduire les frais et accélérer l'activité des relations internationales entretenues par terre et par mer pour l'alliance de tous letf peuples. Les produits, de cette nature s'élèvent au delà d'un.millionjparexexeice. , , Nonobstant ces remaniements, de tarif, et malgré les progrès des affaires et du mouvement social ,. depuis le retour de la paix publique, le régime de la taxe unique commence à peine à restituer à l'Etat le revenu qu'elle venait de lui retirer en 1848, Sans contester l'opportunité ni . les avantages de ce dégrèvement régulateur des prix de la correspondance épistolaire, au moment où toutes les distances sont, devenues à peu près égales par la prodigieuse rapidité des voies de fer, nous devons cependant faire observer que le, bienfait de cette concession du Trésor n'a profité d'une manière sensible qu'aux
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grandes maisons de banque et de- commerce-, et qu'il n'a pas pu se répandre sur les classes inférieures et illettrées qui sont encore les plus populeuses de la société française. ■ hei produit brut de la taxe des lettres et des recettes accessoires des postes a été de 38 millions en' 1650, de 39 millions en 1851, de 43 millions en 1852, elle bénéfice net de ce dernier exercice est révenu à la somme de 17 millions par suite du progrès de la correspondance.
Le décime rural acquitté dans les communes dépourvues de bureaux de poste, a excité des réclamations qui nous ont paru fondées. Cette taxe supplémentaire aggravait la condition des correspondants les plus mal servis et souvent les moins aisés, et leur faisait supporter exceptionnellement une charge locale pour une exploitation administrative dont la dépense devait, autant 'que possible, se répartir également sur toute la France. Cette redevance additionnelle a été supprimée par l'article i* de la loi du 3 juillet 1846, à dater du 1" janvier 18471
Droit sur les articles d'argent.
Mous avons également demandé que le droit de 5 p. '0/0 sur les articles d'argent, augmenté des 35 centimes d'une' reconnaissance timbrée et du port d'une lettre d'envoi, fut modéré dans une assez juste proportion'; pourne pas grever habituellement de 15 à 90* £. 0/0- le transport des faibles économies que les correspondants les plus pauvres se' transmettent par cette voie dispendieuse, dans l'impossibilité d'obtenir - l'en-
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tremise bien moins exigeante d'une banque particulière. Les facilités que l'administration des finances possède sur tous les points du royaume, soit dans le mécanisme du service de trésorerie, soit dans les rouages nombreux de celui des postes, ne lui permettaient pas de maintenir des conditions aussi exorbitantes pour les familles nécessiteuses qui les subissaient, et aussi peu productives pour l'État, qui en obtenait à peine 900,000 francs par année. L'article 2 de la loi du 3 juillet 1846 a satisfait à cette juste réclamation, en réduisant à 2 p. 0/0 le droit perçu sur les articles d'argent à dater du 1er janvier 1847.
Indemnité des 25 centimes des maîtres de poste.
Les discussions qui ont agité la question relative à l'indemnité des 25 centimes par cheval et par poste, payée, en vertu de la loi du 12 ventôse an xm, à chaque maître de relais par les voitures qui ne se servent pas de leurs chevaux, ont été définitivement closes et tranchées par la création des chemins de fer.
Cette transformation spontanée de la voie publique et du système des transports ne permettait plus en effet de conserver les combinaisons insuffisantes d'un service menacé chaque jour davantage d'une destruction prochaine et inévitable. Aussi , pendant la session législative de 1847, le gouvernement et les deux chambres ont été d'accord pour décider que l'État n'était pas tenu de réparer les dommages occasionnés par la concurrence d'un grand progrès industriel, à l'exploitation particulière des anciens relais.
Il a été en même temps reconnu que cette rénovation
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des routes et des moyens de communication ne permettait plus de surseoir à la réorganisation complète d'un ancien mode de transports si laborieusement soutenu jusqu'alors à grands frais par l'administration des postes.
Les lignes de fer tracées et si rapidement construites, du nord au midi , se ramifient de l'est à l'ouest du territoire et forment un rayonnement d'activité, toujours plus développé, du foyer central de Paris vers tous les points d'agglomération des contrées les plus populeuses. Les intervalles incessamment rapprochés, qui sépareront désormais ces grandes artères du pays, deviendront bientôt les seules distances intermédiaires qui puissent être encore desservies par des chevaux et par des voitures. Mais les stations locales répandues de commune à commune, dans toute l'étendue de ces nouveaux parcours, déverseront progressivement, dans les directions latérales, des flots toujours croissants de la population mobilisée des divers déparlements de la France.
Les maîtres de poste sont donc appelés à devenir les messagistes de ces routes transversales, qui leur offrent la meilleure chance d'utiliser leur matériel d'exploitation, leur personnel actif, leurs capitaux engagés et leur habile expérience.
Depuis un certain nombre d'années, les voyages ont complètement changé de forme et d'allure : l'omnibus et la diligence populaires, c'est-à-dire la voiture collective, ont remplacé partout la chaise de poste et le courrier de l'opulence. Des relais entretenus aux frais de l'État ne pouvaient plus se concilier, sous leur ancien régime, avec les changements survenus dans les habitudes d'une population plus active et plus exigeante, au fur
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et à mesure que ses-besoinfe et-scegoâto ont été mieux satisfaite par lés lumières de fa civilisation etpar le dé~ ^tlopperaent'de'la richesse puWique. 11 demBUTe enfin démonllié qoa la féconde inVerition des Chemins de fer doit multiplier les relations intérieures du pays> dans une proportion incalculable, et qui exigera non- seulemient la conservation t mais encore l'accroissement des précédents moyens de transports et des routes de terre temporairement abandonnées, afin de pourvoir hux e*ih gences des, services nouveaux qui vont se créer autour d'elles par cette heureuse invasion des voie plus rapides dans .toutes les régions de la France.
FABRICATION DES MONNAIES
Personne n'établira de discussion sur la nécessité de confier exclusivement la fabrication des monnaies aux soins et au contrôle de l'administration publique, et de mettre, sous'la responsabilité d'un pouvoir vigilant pour tous-, la valeur des espèces applicables aux échanges. Hais, la France a le droit de demander que le poids de chaque pièce ainsi que son titre parviennent aussi approximativement que possible à l'exactitude mathématique ; que sa forme et ses empreintes répondent aux convenances du public et à son goût pour les arts ; que tous tes procédés du monnayage opposent une perfection inimitable aux tentatives de' la fraude, et enfin que les frais de cet important service soient toujours renfermés dans de sages limites.
La mesure qui nous paraîtrait la plus propre à assurer tous ces avantages, consisterait à substituer un seul hôtel des monnaies fortement organisé, et pourvu des
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moyens les plus habiles delà mécanique et 'de la chimie, aux divers ateliers >qui subsistent encore dans sept départements avec un matériel tout à lait insuffisant pour1 procurer des améliorations indispensables et impatiemment attendues.
La diversité 'des procédés de plusieurs laboratoires ne permet. pas d'obtenir cette identité parfaite, qui est la qualité la plus nécessaire à la monnaie d'une grande nation, ni cette régularité d'exécution, . première condition du crédit et' de la supériorité de ce précieux agent de toutes les transactions. Les restrictions sévères dans- lesquelles, sont renfermés les bénéfices des'directeurs, ne leur laissent pas la faculté de consacrer des capitaux assez considérables' aux perfectionnements de leurs exploitations pour dégrever l'État des préjudicesincalculables et' trop souvent éprouvés d'une fabrication imparfaite.
C'est au gouvernement seul qu'il appartient de fonder sans parcimonie , comme en Angleterre , un hôtel national des monnaies. françaises' par une' avance de fonds qui serait largement compensée avec les produits de l'aliénation des immeubles affectés aujourd'hui au service de sept établissements monétaires, et avec la suppression, des -frais de personnel et de matériel qu'exige annuellement leur dispendieux et inutile entretien. Car la plupart d'entre eux ne sont point occupés, et ceux < même qui travaillent avec une sorte d'activité ne sont que les instruments de quelques spéculations particulières sur les matières d'or et d'argent. Le renouvellement de notre défectueuse monnaie de cuivre, et la rectification de notre système de numismatique pour le ramener entièrement au type décimal ,
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rendent fort urgente la réforme que nous sollicitons.
Nous ferons d'ailleurs remarquer que la fabrication des monnaies est plutôt une charge qu'une source de revenus pour le Trésor qui n'en reçoit qu'une faible somme de 55,000 francs, et qui acquitte sur les crédits ouverts aux besoins de sept hôtels et d'une administration spéciale, dont le cadre devrait se réduire à un bureau d'essai, la dépense annuelle de plus de 300,000 francs.
Ces considérations générales déjà présentées dans notre travail de 1838, avant l'entière conversion du billon ' et de l'ancienne monnaie d'or et d'argent en espèces décimales, se trouvent désormais confirmées par l'expérience décisive des quinze années suivantes, qui nous a enfin démontré que le cours naturel dés choses avait successivement concentré toute la fabrication monétaire dans le seul hôtel de Paris.
Mais eu résistant aussi longtemps à la nécessité de cette centralisation en faveur de quelques intérêts locaux, nous nous sommes exposés à tous les préjudices d'un régime qui nous imposait l'entretien d'un matériel et d'un personnel dispendieux dans les ateliers départementaux , l'usurpation des bénéfices de raffinage des anciennes espèces par l'industrie particulière, enfin la disparité et l'imperfection des monnaies nouvelles livrées à la circulation.
Nous subissons encore aujourd'hui l'influence de ces intérêts de localité, en appelant les directeurs de certaines villes de province à refondre et à ramener,
'Mélange irrégulier de cuivre et d'argent toujours facile à contrefaire.
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concurremment avec le grand atelier de la capitale, les anciennes espèces de cuivre au système décimal.
Cependant il est plus que jamais indispensable que cette importante opération, prescrite par la loi du 6 mai 1852, puisse accomplir les meilleures conditions de poids , de titre et de forme que commandent l'exactitude, l'uniformité et la beauté d'une monnaie de bronze consacrée au peuple et qui deviendra monumentale pour l'histoire.
Aucune précaution ne saurait donc Être négligée poui déjouer les artifices de la contrefaçon, par la pureté du métal, par la précision de l'alliage, par la rigidité de pesanteur, par la grâce du module et par la perfection de l'empreinte de chaque pièce nouvellement frappée. Cette vigilance administrative doit en effet s'appliquer à la fabrication d'un capital circulant de 45 millions, qui existe aujourd'hui pour le vieux cuivre employé au mou* veulent de nos échanges intérieurs.
Il a d'ailleurs été unanimement reconnu par les autorités compétentes de l'administration, de la science et de la législature, que cette rénovation monétaire devait être réglée dans les proportions suivantes :
i 1 gramme. 15 millimètres. 1 95 centièmes de cuivre.
2 2 — 20 — I 4 — d'étain.
5 5— 25 — | 1 — de zinc.
Ces bases principales de la refonte du cuivre ont été fixées après une longue étude des procédés les plus propres à produire une monnaie durable, légère et commode pour les transactions. Les premiers essais de ces nouvelles.espèces, qui ont été récemment appréciés par le
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public, semblent avoir .déjà répondu d'une manière satisfaisante, aux bons principes de la numismatique et aux vœux des populations. >■■■.....
Un «redît de 7,560,000 a été affecté aux frais de cette grande conversion de valeurs dont la dépense sera plus que remboursée par le produit espéré de la vente du cuivre existant aujourd'hui dans la circulation monétaire.
Nous croyons utile de terminer cet article par quelques explications générales sur le rôle différent . que jouent entre elles , dans les canaux conducteurs de la richesse publique , les pièces de- cuivre ou de bronze et les espèces d'or, et d'argent.
Les premières dont la valeur intrinsèque est toujours plus ou moins éloignée de leur valeur nominale , pour la facilité des transports et des échanges manuels, remplissent l'office d'une monnaie de convention mieux accréditée que le papier auprès de la classe populaire et du commerce de détail qui les reçoit, en vertu de la loi du 18 août 1840, comme l'appoint de la pièce de 5 fr. Cette monnaie représentative est en quelque sorte immobilisée par sa propre nature sur le territoire national, où sa fabrication perfectionnée doit la rendre inaccessible à oute falsification intérieure ou extérieure , et la maintenir intacte et sans mélange étranger , à l'état permanent de son émission primitive.
Les secondes , au contraire , dont la valeur nominale se. rapproche, .autant que le permettent les progrès de l'art du monnayage, de leur véritable valeur intrinsèque, sont soumises à toutes les fluctuations du change des métaux précieux, et des spéculations tentées par le commerce pour les transporter , en lingots ou en
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espèces, sur tous les marchés du monde où les variations de leurs cours font entrevoir une chance de bénéfice. Ou ne parviendrait donc que très-difficilement à évaluer le capital réel de leur circulation intérieure -k toutes les époques. ....
L'incertitude continuelle attachée à l'existence de ces valeurs, suffit pour expliquer les-obstacles que la France a toujours rencontrés en voulant établir un rapport exact entre chaque prix normal, respectivement assigné, par un tarif légal, à la pièce d'or et à celle d'argent.
Les changements qui surviennent incessamment dans la quantité plus ou moins considérable de ces matières, sur les différents points du globe, démontrent chaque jour davantage, surtout depuis l'exploitation des nouveaux gîtes aurifères de l'Amérique , l'impossibilité de maintenir concurremment deux étalons monétaires dont la valeur, continuellement variable, ne peut être exactement cotée que sur les prix de chaque transaction.. C'est pour échapper à ces inconvénients, que l'Angleterre n'a jamais employé l'argent que comme appoint divisionnaire de la pièce d'or, qui est sa seule monnaie épurante en concurrence avec les billets de banque.
Il sera facile , au surplus , de faire cesser l'inévitable désaccord qui se prolonge en France entre le prix légal des espèces d'or et d'argent en statuant, aussitôt que le gouvernement reconnaîtra l'opportunité de cette mesure, déjà prise en Hollande et en Belgique, que la monnaie d'or, ne sera plus admise dans nos échanges qu'à titre de lingot et de marchandise tarifée suivant sa valeur commerciale au poids et au titre.
11 est d'ailleurs à regretter que l'administration n'ait pas immédiatement suivi l'exemple de démonétisation
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de l'or qui lui a été donné par deux peuples voisins, et qu'elle ait rendu' cette opération plus embarrassante et plus onéreuse, en laissant à la spéculation le temps de fabriquer des quantités considérables d'une monnaie chaque jour plus dépréciée par son exubérance progressive. Peut-être conviendrait-il, sans plus attendre, d'indemniser le Trésor des préjudices qui le menacent, et de modérer l'émission de cette valeur métallique en élevant, proportionnellement à sa dépréciation croissante, le droit de fabrication qu'elle paye aux ateliers monétaires.
Contrôle et garantie des matières d'or et d'argent.
Le contrôle des matières d'or et d'argent est un devoir incontestable de la puissance publique , et elle est fondée à réclamer la juste indemnité de ses soins et de , sa protection, de la main des industriels et des consommateurs qui en recueillent directement les avantages. Ce ' service rapporte aujourd'hui plus de 1,800,000 francs, par suite de l'activité progressive de l'orfèvrerie et de la bijouterie, signe manifeste de l'aisance générale.
L'une et l'autre branche de travail ont été favorisées par la loi du 10 août 1839, qui accorde la faculté de s'affranchir de la marque et de l'impôt sur tous les ouvrages de nos manufactures destinés à l'exportation.
Les découvertes du plus habile chimiste * ont assuré l'exactitude du titre des métaux. Toutefois, nous engageons l'administration des finances à rechercher les moyens les plus efficaces pour étendre et fortifier l'ac-
1 M. Gay-Lussac.
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tîoD d'une garantie aussi nécessaire à la sécurité du commerce, et qui pourrait être subsidiairement assurée par l'apposition de la marque du fabricant.
CùntrOle des poids et mesures.
La vérification des poids et mesures est aussi une attribution inhérente à l'administration du pays et qui serait très-mal placée dans les mains des particuliers. Elle produit plus d'un million à l'Etat pour la rémunération des agents spéciaux qu'il emploie : nous répétons, avec plusieurs commissions législatives, le vœu de voir rattacher les fonctions de ce personnel spécial au contrôle inévitable sur tous les points du territoire des préposés des contributions indirectes, afin d'obtenir par cette réforme, non-seulement une économie dans la dépense de ce service, mais encore une impulsion plus active et plus régulière, qui mettrait un terme aux négligences souvent constatées dans la surveillance exercée par ces agents inférieurs.
Caisse des dépôts et consignations.
La législature a décidé avec raison, avant et surtout depuis la loi du 28 avril 1816, qu'il fallait ouvrir une caisse publique au dépôt et à la consignation des deniers des familles retirés de la circulation par un litige, ou arrêtés temporairement par l'autorité administrative ou judiciaire, dans les mains d'un grand nombre de débiteurs. Cette tutelle obligée du gouvernement, sur une partie de la fortune privée, soustrait au danger des détournements des fonds très-considérables, qu'il était
sage de faire fructifier au profit des parties, à l'abri des atlejutes delà cupidité et de la mauvaise foi. Cette caisse de réserve et de défense contre toute chance de perte a été placée, avec raison, sous la surveillance d'une commission composée des hommes les plus dignes de la confiance générale par leur position et par leurs lumières. La prudente habileté avec laquelle a été conduite jusqu'à ce jour cette administration spéciale, a procuré annuellement 3 p. 0/0 d'intérêts aux propriétaires dos capitaux! .déposés et plusieurs millions de, bénéfices nets au ^budget annuel de l'Etat. Aucune voix ne pourrait donc s'élever contre une institution aussi bienfaisante. ■
On ne saurait également trop applaudir à l'assistance ■ généreuse qu'elle prête aux épargnes de la classe ouvrière et aux fonds de retraite de la vieillesse ; mais on ne doit pas se dissimuler que ces importants services ajoutent à ses frais précédents des charges sans compensation qui absorberont une partie de ses bénéfices et qui diminueront, chaque année, l'importance de ses versements au Trésor. 11 ne faut pas non plus se faire illusion sur la gravité de la responsabilité nouvelle que cette mission officieuse fait peser sur un établissement dont tous les besoins et toutes les ressources étaient jusqu'alors, prévus, et mesurés d'avance dans des. proportions exactes et faciles à conserver. La sollicitude du gouvernement peut procurer un placement utile et sûr aux économies du travail; mais elle doit aussi prémunir contre toute éventualité dangereuse le crédit d'une caisse de l'Etat, exposée pour près de 3 à 400 millions aux exigences impérieuses et inopinées, d'une foule nombreuse de créanciers dont les titres sont constamment exigibles.
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L'abondance progressive de ces capitaux disponibles a conseillé chaque jour davantage à cet établissement, pour en fertiliser les ressources* de suivre l'exemple de l'institution analogue qui existe -en Angleterre, eu plaçant ses fonds libres en effets publics garantis par l'Etat et en secondant-, par de puissantes avances aux départements et aux communes, les entreprises d'utilité publique qui lui offrent des gages d'une réalisation certaine et facile.
Imprimerie impériale.
L'imprimerie impériale est un puissant moyen de publicité qui doit rester dans la main de notre gouvernement, pour satisfaire avec exactitude et diligence aux exigences nombreusesdu contrôle législatif, aux besoins journaliers de tous les pouvoirs, ainsi qu'aux travaux de la science, à l'étude des langues orientales et aux progrès de l'art typographique.
A aucune époque et chez aucun peuple, toutes les parties du service de l'Etat n'ont été mises en évidence avec plus de promptitude, de méthode et de clarté que par les exposés de l'administration française et par les tableaux de notre comptabilité publique. L'importance et la ponctualité, toujours si impérieuses, d'une impression annuellede plus de 52 millions de feuilles, pourraient excéder les forces de l'industrie particulière ou attribuer à- une entreprise privilégiée les. bénéfices d'un établissement national que la société s'est réservé pour en recueillir, non-seulement un produit éventuel,' mais aussi des avantages de gouvernement et d'ordre général que toute autrenombinaisôn pourrait compromettre, - r ' ' ■'.-■■' '■'"- ■ ■
Nous pensons néanmoins que cette presse publique s'écarterait de sa véritable destination,' si elle cherchait à opposer une concurrence jalouse à l'imprimerie particulière ; mais ses œuvres officielles ou savantes, dont les tributs sont abondamment instructifs pour les esprits laborieux et éclairés, doivent tracer des modèles à la typographie, comme les institutions de Sèvres et des Gobelins en présentent sans cesse à l'émulation de l'industrie nationale ou étrangère, et fournir les secours de ses actives publications aux assemblées législatives, aux divers départements ministériels, aux travaux scientifiques et aux investigations de la France.
Pensions des écoles militaires.
La somme de 530,000 francs versée par les élèves des écoles militaires, n'est comprise au budget que pour rendre hommage au principe qui veut que toute perception et tout emploi de deniers par un mandataire du gouvernement, soient soumis aux garanties et aux contrôles de la comptabilité publique.
Produits des chemins de fer.
Les produits des chemins de fer portés en recette au budget de 1850 pour près de 10 millions, représentaient, à cette époque, soit les remboursements effectués par les compagnies adjudicataires sur le capital de construction dont le trésor avait fait l'avance, soit les perceptions opérées par l'Etat sur les lignes qu'il exploitait lui-même. Cette dernière ressource a cessé d'être recouvrée par l'administration des finances, depuis que le gouvernement s'est dessaisi de ce service spécial pour le confier
ibyGoogle
EXAHEH DBS RETENUS PUBLICS. 169
exclusivement à l'industrie particulière, aux clauses et conditions stipulées par les marchés, conventions et cahiers des charges.
Les rameaux de fer toujours croissants de ce nouvel arbre de la vie sociale planté dans le centre même de la capitale du pays, se sont étendus depuis deux années à toutes les régions de la France pour y transporter, incessamment avec autant de célérité que d'économie, les agents plus nombreux et les fruits plus abondants de la richesse publique.
Résumé des produits des services confiés au gouvernement.
L'exposé rapide des motifs d'intérêt général qui ont fait confier au gouvernement plusieurs services industriels pour lesquels il a souvent encouru le reproche banal de monopole, a dû démontrer à l'opinion éclairée et impartiale du pays qu'elle est fondée à maintenir chaque année par ses votes législatifs, des privilèges spéciaux dont l'administration n'est investie que pour l'avantage de tous et qui ne sont ordinairement revendiqués qu'au profit de la spéculation privée. Il est facile de s'assurer par un examen consciencieux que le public né pourrait pas, pour ces différentes exploitations, obtenir d'une libre concurrence tous les avantages qu'il relire de l'action régulière et puissante du gouvernement, soit pour la qualité et le bon marché des matières qui lui sont livrées, soit pour le bas prix et l'utilité des services qui lui sont rendus. Cette vérité, trop peu répandue, ressort, avec tant d'évidence, des résultats généraux que nous avons analysés, qu'il est difficile de reconnaître le caractère d'impôt dans les bénéfices de ces
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diverses branches d'administration, et qu'il est plus exact de les considérer comme les profits des capitaux avancés et comme la plus value acquise à l'intelligence et aux efforts du travail ; nous pensons donc que la France recueille aujourd'hui , sans aucune compensation onéreuse pour elle, le produit annuel de 191 raillions de ces monopoles nationaux qui augmentent la fortune publique et qui ne favorisent que la société tout 'entière en la dégrevant des impôts qui devraient les remplacer.
REVENUS DES BIENS DE L'ÉTAT
Le gouvernement, en sa qualité de tuteur et de fondé de pouvoir de la grande famille nationale, possède et gère, au profit de tous, les biens qui n'ont point de propriétaire, et recueille dans la caisse commune 86 millions de produits annuels qui ne grèvent oi les contribuables ni les consommateurs. :
Les domaines ne fournissent plus que de faibles revenus à l'Etat, qui a dissipé presque, toutes ses richesses immobilières dans les temps d'anarchie, ci qui a dévoré pendant nos longues guerres et nos troubles politiques une ressource de 4 ou 5 milliards en biens^fonds: déployable résultat de nos désordres, qui a consommé un capital représentant au moins le montant actuel de la dette inscrite. ■
Les débris de cette ancienne fortune ne se composent aujourd'hui que des reliquats de liquidations arriérées,
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des épaves et déshérences, et de plusieurs fermages ou loyers de bâtiments et terrains détachés ou affectés à des services publics. La réunion de ces divers articles représente encore 4 à 5 millions de recettes.
Domaines engagés.
Nous avons rappelé en 1 838 à l'administration la promesse qu'elle avait faite le 1-5 mars 1830 , dans son rapport sur les finances, d'assigner un terme définitif à l'apurement des domaines engagés , et de prononcer la déchéance de tous les détenteurs de ces biens qui n'auraient point accompli, dans un délai de rigueur, les conditions qui leur sont imposées pari es lois. Cette décision indispensable a été définitivement prononcée et a dégagé un grand nombre de propriétés des embarras et des charges éventuelles qui enchaînaient leur disponibilité et qui suspendaient l'amélioration de leur capital ainsi que les progrès de leurs revenus '.
Créances et ventes mobilières.
On doit ajouter aux produits des biens-fonds les rentrées éventuelles des créances litigieuses, administratives ou politiques, qui rapportent annuellement près de 3 millions au Trésor , et enfin 4 millions de ventes d'objets mobiliers et de reversements dos-ministères, reconquis au budget par les règles sévères de l'ordonnance du 14 septembre 1822, qui les a repris aux ordonnateurs pour les appliquer aux recettes diverses de chaque exercice.
1 Voir le Rapport au Roi sur l'administration des finances.
ibyGoogfe
|72 SYSTÈME FIHÀKCIEH. — LLVHE I.
Forêt».
Le sol forestier a été aussi considérablement diminué par les aliénations des temps difficiles , et il ne reste plus désormais à l'Etat que 1,226,000 hectares; aux communes, que 1,875,000 hectares; à la Couronne et aux particuliers, que 5,866,000 hectares1. Cependant l'épuisement successif de cette précieuse ressource de la France n'a pas affecté d'une réduction proportionnelle le revenu ordinaire de l'Etat, qui en obtient encore plus de 30 millions par année, à cause de l'élévation de prix devenue la conséquence naturelle de la rareté de cette utile production , de l'activité de nos usines et du développement de nos constructions de toute nature. L'administration doit appliquer tous ses soins à la conservation et au repeuplement des forêts , et opposer de persévérantes précautions à la trop courte durée des aménagements, à l'impatience habituelle des coupes communales, aux dangers des défrichements trop nombreux des bois des particuliers, qui sont sans cesse menacés d'une destruction prochaine par l'imprévoyance des usufruitiers et par le morcellement des partages héréditaires.
La loi du 7 juillet 1853, qui proroge jusqu'en 1856 les dispositions du titre xv du Code forestier, doit préparer l'étude et assurer la protection définitive de cette partie si précieuse de la fortune territoriale.
1 Voir le Rapport du 15 février 1851, fait à FAssembUe législative sur la révision au Code forestier.
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•Sortîtes de l'Est.
La France possédait depuis longtemps des salines dans les départements de l'Est ; elle les avait acquises autrefois par des traités conclus au prix de ses efforts et de ses sacrifices, et tout récemment encore par une indemnité de 4 millions payée des deniers du Trésor aux inventeurs de sel gemme. Néanmoins, les commotions politiques qui égarent trop souvent les préventions populaires , ont fait revendiquer cette propriété nationale par un certain nombre d'habitants de cette région salifère, et ont multiplié les tentatives illicites d'exploitations particulières au détriment de l'impôt général et de la concession domaniale du gouvernement. La facilité avec laquelle s'exerce la fraude dans ces contrées, où le sel se produit si naturellement de toutes parts, a fait réclamer par l'administration de nouvelles dispositions législatives pour la réprimer. Cette demande a été suivie d'un ajournement prolongé, et d'une proposition combattue par la Chambre des pairs, dans son rapport du 6 juillet 1838, sur la liberté d'exploitation des salines minérales de la France. Nous rappellerons ici les conclusions prises à cette époque par la commission législative qui avait été chargée de préparer la délibération de cette question importante.
Elles démontraient, en effet, que cette imprudente liberté attribuerait exclusivement le revenu d'une grande propriété publique à de puissants spéculateurs qui pourraient aggraver les conditions de la consommation locale; qu'elle amènerait peut-être une perturbation dans l'industrie si digne de protection des marais salants ; qu'elle provoquerait de nombreuses exploita-
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tions minérales dans plusieurs parties du territoire , et sans doute une production surabondante si multipliée, qu'elle deviendrait bientôt impossible à surveiller dans l'intérêt du Trésor; qu'ainsi le sort d'un impôt de 70 millions se trouverait gravement compromis, si la législature n'était pas appelée à autoriser elle-même toute concession nouvelle ; que les départements de l'Est ne payaient le sel blanc des raines domaniales que cinq sous la livre, c'est-à-dire au taux où celte qualité supérieure se débitait à la raffinerie de Nantes, qui est le centre du commerce du sel marin ; enfin que la seule concession utile à accorder à tous les intérêts serait une réduction sur le tarif de la régie, qui ferai! descendre cette denrée à 4 sous la livre, ou au cours le plus bas du sel gris sur les lieux mêmes de production. Cette mesure financière, qui semblait plutôt commandée par la bienveillance que par la justice , n'a pas été adoptée, nonobstant les instances de la commission de la Chambre des pairs chargée del'examen de la loi représentée en 1840, et qui a définitivement établi, sous certaines conditions, la liberté d'exploitation des salines minérales de la France.
Nous nous bornerons à reproduire une partie des conclusions qui ont été opposées pour la seconde fois à l'adoption de ce système , par le dernier rapport fait à celte Chambre le 9 juin 1840.
« 11 a paru à la majorité de la commission que s domaniales livrée à l'industrie erte de capital et de revenu trèsit , ne produirait pas dans cette un prix plus modéré que celui déjà promis par l'administration
aux dix déparlements de l'Est; que la concurrence des nouveaux concessionnaires serait forcément restreinte et presque toujours remplacée par une coalition concertée entre un petit nombre d'établissements protégés par les conditions spéciales du projet de loi sur le périmètre et la production de chaque fabrique; que la puissance des capitaux de certains entrepreneurs rendrait ordinairement quelques spéculateurs les maîtres absolus du ; marché, «t ferait subir à la population locale les exigences inexorables de la cupidité privée; que les acquéreurs des mines du gouvernement, favorisés surtout par dès moyens d'exécution perfectionnés à grands frais et achetés à tfès-bas prix, seraient probablement en mesure-de substituer un privilège particulier à celui qui profitait jusqu'alors à la société tout entière; que les quantités produites par tant d'efforts au delà des besoins de la population de l'Est et sur les limites de son territoire , envahiraient les marchés extérieurs ; que cette exploitation progressive des salines minérales s'étendrait bientôt1 à des régions nouvelles dans l'intérieur ou sur les frontières de-la France, et attaquerait dangereusement les moyens d'existence que les habitants de l'Ouest et du Midi trouvent dans leurs marais salants; que des fluctuations brusques et habituelles jetteraient une grande ' perturbation dans un commerce qui a obtenu, depuis longues années, autant dé fixité que de régularité pour toutes les parties du royaume ; que la lutte des exploitations rivales amènerait, en définitive , plus de préjudices que de bénéfices pour cette industrie spé-
' Ainsi que dans la plupart des spéculations favorables à l'agiotage, les gens habiles commenceraient et seraient remplacés par des dupes.
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ciale ; que les fréquentes variations de prix pour une denrée alimentaire de première nécessité seraient une cause toujours sérieuse de mécontentement et de malaise social ; que si le nouveau régime de concessions parvenait un jour à réparer de lui-même, et par l'expérience de ses propres mécomptes, les désordres que son introduction semblait devoir provoquer, il ne nous rendrait pas une situation préférable à celle dont le système antérieur nous avait fait jouir, et nous assurait la conservation, au moyen de quelques dispositions complémentaires qui ont été plusieurs fois votées par tous les pouvoirs législatifs.
a On pouvait donc attribuer à l'esprit de spéculation ou au zèle des idées systématiques l'adoption d'une réforme très-généreuse en apparence, mais qui n'assurait aucune amélioration réelle, ni au producteur, ni au consommateur, ni au marchand, et qui préparait certainement de grands dommages au Trésor public. Seraitil possible, en effet, de prévenir et de réprimer les tentatives de la fraude dont les chances de succès s'accroîtraient chaque jour par la multiplicité de nouvelles exploitations concédées? Les rigueurs dispendieuses de la surveillance financière s'efforceraient en vain de suivre cette progression croissante, et de se proportionner sans cesse à ce continuel développement. Bientôt l'administration, hors d'état de résister aux attaques incessantes de l'intérêt privé , ne parviendrait qu'à augmenter les charges, les embarras et l'odieux de la perception d'un impôt qui est déjà exposé , comme toutes les taxes de consommation, à l'inévitable danger des préventions populaires.
« Nous répétions en conséquence avec une entière
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conviction, que ce nouveau régime ouvrirait une source1 dangereuse de dommages et de difficultés pour l'industrie particulière et pour le Trésor public, et qu'il compromettrait à la fois, par une lutte ruineuse des intérêts contraires, et par ta facilité de la contrebande, la prospérité du commerce des sels, l'abondance du revenu de l'Etat et l'existence même d'un impôt de 70 millions.
« Après avoir expliqué les conséquences du mode d'exploitation établi par les sept articles de la loi que nous examinions, il importait de vérifier au prix de quels sacrifices l'État devrait acheter une si grave innovation, et quelle serait l'importance des pertes certaines qu'il au- ■ mit à supporter par sa dépossession des salines de l'Est et du privilège d'exploitation qui s'y trouvait définitivement attaché en vertu de la loi du 6 avril 1825. L'abandon de cette grande propriété publique n'a pas même été explicitement ordonné dans le projet discuté; une mesure aussi onéreuse n'est que virtuellement autorisée par ses deux derniers articles et comme la conséquence naturelle de la résiliation du bail de la compagnie. Cette décision implicite aurait néanmoins pour résultat de priver le Trésor d'un fermage annuel de plus de 1,600,000 francs, de retirer au domaine une concession dont le capital serait au moins de 32 millions, de déprécier par ce délaissement la valeur productive des bâtiments, des usines et du mobilier in- ' dustriel de l'établissement central de Dieuze,etde mettre immédiatement à la charge du Trésor 150,000 francs, de pensions viagères dues aux employés supprimés, 4 ou : 5 millions de faux frais et de non-valeurs, restant encore à couvrir sur le fonds social engagé par la compa- ; gnie, enfin des dépenses progressives de surveillance
et des chances incalculables de pertes créées par l'activité de la contrebande.
« Cette partie de notre examen du projet de loi nous a donc démontré que ses dispositions seraient aussi préjudiciables pour le présent que dangereuses pour l'avenir, et que le régime de concessions limitées qu'il accorde à des vœux inconsidérés pour une complète liberté d'exploitation, ne satisferont pas les populations qui revendiquent sans conditions toute la propriété du sol minéral attribuée au domaine public ; enfin qu'elles seront plus favorables aux espérances des spéculateurs qu'aux efforts d'un commerce loyal et régulier. Nous avons reconnu d'ailleurs que la loi du 24 avril 1806, qui permet d'exploiter partout ailleurs que dans les dix départements de l'Est le sel des mines en telle proportion qu'on le désire, et d'après une simple déclaration faite au gouvernement, était bien plus libérale que le régime proposé, et qu'elle protégeait bien plus sûrement tous les intérêts , en décourageant par une concurrence illimitée les entreprises de la spéculation, et en maintenant toujours cette industrie spéciale , soit pour le prix, soit pour les quantités, dans les bornes posées actuellement avec une modération constante par les besoins de la consommation générale. »
Aucune réponse sérieuse n'a été faite à de si graves objections ; l'expérience est venue en démontrer la justesse. Le ministre des finances avait promis à la tribune de la Chambre des pairs de ne mettre en vente les usines du gouvernement qu'avec des précautions particulières et qu'en vertu d'une loi spéciale. Toutes ces garanties ont été négligées ; une adjudication deux fois renouvelée avec publicité, mais trop précipitamment conduite et
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sans un appel suffisant à la concurrence, a fait échoir, le 17 septembre 1841, à de puissants spéculateurs, cette propriété domaniale représentant pour l'Etat un capital de 40 millions, et produisant un revenu progressif déjà parvenu à 1,600,000 francs, pour un prix de vente de 7 millions.
La compagnie adjudicataire s'est empressée d'acquérir les sources salées, voisines de son exploitation, qui pouvaient lui opposer une rivalité dangereuse : elle est ainsi parvenue à se procurer le monopole du marché si chèrement sacrifié par l'Etat sans aucune compensation pour le pays.
Cependant le perfectionnement successif de la voie publique a facilité les communications et réduit les frais de transport des sels de l'Ouest et du Midi, de manière à maintenir les prix de la région de l'Est au taux commun des autres parties de la France. Le kilogramme se débite à 20 et 25 centimes dans cette contrée du sel gemme ainsi que sur les divers points du territoire. On y obtient même une remise sur les achats faits en gros dans les entrepôts établis par la nouvelle compagnie.
Ainsi, quoique les dangers d'un monopole abandonné à l'intérêt privé aient été conjurés par la libre concurrence du commerce des sels français , le Trésor n'en a pas moins perdu, selon nos prévisions, au détriment de l'intérêt général et au profit de la spéculation particulière , un capital et un revenu considérable , en même temps qu'il a ouvert la lice aux préventions hostiles dont les attaques ont été plus tard si fatales à ce précieux impôt de consommation.
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Produit» divers et résume' du revenu des biens de l'Etat.
II est nécessaire d'ajouter près de 2 millions de recettes accidentelles aux 62 millions de revenus nationaux que nous venons de détailler, pour former la ressource annuelle de 64 millions que l'Etat reçoit de ses propriétés mobilières et immobilières. On doit aussi y réunir, mais seulement pour ordre, des recouvrements d'avances et des ressources départementales extraordinaires montant ensemble à plus de 23 millions.
PRODUITS COLONIAUX
Enfin , pour compléter le tableau des produits compris dans le budget de l'Etat, il faut mentionner , également, les revenus d'outre-mer de la possession d'Alger et de nos anciennes colonies; les premiers s'élèvent maintenant à 14 millions, et les seconds s'expriment dans notre comptabilité législative d'abord pour le million que l'Angleterre paye à la France, en échange de plusieurs concessions faites à son commerce de l'Inde, et ensuite par 5 ou 6 millions que les quatre colonies de la Réunion, de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Guyane française, ont ajoutés au budget de l'Etat en vertu de la loi du 25 juin 1841.
Revenus de l'Algérie.
Chaque année, les 14 millions de produits locaux de l'Algérie concourent à fonder les bases de notre établissement en Afrique, avec les subventions croissantes que le gouvernement consacre à soutenir l'honneur de cette
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conquête, et à encourager les espérances de son avenir. Nous faisons des vœux pour que ces sacrifices annuels, dont le montant s'élève déjà à plus d'un milliard, donnent à la France en puissance militaire, politique et commerciale, une prochaine compensation de ses généreuses avances. Mais que d'obstacles à surmonter avant que cette longue côte , si rapprochée de la nôtre , sans abri pour nos flottes , resserrée étroitement entre le désert et la Méditerranée , et presque dépourvue de population, favorise le développement de notre navigation et de notre force maritime ; que le succès même de ses différentes cultures n'ajoute pas aux embarras de notre surabondance pour les produits indigènes, et puisse utilement remplacer, pour les denrées exotiques, celles de dos possessions lointaines; que ses habitants peu agglomérés , et dont les croyances résistent à la civilisation, offrent un débouché important à nos marchandises; enfin, que cette position isolée et sans ressources suffisantes assure à notre pavillon une plus grande influence en Europe !
Revenus des anciennes colonie».
La Cour des comptes insistait dans son rapport public, dès l'année 1837, pour que, d'après les règles générales de la comptabilité publique , tous les revenus des colonies fussent rattachés au budget de l'Etat, comme le sont aujourd'hui les produits des départements de la France. L'analogie qui existe, en effet , entre ces deux services justifiait suffisamment cette mesure d'ordre qui a été consacrée par la loi du 25 juin 1841. Tout ce qui tend à séparer ces possessions nationales de l'action directe et de la surveillance générale des pouvoirs de l'Etat , à
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les soustraire à l'examen et à la prévoyance de la législature , semble relâcher les liens qui doivent les unir à la métropole et les associer constamment à tous les avantages de leur communauté d'intérêts. Nous sommes persuadé que l'isolement de leur régime financier, que le défaut de clarté de leur comptabilité spéciale a contribué souvent à désintéresser les regnicoles et à détourner l'appui qui doit s'étendre sur ces possessions lointaines comme sur les autres parties de l'administration du pays. Toutes les réticences qui sont opposées au droit du plus fort par la méfiance du plus faible , sont impuissantes pour préserver ce dernier , et le privent ordinairement de l'assistance qui lui est nécessaire. Cependant cette amélioration de comptabilité n'a pas procuré à nos anciennes colonies, à ces précieux auxiliaires de notre richesse et de notre puissance navale, des faveurs aussi généreuses que celles qui sont accordées à la nouvelle occupation de l'Algérie ; et ne nous a pas conduit à mieux remplir toutes les conditions du contrat mutuel qui les unit à la France comme des départements maritimes.
Depuis longtemps l'esprit libéral d'une politique généreuse, entraîné par les tendances révolutionnaires de la presse et de la tribune, nous précipitait, pour ainsi dire à notre insu, sous l'empire d'une religieuse philanthropie au-devant de toutes les réformes qui désarmaient les lois et l'autorité publique contre les passions anarchiques, et qui préparaient à la fois la chute des gouvernements établis et le bouleversement de la société civilisée. Le régime patriarcal de nos colonies où, depuis le gouverneur jusqu'au chef de chaque habitation, l'administrateur suprême et le maître particulier, exer-
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çaient, l'un et l'autre, un pouvoir discrétionnaire sur tous les membres libres ou esclaves des familles coloniales, irritait sans cesse l'impatience humanitaire des philanthropes et l'indignation turbulente des démagogues. L'administration, dominée par le despotisme de cette double influence, se trouvait entraînée par des propositions téméraires, mieux accueillies des novateurs que les conseils de sa prévoyance, à soumettre notre marine aux exigences humiliantes du droit de visite, ou aux stations mortelles de la côte d'Afrique; enfin, à anticiper imprudemment les longues épreuves de l'expérience, pour accomplir, sans plus attendre, l'émancipation des noirs et la régénération de l'ancien régime de nos colonies. Nous ne saurions mieux expliquer la situation critique à laquelle se trouvaient exposés nos établissements d'outre-mer, avant la révolution de i848, ainsi que les nouveaux périls que semblait leur préparer la loi du 18 juillet 1845, qu'en reproduisant les observations et les craintes que nous avons exposées, contre cette loi nouvelle, à la Chambre des pairs, comme le résumé de nos trois années d'études dans la commission supérieure des affaires coloniales.
Il est impossible de se défendre contre un sentiment de défiance de soi-même, et contre une inquiétude patriotique, en abordant un sujet aussi vaste et aussi difficile que celui de la rénovation du régime de nos colonies.
Lorsqu'il s'agit d'introduire la réforme dans la constitution d'une société organisée, on craint même de céder à la passion du bien et de se laisser entraîner par les innovations spécieuses de l'esprit révolutionnaire qui renversent le présent sans fonder l'avenir. On tremble
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de porter une main téméraire sur l'édifice de ces établissements élevés par le génie de Colbert, et qui ont si .glorieusement contribué à la puissance et à la richesse de la mère patrie. On hésite surtout à devancer l'œuvre du temps, devant la déplorable expérience d'une nation notre émule en progrès et en perfectionnements, qui vient d'immoler une partie de ses colonies et de ses forces nationales aux impatientes illusions d'une philosophie présomptueuse.
Cette grande déception de l'Angleterre n'a pas seulement remplacé, par toutes les misères d'une oisiveté1 antisociale, les biens féconds d'un travail civilisateur, .mais elle a trahi, dans sa marche rétrograde, les plus chères espérances de la religion et de l'humanité.
Cependant les ressources d'une continuelle abondance coloniale, les sacrifices d'une métropole opulente et généreuse, les secours des missions évangéliques les plus actives, avaient dès longtemps préparé, par les besoins de l'aisance et par une instruction progressive, les populations récemment affranchies aux mœurs et aux devoirs d'un nouvel étal social.
Nos colons, au contraire, soutenant avec peine le fardeau d'une existence difficile, à travers les vicissitudes politiques et les rigueurs fiscales qui ont si souvent menacé leur fortune et leur destinée, ont été presque constamment dépourvus de l'appui du gouvernement et des douceurs du bien-être matériel ; enfin , les noirs de nos plantations, toujours asservis aux instincts de leur hature primitive , bien plus qu'au joug du travail et du devoir, ont à peine obtenu l'assistance de quelques vi- .caires apostoliques.
Je ne sais quel aveuglement et quelle influence fu-
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ncste semblent nous dérober aujourd'hui le tableau vivant de tant de détresse et d'ignorance , et précipiter nos pas vers une catastrophe fatale que n'ont pu conjurer tout à l'heure ni les efforts d'une politique habile, ni les prodigalités de la fortune britannique, ni le zèle infatigable des plus ardents missionnaires.
Entraînés dans toutes les fautes commises sous nos yeux, nous recommençons , en serviles imitateurs, la dangereuse épreuve du pécule légal , du rachat forcé , des ordres en conseil ou des ordonnances royales , et nous marchons avec la même imprévoyance, à la désorganisation partielle qui nous condamnerait , bien plus irrévocablement que l'Angleterre , aux calamités et aux remords d'une émancipation prématurée.
Faut-il donc abandonner ou reculer indéfiniment l'œuvre religieuse et philanthropique d'une régénération de la race noire et d'une transformation de la société coloniale? Non, sans doute. Cette grande tâche à peine commencée, et quelquefois mal dirigée dans ses premiers essais, réclame plus que jamais les efforts et les lumières de la mère patrie. Aucune considération ne saurait interrompre une aussi généreuse entreprise , ni nous détourner un seul jour d'un but national qui nous est aussi impérieusement marqué par la puissance des idées et des mœurs, par le salut de nos possessions d'outre-mer, par la contagion d'un déplorable exemple , par de perfides excitations , et surtout par la volonté de la Providence.
Cette noble et sainte carrière de civilisation est ouverte à tous les vœux de l'humanité, à toutes les inspirations du génie organisateur des hommes d'Etat, et ne pourrait se fermer qu'à la précipitation et à l'imprévoyance. Sachons y marcher d'un pas toujours sûr, et
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choisir la route sagement aplanie qui peut seule nous conduire au succès, en évitant une voie téméraire qui nous égare et qui nous empêcherait de l'atteindre.
Dans la solution du grand problème de l'avenir de nos colonies, un profond dissentiment me sépare de la pensée du gouvernement. Son projet lui réservait , à lui seul , toute la réforme du système actuel , excluait sur tous les points l'intervention et le concours des colons, enlevait même à leurs droits les plus sacrés la protection constitutionnelle de la législature, réglementait sans eux et contre leur défense légitime toutes les conditions d'une existence précaire et les soumettait sans restrictions et sans ménagements à la variation des doctrines et à l'arbitraire des mesures de l'administration métropolitaine.
L'étude la plus consciencieuse, l'autorité des opinions les mieux instruites en cette matière spéciale m'ont inspiré la conviction la plus opposée à ce despotisme d'une seule volonté, presque toujours aveugle et intolérante et s'imposanl de si loin et de si haut à toutes les circonstances , à toutes les exigences locales d'uue situation exceptionnelle.
J'ai dès longtemps acquis la certitude que nos nouvelles tentatives seront dangereuses ou impuissantespour le bien, sans l'assistance expérimentée, sans l'appui tutélaire de nos compatriotes des îles françaises, qui feront sagement triompher, avec nous, leur propre cause et celle de la mère patrie, en accomplissant par degrés l'éducation de leurs esclaves et la constitution du travail libre.
N'ont-ils pas eux-mêmes déjà grandement facilité l'exécution de la tâche laborieuse de l'émancipation, en
inspirant à leurs ateliers ces sentiments de dévouement et de reconnaissance qui enchaînent aujourd'hui les passions turbulentes dont on a vainement menacé le repos de leurs habitations. Les conditions actuelles de l'existence des esclaves se sont tellement adoucies par l'incontestable mansuétude des maîtres et satisfont si généreusement au bien-être matériel des noirs, à la faiblesse de leur nature inculte et aux dispositions de leur caractère insouciant et paisible , que la tranquillité publique a providentiellement triomphé des affranchissements inconsidérés, des investigations journalières du patronage , des déclamations de la presse , des intrigues des abolition oistes et des séductions de l'embauchage.
On ne trouverait peut-être pas aujourd'hui , s'il faut eu croire le témoignage des fonctionnaires de la métropole, au sein de la civilisation la plus avancée , une société plus calme, plus satisfaite du présent, plus patiente de l'avenir et mieux disposée à supporter l'élaboration des modifications successives qui devront encore améliorer et surtout ennoblir la destinée des populations coloniales. Cette vérité, consolante pour le passé et rassurante pour l'œuvre de régénération que le temps peut seul accomplir , s'exprimait ainsi dans un discours public d'un gouverneur , devenu sous-secrétaire d'Etat de la marioe :
■ Quant au présent, messieurs, je suis heureux de vous dire que, malgré de dangereuses excitations du dehors, malgré quelques imprudentes agitations du dedans, l'ordre le plus profond règne dans le pays. Cette situation témoigne hautement de la sagesse qui a présidé à l'établissement d'une société qui a pu résister à tous les ébranlements que les circonstances ne cessent
de lui imprimer depuis quelques années. Ge fait si remarquable porte avec lui sou enseignement. Espérons qu'il ne sera pas perdu, et que nul ne sera tenté de méconnaître ce qu'il faut apporter de prudence, de circonspection lorsqu'il s'agit des colonies1. »
Ne nous laissons pas décourager, dans la résolution de rétablir un indispensable concert entre la métropole et les colons, par la résistance que les conseils coloniaux ont souvent opposée à des propositions intempestives qui semblaient précipiter l'œuvre de la destruction avant de constituer une organisation nouvelle, et ne considérer que la un, sans accepter ses moyens préparatoires, ni ses conditions préalables.
N'avaient-ils donc pas le devoir, ces délégués de l'intérêt local, de préserver l'autorité du maître de l'énervante et tracassière inquisition d'un pouvoir supérieur, trop ambitieux des moindres détails, quoique étranger aux hommes et aux choses, et qui tentait d'appliquer ses théories absolues aux plus intimes usages des habitations et des ateliers?
Ne seraient-ils pas encore autorisés , s'ils pouvaient être entendus dans nos assemblées législatives, à nous répéter, à présent comme à d'autres époques, que le pécule des noirs sera bien plus fécond et mieux assuré au bien-être des esclaves par la générosité prévoyante du colon que par le commandement de la loi, qui remplace le bienfait par un droit acquis, le bienfaiteur par un propriétaire dépossédé, et le serviteur reconnaissant par un homme indépendant, envieux et peut-être enclin au vol?
1 Discours prononcé le 18 juin 1840, à l'ouverture de la session du conseil colonial de la Guadeloupe.
Ne devraient-ils pas nous avertir aussi que le rachat forcé fonderait encore plus profondément l'antagonisme du chef de la famille de chaque plantation avec tous les membres qui la composent?
Ne pourraient-ils pas redouter de voir s'écrouler, sous l'ébranlement continuel de la lutte et de l'indiscipline, cette société spéciale, protégée dans son ensemble par un gouverneur métropolitain , mais dont chaque partie forme une petite agglomération d'habitants soumise au pouvoir patriarcal d'un maître absolu, veillant à lui seul, comme le représentant de la Providence , depuis leur naissance jusqu'à leur mort, sur chacun des enfants dont Ja destinée lui a été confiée tout entière par la volonté divine et par les lois de sa patrie ?
Avant de renverser cet ancien édifice social, où la prévoyance et la responsabilité de l'autorité suprême se trouvent étroitement concentrées dans le sein même de la famille et remises sans réserve entre les mains de sou chef, la prudence ne commande-t-elle pas de fonder des hôpitaux pour les infirmités et pour les souffrances de tous les âges; d'offrir des ateliers de travail à l'oisiveté et au vagabondage; de réprimer lés désordres par des prisons publiques; de répandre de nombreux presbytères autour des habitations; d'élever les chaires et de propager la parole d'un apostolat spécial ; de fortifier les tribunaux et les administrations locales; de tracer des routes, de creuser des canaux, de compléter et d'améliorer toutes les voies de communication si longtemps négligées ; enfin, d'accélérer par tous les moyens possibles les développements de la civilisation et de la prospérité nouvelle d'une population placée sous uue tutelle patriarcale , et qui ne doit se dégager des chaînes du
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travail forcé que par les épreuves difficiles et patientes d'une transformation sociale 1
Favorisez dans ce grand but la division intelligente du travail , l'application des procédés et des machines perfectionnés à l'industrie agricole et manufacturière, vous parviendrez naturellement, sans danger et sans entraves, à mieux ménager l'emploi des bras, à réduire les dépenses de la main-d'œuvre, à augmenter les profits des capitaux, à élever les salaires, à développer rapidement tous les germes de la production et de la richesse, à exciter la concurrence locale , à provoquer l'introduction d'ouvriers étrangers servant de modèle, à former avec eux un premier noyau de travailleurs libres auquel viendraient nécessairement se réunir et s'agglomérer tous les hommes honnêtes et méritants , progressivement émancipés par l'intérêt éclairé qui a fait adresser au roi ces nobles paroles d'un conseil colonial :
« Mous élèverions des autels à celui qui nous délivrerait du fardeau de l'esclavage par l'organisation du travail salarié. »
C'est ainsi qu% je comprends la rénovation du système de nos colonies, par une assimilation persévérante et graduelle aux formes de notre organisation civile et politique, par une application habile et prudemment mesurée de toutes les institutions métropolitaines, et de toutes les méthodes industrielles perfectionnées qui pourront convertir un jour, sans secousse et sans violence, ces précieuses possessions nationales en départements français. Nous avons déjà fait rentrer leurs revenus et leurs dépenses dans la comptabilité et dans le budget de l'Etat, en vertu de la loi du 25 juin 1841 , nous
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les avons soumis au vote et au règlement législatifs ; par une conséquence naturelle et juste, qui a été souvent recommandée à l'attention du gouvernement, nous devrions appeler des représentants directs de ces intérêts nationaux à délibérer avec nous sur toutes les questions de finances, de navigation, de commerce, d'émancipation et de réformes coloniales. Nous pourrions alors, en les associant d'une manière intime à nos vues et à nos efforts, nous éclairer des lumières de leur expérience, et nous fortifier du concours de leur patriotisme pour la prospérité et pour l'honneur de la France.
Voilà par quelles mesures préparatoires je voudrais commencer la transformation de nos colonies. Mais relâcher davantage, et peut-être briser inopinément les liens d'une obéissance passive, sur laquelle repose encore l'ordre, le travail et le salut de tous, avant d'avoir formé la chaîne d'une société nouvelle habilement reconstruite et régénérée, désorganiser le travail forcé avant d'avoir fortement constitué le travail libre, c'est consommer la ruine de nos possessions par l'aggravation des charges des planteurs, par l'affaiblissement progressif de leur influence morale, par des suggestions menaçantes, enfin par le spectacle affligeant des nouvelles roanumissions ajoutées aux nombreux affranchis se traînant déjà, sous les yeux de leurs anciens frères paternellement soutenus, d'une incurable fainéantise, à cette intempérance habituelle qui les conduit rapidement à la misère et à la mort.
Pouvons-nous sans témérité, dans une aussi grave conjoncture, appeler l'inexpérience de l'esclave à la prévoyance <et à la responsabilité d'une personne civile
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qui acquiert, qui conserve et qui transmet son héritage, avant même que la famille du noir soit régulièrement et légalement constituée? Pouvons-nous, sans entraîner un être aussi faible à sa perte, le détacher presque entièrement du soutien providentiel qui étaye toute son existence, pour lui présenter une protection étrangère qui revendiquera sans cesse ses droits incertains, avec une hostilité dangereusement armée contre son maître de rigueurs judiciaires et administratives?
3e ne saurais consentir à braver, sans plus attendre, tant et de si graves périls ; à semer des germes de discorde et de haine dans le sein d'une famille patriarcale où tout se maintient et prospère encore par la soumission et par le dévouement; à éteindre tout sentiment de la patrie dans les cœurs de populations lointaines exposées aux entreprises jalouses de l'étranger; à sacrifier les deux tiers de notre navigation marchande et l'échange avantageux, de 100 millions de nos produits; à voir s'évanouir les plus belles espérances de notre force navale; enfin à favoriser aux dépens du monde commercial, et surtout de la France, et au profit d'une nation rivale , une grande révolution économique qui transporterait aux Indes anglaises , par le déplacement des produits intertropicaux , tous les bénéfices et tous les salaires du travail de l'Europe continentale et des peuples de l'Amérique.
Défendons-nous, et défendons le gouvernement luimême contre les prestiges insidieux d'une propagande saintement révolutionnaire en religion et en philanthropie , qui, après avoir entraîné des fanatiques et des dupes, finirait par réaliser de grands désastres et par immoler de nouvelles victimes sur l'autel de la liberté.
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Maintenant que la violence révolutionnaire de 1848 a spontanément brisé l'ancienne existence de nos colonies , et que la Providence a veillé sur leurs futures destinées comme sur celles de toutes les populations françaises, en les confiant à la main puissante d'un souverain assez fort pour les protéger contre elles-mêmes et contre les dangers du dehors, la prévoyance du gouvernement doit rattacher , aussi étroitement que possible, ces départements maritimes, par les mêmes liens que ceux de l'intérieur de l'empire, à l'action directe et à la surveillance immédiate des grands pouvoirs de l'Etat. Aucun prétexte ne saurait plus exister aujourd'hui, qu'une seule existence civile et politique est de- Tenue commune à tous tes colons désormais appelés à la vie métropolitaine, pour opposer encore au progrès de leur bien-être et de leur civilisation un régime d'exception et d'arbitraire qui leur retirerait indéfiniment les garanties et les avantages de nos institutions nationales, en maintenant toujours leurs droits et leurs intérêts les plus chers en dehors des lois de leur patrie. Celte assimilation, que nous redemandons avec de nouvelles instances et par de plus puissants motifs qu'avant l'émancipation des noirs, avait été préparée, dès l'année 1845, par une série de mesures législatives inspirées à la sollicitude éclairée de la commission supérieure des affaires coloniales, et publiées à la suite du remarquable rapport de son président.
Les difficultés et les embarras de la situation faîte aux colonies par la subite suppression de l'esclavage, doivent sans doute exiger la concentration d'une autorité plus absolue et plus prompte que celle d'un préfet dans les mains d'un gouverneur; mais nous regretterions
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que l'on crût devoir persister à accumuler sur l'unique Ministère delà marine toutes les attributions de l'administration coloniale. Les intérêts si nombreux et si divers de ces possessions lointaines seraient bien plus promptement servis et beaucoup mieux protégés par le concours expérimenté des cbefs de chaque administration spéciale, que par l'action isolée et nécessairement insuffisante d'une seule direction ministérielle trop souvent dépourvue des connaissances diverses, devenues indispensables pour satisfaire les besoins variés et pressants de ces îles françaises , et surtout pour les accoutumer, aussitôt que possible , aux lois, aux règlements et aux méthodes , appliqués par les différents administrateurs delà métropole.
Cette émancipation administrative des colonies les feraient participer aux bienfaits d'un régime légal, dont elles ont été trop longtemps deshéritées par une autorité inquiète et jalouse, qui ne doit plus s'isoler, ni comprimer à l'avenir l'amélioration progressive de leur situation morale et matérielle.
CONCLUSION DU LIVRE PREMIER
Au moment de fermer la carrière que nous venons de parcourir, nous devons résumer les résultats généraux et les propositions que nous avons successivement présentées sur la législation, l'administration et la perception des revenus publics.
Les développements qui précèdent ont prouvé que le tableau législatif des voies et moyens de chaque exercice
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comprend, ainsi que nous l'avons annoncé au début de cet examen, 1,012,263,820 fr. de produits bruts d'impôts directs et indirects, 1 91 millions de revenus de services exploités par le gouvernement, et 86 millons provenant des propriétés nationales. C'est en accumulant sans aucune distinction ces divers tributs de la richesse de l'Etat, et des particuliers que l'on parvient à grossir démesurément le poids apparent des contributions publiques. Mais peut-on ignorer que le Trésor reçoit 277 millions de' revenus qui lui sont propres, et qui n'imposent aucune charge à la population ; que les sources mêmes de l'impôt ne versent dans ses caisses que comme un dépôt temporaire , nominalement inscrit au budget, 92 millions de non-valeurs, d'avances et de remboursements; et enfin que 161 millions sont immédiatement restitués aux services spéciaux des départements, des communes et des colonies? Il ne reste donc en définitive que 759 millions de contributions générales pour subvenir, avec les 277 millions de ressources appartenant à l'Etat, aux dépenses annuelles de l'administration et du gouvernement de la France, ainsi qu'au paiement des arrérages et à l'amortissement du capital d'une dette perpétuelle et viagère qui est encore de près de 400 millions.
Nous avons aussi cherché à démontrer que la réunion de tous les impôts directs dans les mains de l'administration de l'enregistrement pouvait seule mettre un terme aux tentatives impuissantes et dispendieuses qui ont été si souvent essayées, depuis l'origine des quatres contributions directes , pour trouver des bases solides et durables à l'assiette de ces anciens droits et à leur juste répartition ; qu'il n'appartenait qu'aux juris-
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consultes financiers déjà chargés, sous ie triple contrôle des parties intéressées , des tribunaux et de l'administration supérieure, de saisir et de constater, en présence des actes authentiques, tes modifications journalières de la propriété , de déterminer , avec une entière connaissance , la véritable force contributive de cette matière imposable, et d'asseoir les taxes individuelles, d'après les titres originaux sur les facultés réelles de chaque propriétaire ; que cette réforme ne serait pas seulement féconde en économies, mais qu'elle triompherait, par la puissance de l'ordre et de la méthode, de la fraude considérable qui affaiblit les produits de l'enregistrement; qu'elle assurerait prochainement le double bienfait de la fixité de l'impôt foncier et d'une égale distribution de toutes les charges qui pèsent sur la propriété, et qu'elle donnerait les moyens d'en alléger le fardeau sans appauvrir le Trésor ; enfin, qu'elle réaliserait avec facilité les améliorations si vivement désirées dans le régime hypothécaire.
Nous avons aussi demandé nonobstant les 28 millions de dégrèvement récemment accordés, que les fonds de non-valeurs, des quatre contributions directes, fussent mieux proportionnés à l'avenir aux pertes éprouvées par les redevables, et qu'ils leur garantissent , contre les sinistres inévitables , une prime d'assurance toujours suffisante pour les préserver de la ruine.
Nous avons ensuite approuvé la centralisation des rouages administratifs et ta mesure récente qui vient de constituer l'unité d'action, pour l'application des tarifs et la perception de tous les impôts indirects. Une double simplification de l'organisation du travail des revenus directs et indirects nous a toujours paru indispensable
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au libre exercice de la direction supérieure du Ministre des finances, qui pourrait, à la faveur de la nouvelle diminution obtenue dans son personnel, former un conseil d'administration de ses chefs, moins nombreux, en prendre la présidence pour la solution de toutes les questions importantes, et imprimer plus d'unité et d'ensemble à ses travaux.
Nous avons voulu , en outre, frapper l'opinion générale de la disproportion qui existe entre les taxes de consommation et celles qui grèvent les biens immobiliers, et faire comprendre combien il importerait à la justice distributive et à la fortune de l'Etat de ne plus abandonner les ressources que nous obtenons des sels, de rectifier et de consolider le système des droits sur les boissons, enfin de préserver, autant que possible, avec l'impôt du sucre exotique, les intérêts de notre navigation, de notre marine, de notre commerce, de plusieurs branches d'industrie, et l'existence même de nos colonies.
En appliquant notre examen aux droits de douanes établis pour la protection du travail national qui emploie toutes les forces productives de la population de la France, nous avons demandé que des garanties certaines et qu'une prévoyante sécurité fussent accordées aux immenses capitaux et aux innombrables efforts qui exploitent les huit branches principales d'industrie agricole et manufacturière sur lesquelles reposent l'existence et le bien-être de toutes les classes laborieuses. Nous n'avons pas craint de retarder par cette assistance nécessaire le soulagement des consommateurs de produits français ; car l'expérience a démontré de la manière la plus évidente à tous les peuples , et surtout à l'Angleterre , que la concurrence extérieure décourage
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l'émulation d'une impuissante rivalité , tandis que celle de 36 millions d'habitants accélère presque toujours les progrès du perfectionnera en t et du bas prix sur le marché national.
Nous avons vu s'abaisser avec satisfaction les anciennes barrières fiscales qui arrêtaient encore le mouvement de la navigation intérieure pour laquelle nous faisons chaque jour de si grands et de si prévoyants sacrifices, et nous avons en même temps sollicité la protection d'une législation bienveillante, ainsi que des moyens de recrutement pour notre pavillon , qui soutient péniblement une lutte inégale avec les navires étrangers.
En parcourant les services industriels et productifs dont l'exécution est confiée au gouvernement, nous lui avons indiqué plusieurs améliorations propres à mieux justifier le monopole qu'il exerce au profit de la société. 11 nous a semblé conforme à l'intérêt général du pays de maintenir exclusivement dans les mains de l'État la fabrication et la vente du tabac. .
Nous avons applaudi au zèle de l'administration des postes pour organiser le service d'une taxe uniforme plus modérée sur le port de chaque lettre ; pour supprimer le décime; rural et pour réduire à 2 p. 0/o le droit onéreux de S p. 0/q précédemment exigé sur les articles d'argent.
Enfin, nous avons proposé de profiter de la nécessité de refondre le cuivre après avoir ramené les pièces d'or et d'argent au système décimal, pour remplacer les sept ateliers, monétaires de nos départements par un seul hôtel national, habilement construit dans toutes ses parties, et propre à élever notre monnaie française au rang
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que nous occupons en Europe dans les arts et dans le crédit public. Nous ayons appelé, en même temps, l'attention du gouvernement sur la nécessité de n'avoir en France que l'argent pour étalon monétaire , et de convertir la pièce d'or en lingot pour sa valeur intrinsèque au poids et au titre.
Le domaine de l'Etat ne nous a. suggéré qu'une seule observation sur l'apurement définitif des biens engagés ; mais il nous a fourni l'occasion de rappeler les conclu-1 sions prises par deux commissions de l'ancienne chambre des pairs, pour la conservation du régime d'exploitation des salines de l'Est , et de montrer après leur vente les fâcheuses conséquences de leur abandon à l'intérêt privé.
Nous avons enfin terminé cette discussion par quelques considérations générales sur les produilsde l'Algérie et sur les revenus coloniaux qui tendent à placer ces possessions françaises sous le régime légal suivi pour les autres départements de l'Empire.
Maintenant qu'il nous soit permis de jeter un regard en arrière sur les épreuves difficiles du revenu public dans le passé, et de les présenter comme un utile enseignement à l'avenir.
Les oscillations des produits du budget et de la situation générale des finances ont été très- frappantes , depuis l'institution du gouvernement constitututionnel de 1814 jusqu'à ce jour.
Dans la première période financière des quinze années accomplies en 1830, les produits indirects ont obtenu de la paix et du développement de la fortune publique un accroissement de 212 millions, dont près de la moitié (92 millions) a été rendue à la propriété par des dégrèvements successifs sur les contributions di-
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rectes. Le Trésor s'est alors enrichi de 120 millions pour supporter les charges d'un arriéré considérable et d'une double invasion étrangère qui avaient élevé sa dette inscrite de62 millions à 192; ii était parvenu à la réduire, en 1830, à 162 millions, après avoir accompli la généreuse réparation des confiscations politiques, et rétabli la balance de ses ressources et de ses dépenses annuelles.
Depuis cette époque de 1830, 700 railiionsde besoins extraordinaires ont encore pesé sur la France, qui s'est prompte ment exonérée de ce nouveau fardeau par des impositions temporaires, par des émissions de rentes, par des ventes de bois, et par l'emploi des réserves antérieures : cependant elle n'a pas craint d'abandonner en même temps près de 100 millions de recettes sur les boissons, les sucres, les droits de douanes, la loterie et les jeux.
Mais la législature a reporté sur la propriété récemment soulagée une surtaxe de plus de 100 millions ajoutée en principal et centimes additionnels généraux et spéciaux aux contributions directes et aux droits de l'enregistrement. Le surplus du déficit qui venait de se créer par les exigences du moment et par les concessions faites sur divers revenus publics, a été atténué par la progression naturelle du travail et des consommations qui a bientôt repris son cours, mais sans avoir pu rétablir l'équilibre du budget annuel, nonobstant un accroissement successif de recette de 3 à 400 millions sur les produits indirects et sur les patentes. Aussi disions-nous à la Chambre des pairs, le 30 juillet 1847, dans notre rapport sur le budget de 1 848 :
« Ce n'est pas seulement par l' entraînement aux dépenses que l'avenir de nos finances est aussi gravement
compromis; le système général des contributions publiques a souffert et se trouve encore menacé de profondes altérations. La juste proportion qui doit exister entre les impôts directs et les droits indirects a déjà été détruite par la réduction de la taxe des boissons, par la longue immunité du sucre indigène, par l'abandon des salines domaniales de l'Est, par la suppression des produits des jeux et de la loterie. Ces diminutions successives ont privé le Trésor d'une ressource annuelle de plus de 100 millions ; tandis que les tributs payés par la propriété, soit à l'Etat, soit aux départements, soit aux communes, ont été augmentés d'une surcharge au moins équivalente.
« En jetant les yeux sur le budget de chaque exercice, on se convaincra de cette imprévoyante disproportion des impôts directs, qu'il importerait de ménager pour les temps difficiles, avec les taxes de consommation dont le développement ne saurait être trop favorisé dans les jours prospères où l'activité du travail accroît l'aisance de la société.
« Les premiers, parvenus à 650 millions, font supporter directement aux personnes et aux propriétés une charge inévitable qui dépasse la moitié des revenus publics ; les secondes, montant à 360 millions, en représentent à peine le tiers, avec le bénéfice de la fabrication des tabacs.
« Un pareil partage ne saurait se justifier à une époque où la division des héritages, la charité du propriétaire du sol et l'épargne des classes laborieuses ont fait de la fortune immobilière le bien du pauvre encore plus que celui du riche, et du travail agricole la ressource providentielle de l'indigence.
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« Cette situation anormale commande à tous les pouvoirs de résister avec persévérance aux agressions d'un zèle aveugle, contre les sources les plus précieuses et les plus faciles de la richesse et de la puissance nationales. Nous devons, en même temps, attendre du gouvernement, dans des circonstances moins défavorables à cette difficile épreuve, une amélioration des tarifs et du régime de la perception, qui mette, autant que possible, ces droits indirects trop peu fertiles et trop mal répartis à l'abri du péril des reproches et des attaques populaires. Nous réunissons, en outre, nos efforts à ceux de la commission éclairée de cette chambre, qui a deux fois défendu l'impôt du sel, pour que les 70 millions qu'il procure à l'Etat, sans frais de poursuite, et sans souffrance pour la population, ne soient enlevés ni aux travaux de la classe ouvrière, ni aux besoins croissants de la caisse commune du Trésor, ni aux créanciers de notre dette nationale. Enfin, nous réclamons toute l'énergie de votre patriotisme pour empêcher le pays de s'appauvrir imprudemment par la diminution des redevances facultatives des consommateurs, dont le produit progressif fait la grandeur des empires pendant la paix, et sera toujours la richesse intelligente des nations civilisées. N'est-il pas d'ailleurs évident que la décroissance de ces taxes, comparativement insuffisantes, ferait retomber tout entier le fardeau des contributions publiques sur la propriété, déjà trop imposée pour subvenir aux nouvelles charges qui s'accumuleraient encore sur elle au préjudice des plus grands intérêts de la France?
« Le Ministre des finances doit donc lutter avec nous, sans relâche, contre l'envahissement des ressources du
ibyGoogle
budget par les demandes excessives de la politique générale ou de l'esprit de localité, contre l'engagement illimité des voies et moyens du crédit public, enfin contre l'animad version irréfléchie qui s'est récemment attaquée aux branches principales de nos revenus indirects.
« Cette résistance au désordre des prétentions et des réclamations exagérées est devenue le plus impérieux des devoirs, au milieu des embarras qui nous ont été suscités par l'imprévoyance des concessions précédentes, et surtout par l'absence d'un pouvoir modérateur dont l'inébranlable fermeté fit obstacle aux vues trop entreprenantes des ordonnateurs des divers services et aux exigences des intérêts spéciaux contraires à l'intérêt général.
« Nous devons aujourd'hui, plus que jamais, presser le gouvernement de faire prédominer, dans l'administration des finances, une autorité supérieure qui saisisse d'une main ferme et soutienne, avec une invincible ténacité, la balance du budget annuel, qui règle, de sa propre initiative, la part que chaque ministre se fait maintenant à lui-même dans les ressources probables du futur exercice, et qui protège l'avenir de la fortune publique par l'équilibre des recettes et des dépenses de l'Etat, sur lequel reposent la ponctualité du Trésor, la destinée du crédit public et toute la puissance nationale, pendant la paix comme pendant la guerre. »
Après la catastrophe révolutionnaire de 1848, les actes politiques et financiers du gouvernement provisoire de cette époque désastreuse ont à la fois appauvri le Trésor et tari toutes les sources de la richesse du pays par les profondes modifications que le pouvoir exécutif
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ne craignit pas de proposer à la répartition des charges publiques, dans l'intention déplorable de supprimer presque entièrement les taxes indirectes de consommation et d'en faire retomber directement et exclusivement le fardeau sur la propriété mobilière et immobilière.
Les développements que nous avons précédemment présentés sur les contributions directes, sur les douanes, sur les divers impôts indirects, ont, en effet, sommairement rappelé l'aggravation apportée, en 1848, aux centimes additionnels, les lois projetées en même temps pour rétablir un droit progressif sur les meubles et immeubles, pour frapper une taxe nouvelle sur les créances hypothécaires, enfin pour abolir les deux impôts du sel et des boissons.
Mais heureusement, dès l'année suivante, l'assemblée nationale s'est empressée de rejeter et d'arrêter, à son origine, cette désorganisation systématique des anciennes contributions, qui aurait fait descendre la nation française, par tous les degrés de l'abaissement politique et social, sous l'inflexible niveau de la misère publique. Cependant, la prévoyance de la législature n'a pas pu arrêter aussi promptement la décroissance inévitable des capitaux alarmés, ni conjurer une diminution subite de près de deux cent millions sur les produits du budget, au moment même où le sacrifice extraordinaire de plus d'un milliard venait s'inscrire, pour l'avènement de la nouvelle république, sur les rôles des contributions directes et sur le grand-livre de la dette nationale.
L'administration modératrice qui a succédé à la désorganisation révolutionnaire se défendait laborieuse-
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ment contre les efforts incessants du parti populaire qui nous enlevaient encore les deux tiers de l'impôt du sel, en menaçant à la fois les droits des boissons, les revenus mobiliers et immobiliers des capitalistes, ainsi que toutes les fortunes dépourvues de sécurité et d'avenir, lorsque la protection divine a enfin remis le salut et la prospérité de la France au gouvernement d'un nouvel empire qui, comme le premier, a détrôné l'anarchie et qui doit trouver sa véritable gloire dans les conquêtes de la civilisation.
Aussitôt la richesse publique a repris ses développements, chaque jour plus favorisés par le retour de l'ordre et de la confiance. Quelques améliorations ont été introduites dans le régime des taxes indirectes, qui se sont relevées par la fécondité de la paix et par l'activité du travail national, de manière à reconquérir, dès 1852, près de deux cent millions de recettes annuelles, perdues en 1848, et à ramener un équilibre probable dans le budget présenté pour l'exercice 1854.
La Providence a donc toujours beaucoup plus fait pour la prospérité publique que n'avait préparé la prévoyance législative. Toutefois, il serait imprudent de supposer que cette protection providentielle nous réservât toujours d'aussi généreux avertissements, si nous refusions de les comprendre, et si la prudence humaine ne veillait pas, dans les limitesde ses lumières, aux destinées financières de l'Etat. C'est cette dernière considération qui nous a conduit à proposer de constituer un conseil permanent pour la législation de tous les impôts, et à lui demander de fixer aussi exactement que possible, et de rétablir, avec le secours du temps, la proportion qui doit exister entre les différentes charges
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publiques et la force contributive de chaque matière imposable.
Celte tâche est grande* et difficile sans doute, mais nous espérons qu'elle ne serait pas au-dessus du savoir et du patriotisme des hommes appelés par l'élévation de leur esprit et par l'indépendance de leur caractère à dominer et à diriger les intérêts économiques de la France, surtout si la haute pensée de ce conseil s'emparait de l'ensemble des revenus publics, et devait toujours éclairer par des avis préalables les décisions législatives du gouvernement. Nous répétons donc, en finissant , que cette institution nouvelle nous parait indispensable pour faire suivre graduellement à notre système de contributions publiques les modifications successives de la richesse nationale, pour réparer les inégalités de répartition et améliorer, sans secousse, le régime actuel des différents tarifs, et pour défendre la propriété mobilière et immobilière, l'industrie manufacturière et agricole, le commerce, la .navigation, les colonies et le trésor de l'Etat, contre l'instabilité des principes, la divergence des opinions sur l'économie politique, les influences locales ou parlementaires mal éclairées, les infatigables instances des intérêts privés, et enfin contre cette incessante mobilité des choses et des personnes qui abrège l'avenir de chaque industrie, de chaque profession et surtout de l'administrateur et de l'homme public; fléau destructeur plus rapide que la marche du temps, déjà si prompte à renverser toutes lés existences et tontes les œuvres humaines.
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OBSERVATIONS
|- 0 30 (*' Les produits du Budget de 1 850 ont été adoptés pour base de l'examen des revenus publics, parce qu'ils sont complets i nnp "f m - '■ '— ■»-*-»— ■■*■ ~
(S) Restitutions de produits et d'amendes.
(H) Restitutions de produits.
I) Les ressources extraordinaires attribuées au Budget de l'exercice IS50, se décomposent ainsi :
Produit de la consolidation de la réserve de l'amorti «Bernent 71,963,831 0^
Remboursements faits au trésor par la compagnie du chemin de fer du Nord 11,000,000 00
Produit de la négociation des obligations dn chemin de 1er de Rouen Il ,685,781 f 1
Produit de la négociation des rentes provenant des caisses d'épargnes et du ncbat du chemin de fer de Lyon 38,517,7B2 68
Somme égale 135,076,006 01
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trois fois le tri ; la vé-
rité, dans les délibérations auxquelles ont donné lieu , en 1838, en 1840 et en 4845, les projets de lois soumis à la Chambre des pairs, sur le remboursement ou la conversion en rentes'à plus bas intérêts, des fonds inscrits dans le grandlivre au taux de 5 p. 0/0.
Nous avons pensé que ces travaux approfondis sur des questions aussi importantes que celles de notre système de
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crédit et de nos moyens de libération, el qui sont restées jusqu'à ce jour fort controversées,, pourraient être utilement recueillis et coordonnés dans ce second livre, consacré, comme toutes les autres parties de cet exposé de noire système financier, aux lecteurs qui cherchent à s'éclairer de toutes les études positives et consciencieuses.
Nous sommes d'autant plus encouragé à reproduire dans cet ouvrage nos idées et nos propositions sur l'abaissement de l'intérêt des fonds dus par l'Etat , que cette nature d'opération n'a généralement été jugée par les gouvernements successifs, qui s'en sont occupés depuis quarante ans, que sous le point de vue de leur politique respective. C'est toujours d'après cette considération prédominante que les administrations des différentes époques ont provoqué, ajourné, ou exécuté la conversion des rentes inscrites.
Le pouvoir établi en 1814 avait trop de foi dans sou principe et dans son avenir pour ne pas hâter cette importante amélioration de la fortune de l'Etat ; celui qui lui a succédé en 1830 ne se croyait pas encore assez affermi pour braver impunément l'animadversion des anciens créanciers du grand-livre j enfin , le nouvel élu du suffrage universel s'est empressé d'accomplir cette grande œuvre de crédit public , beaucoup moins comme une opération de finances que comme ■ le complément politique du coup d'Etat du 2 décembre
Nous suivrons donc, dans tous leurs degrés, les progrès que les questions relatives au crédit de l'Etat ont faits en France depuis la longue paix commencée en 1816 et trop souvent interrompue par nos troubles intérieurs.
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CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES
Les revenus publics ne sont plus aujourd'hui les seules ressources de l'Etat ; les progrès de la civilisation et de la richesse des peuples ont ouvert aux gouvernements l'inépuisable trésor du crédit. Cette conquête récente de la paix, de l'ordre et de la justice, sur la violence, les dilapidations et l'arbitraire de l'autorité supérieure , est devenue la mesure de la puissance des nations.
Autrefois les propriétés de la Couronne et les taxes payées par les contribuables, à titre ordinaire ou extraordinaire, étaient les seuls voies et moyens du pouvoir; les rigueurs de la fiscalité la plus ruineuse épuisaient bientôt une matière imposable qui opposait sa limite infranchissable et toujours plus étroite aux exigences des souverains et à la force des empires. La balance des produits nationaux et des besoins publics était la base principale sur laquelle reposait toute la' destinée du pays : c'était à son résultat plus ou moins favorable que se proportionnait l'importance relative des royaumes de
l'Europe. La prévoyance la plus habile ne pouvait alors entretenir des armées, équiper des flottes, élever des monuments, ni grandir l'influence politique de l'Etat que par la formation d'une épargne en numéraire laborieusement ménagée et stérilement accumulée dans le trésor du prince. Les seuls expédients qui fussent connus à cette époque étaient la vénalité des offices, lés emprunts forcés , les prêts sur gages qui entraînaient souvent l'aliénation des impôts, et les avances sur nantissements, dont la ressource matérielle, nécessairement fort restreinte , dépassait encore la valeur d'un secours pécuniaire très-chèrement acheté.
On peut donc affirmer que l'avènement du crédit public a produit une révolution non moins décisive pour la force des gouvernements que la découverte de la poudre à canon pour celle des instruments de la guerre. Nous ajouterons, en suivant -cotte .comparaison, qu$ l'usage de ces deux puissances nouvelles présente. de graves dangers, lorsqu'il n'est pas soumis à des. conditions indispensables de prudence et de modération. Ainsi les emprunts peuvent consommer la ruine d'un Etat, s'ils dépassent la faculté des peuples et leurs moyens de remboursement, comme l'excès de la poussière fulminante peut briser la main imprévoyante qui l'aurait employée «ans discernement et sans mesure. Mais il existera toujours entre ces deux agents de la force publique, une distance égale à celle qui sépare les efforts physiques de l'influence morale: les bornes, qui arrêtent les. premiers sont bien plus étroites que celles, où la seconde peut, atteindre. Le plus admirable attribut du crédit est de n'avoir d'autre terme que celui de la confiance générale et des ressources qu'elle peut réaliser, c'est-à-dire
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de s'étendre et de se développer avec la même rapidité et la même énergie que le sentiment de la justice de l'administration, que l'activité du travail national, que la satisfaction et la sécurité de tous les intérêts.
Par la volonté bienfaisante de la Providence, c'est donc en fécondant les sources de la richesse des particuliers, en affermissant les conditions de leur bien-être dans le présent et pour l'avenir, en réalisant, autant que possible, les espérances de la fidélité de leurs sujets, que les rois de cette ère nouvelle de la politique moderne parviennent à accroître sans mesure des subsides volontaires qu'ils arrachaient autrefois à la misère des peuples par les plus déplorables exactions; c'est enfin la prospérité publique qui fait à présent la force militaire et politique des nations , et qui protège les trônes par les secours illimités d'une foi reconnaissante et d'un dévouement inébranlable à la patrie.
Ainsi nous avons vu se créer chez un peuple voisin, par l'habileté de sa politique, par la sagesse de ses lois, et surtout par la stabilité de ses institutions, des capitaux si considérables qu'ils sont parvenus à procurer, pendant le cours de vingt années , 28 milliards de subventions au gouvernement , sans appauvrir les sources qui les ont versées, et qui sont restées assez abondantes pour suffire non-seulement à ces immenses efforts de la Grande-Bretagne, mais encore à tous les besoins extra* ordinaires des autres peuples dont la situation offrait aux prêteurs des gages suffisants de solvabilité. Ce marché universel, toujours ouvert aux demandes, n'est pas le seul aujourd'hui qui puisse fournir immédiatement les moyens de lever des troupes, d'armer des vaisseaux, ou de donner l'essor aux améliorations matérielles de la
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paix. La plupart des grandes puissances ont favorisé, par une législation plus libérale et plus en harmonie avec les mœurs et les lumières du temps , l'accroissement des fortunes mobilières du commerce et de l'industrie qui ne sont plus frappées de réprobation par des avanies et par des préjugés barbares, ni rançonnées par des taxes et par des confiscations arbitraires. Chaque nation civilisée peut trouver désormais spontanément, dans sa propre richesse ou dans les offres de ses alliés, toutes les ressources nécessaires au soutien de sa grandeur et à la conservation dé son indépendance. Le crédit est devenu l'arbitre de la destinée des empires, et il en règle l'importance et la durée sur tout ce qui peut consolider ou ébranler les bases de la confiance générale. Enfin ce n'est plus seulement d'après la balance de ses revenus et de ses besoins qu'il faut apprécier la fortune et la puissance d'un peuple, c'est bien plutôt sur le degré de sagesse, de justice et de loyauté des actes de son gouvernement ; car son caractère et sa conduite lui ouvrent ou lui ferment toutes les mains des capitalistes de l'Europe , seule partie du monde où la civilisation soit assez avancée pour qu'elle ait pu faire comprendre et fructifier les véritables principes do crédit.
Cependant, si l'existence morale d'un Etat doit être consultée tout entière pour apprécier avec exactitude l'étendue et la force des moyens que le crédit tient à sa disposition, ses règles générales, ses pratiques habituelles d'économie politique et de finances sont aussi des éléments principaux de sa richesse et de sa puissance.
Les impôts doivent être proportionnés et appropriés aux facultés des peuples et ne jamais étouffer les ger-
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mes de la reproduction ; les droits protecteurs du travail doivent aussi être calculés de manière à ne pas fermer les débouchés du dehors, mais surtout à sauver les classes ouvrières d'une dangereuse inertie et d'une dépendance ruineuse qui les mettraient, dans leur dénûment et leur faiblesse, à l'inexorable discrétion de l'industrie étrangère ; situation aussi déplorable en politique que désastreuse pour la fortune d'un pays.
Les règles et les proportions de la dépense sont déterminées pour chaque service par la position particulière et par les besoins spéciaux des divers gouvernements; mais il importe toujours de renfermer, dans la plus juste mesure, les fonds que les grands intérêts de l'Etat demandent aux producteurs de toutes les classes, et de ne point dépasser, dans la répartition des crédits ouverts aux délégués du pouvoir, la limite des revenus annuels du Trésor. Cette condition principale de l'ordre et de la bonne administration des finances ne doit céder qu'à l'empire de la nécessité la mieux démontrée, qu'à la raison d'Etat la plus péremptoire , et c'est ordinairement alors par la voie des emprunts plutôt que par celle des contributions additionnelles qu'il convient de pourvoir à l'insuffisance momentanée des produits ordinaires du budget, afin de secourir ainsi les jours difficiles par des anticipations demandées à des temps plus prospères.
Nous ne comprendrons pas, parmi les voies et moyens auxquels peut recourir le Trésor public , les subsides particuliers qui se sont autrefois inscrits dans notre grandlivre sous la forme d'une dette viagère. Ces sortes d'emprunts, contractés par un ministre de l'ancienne monarchie, à des conditions beaucoup mieux calculées par
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l'intelligence de l'intérêt privé que par la prévoyance administrative, ont grevé l'Etat d'une charge très-onéreuse qui n'est pas encore entièrement éteinte, et que la sagesse des gouvernements postérieurs n'a pas voulu recréer. Ce contrat spécial, en effet, ayant pour unique base les chances aléatoires de l'existence humaine, offre un appât immoral autant qu'impolitique à la paresse et à [l'égoïsme qui retirent, à la famille et à la société tout entière, l'épargne et le travail producteur de celui de ses membres qui se repose souvent, au début de sa carrière, sur un capital devenu stérile, et qui ne laisse rien après lui. Les fonds de cette spéculation avare doivent être au moins aussi énergiquement repoussés du sein de l'administration des finances, que les mises hasardées par la fortune individuelle sur des jeux publics et sur une loterie nationale, puisqu'ils semblent vouloir jouer à prix d'argent la durée des jours qui nous sont comptés par la Providence. Sans prétendre attaquer aucune des industries particulières qui se livrent aux diverses combinaisons lucratives reposant sur la vie des hommes, nous pensons que la dignité d'un gouvernement exclusivement dévoué à l'intérêt général lui défend de participer à des éventualités de cette nature.
Deux formes différentes se présentent au choix de l'administration pour suppléer, par des moyens de crédit, aux ressources de l'impôt; tantôt elle se procure les fonds qui lui sont nécessaires par des prêts qu'elle s'oblige à rembourser à des termes convenus, presque toujours faciles à renouveler et qui constituent une dette flottante du Trésor jusqu'au jour de sa libération définitive; tantôt elle reçoit les versements des prêteurs à des conditions habituellement fixées par une adjudication
publique, avec la clause expresse de n'acquitter que la rente annuelle de ces capitaux et de ne pas contracter, pour leur restitution, un engagement formel et exigible à une époque déterminée ; cette seconde partie du passif de l'Etat a reçu, en conséquence, le nom de dette inscrite.
Nous expliquerons bientôt l'origine, la composition et l'importance relative de ces deux sortes dp dettes dans la situation financière de la France ; mais nous devons annoncer que le sentiment de prudence qui conseille de ne grever l'avenir de ces deux charges extraordinaires que pour obéir à l'inévitable loi des circonstances, ordonne en même temps de se ménager des voies promptes et faciles de renouvellement, de diminution et même d'acquittement éventuel de la première, ainsi que des moyens graduels et progressifs d'amortissement et de remboursement de la seconde. Cette grave considération doit restreindre la dette flottante du Trésor audessous des offres habituelles de ses correspondances et des acheteurs de ses effets en émission, et maintenir aussi, dans le budget de chaque exercice, une réserve de fonds affectée au rachat successif des rentes inscrites.
Ces précautions salutaires ne sont pas les seules que commandent au gouvernement les règles d'une sage prévoyance ; il est encore indispensable que les nations se dévouent, au sein de la paix et de la prospérité de leurs finances, à la réparation des dommages antérieurs et à l'allégement des fardeaux que les temps difficiles ont fait peser sur elles. La diminution de la dette inscrite est alors l'un de leurs devoirs les plus pressants : nous examinerons donc avec toute l'attention que
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semble exiger une matière déjà longuement controversée, par quels procédés il est juste et utile de se diriger vers un but aussi difficile à atteindre. En traitant cette grande question, nous serons naturellement amené à envisager, sous tous les points de vue , le droit de l'Etat, d'appeler ses créanciers à l'échange ou au remboursement de leurs titres, la situation de notre crédit public, l'étendue de nos divers engagements et la puissance de nos moyens de libération.
Car nous n'avons pas encore complètement résolu, par le décret dictatorial du 14 mars 1852, prononçant, avec une heureuse témérité, la conversion du 5 p. 0/0 en 4 1/2, tous les doutes qui ont si longtemps suspendu la décision des pouvoirs sur les meilleures conditions d'une aussi délicate opération financière.
La paix dont l'Europe a joui depuis 1 814 a permis à tous les peuples qui nous entourent de rétablir, à l'aide de combinaisons plus ou moins habiles, l'équilibre de leurs ressources et de leurs besoins ordinaires, en réduisant, par des restitutions de capitaux et par l'abaissement del'intérêt, l'importance des obligations anciennement contractées. Il importait donc à la France, qui était parvenue , avant 1830, à diminuer son passif antérieur à 1816 de 31 millions de rentes, ainsi qu'à réaliser une première conversion facultative de son fonds de 5 p. 0/0, d'arrêter le nouveau développement imprimé à sa dette inscrite depuis cette époque, et de profiter du cours élevé rendu à ses effets publics par le retour de l'autorité souveraine, pour appeler ses créanciers à les convertir en valeurs moins onéreuses pour le Trésor, ou à en accepter le remboursement au pair.
Quoique la situation du pouvoir et de la France ait
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été profondément modifiée par les événements politiques et financiers qui se sout accomplis de 1848 à 1853, et qu'une récente conversion du 5 p. 0/0 en 4 1/2 ait satisfait en partie aux vœux du présent, en rejetant sur un avenir plus ou moins éloigné le renouvellement d'une semblable amélioration, il n'en est pas moins nécessaire d'examiner'aujourd'hui les conditions d'une opération aussi nationale encore inachevée, et d'en préparer, avec maturité, la solution la plus favorable à la prospérité future du pays.
Nous commencerons donc l'étude à laquelle nous croyons devoir nous livrer dés la fondation même de ce bel édifice de crédit public , si providentiellement inauguré par le gouvernement constitutionnel, à travers les dangers et les désordres de l'invasion étrangère du territoire français ; nous suivrons le débat engagé sur la conversion des rentes dans toutes les phases qu'il a parcourues depuis 1824 jusqu'à ce jour, et nous tenterons d'indiquer à l'administration des voies plus faciles et plus rapides que celles dans lesquelles elle s'est depuis longtemps embarrassée pour atteindre un but qui se dérobe à ses efforts.
DE LA DETTE DE LA FRANCE ET DE SES MOYENS DE LIBÉRATION
Le crédit de l'État, presque toujours inconnu de notre patrie dans les temps antérieurs à 1814, a été fondé, au milieu même de ses derniers revers et sous l'empire de la nécessité, par la courageuse résignation du pays à supporter toutes les charges d'une pénible libération. La bonne foi religieuse avec laquelle il a rempli les engage-
menls de l'adversité, a fait ouvrir à son administration'toutes les sources des fortunes privées. Nous avons déjà prouvé que cette puissance moderne du crédit était une des conquêtes les plus précieuses de la civilisation des peuples : les esprits généreux et prévoyants qui veulenten conserver les bienfaits, doivent repousser avec énergie toute mesure susceptible de porter atteinte aux sentiments de justice et de loyauté qui sont les bases de celte grande œuvre de notre patriotisme.
Dans la discussion à laquelle nous allons nous livret', nous devons donc examiner si le gouvernement a le droit de rembourser le capital des rentes inscrites; si l'administration doit user de ce droit ; s'il comporte des exceptions; si l'application en est opportune d'après la situation du pays et l'état de ses finances; si ce remboursement doit s'appliquer à la dette flottante ou à la dette inscrite ; quels sont les principes et les formes à suivre pour le remboursement du capital ou pour la conversion des anciens titres en nonvelies rentes d'un intérêt moins élevé que les précédentes; enfin, quelles seraient tes conséquences de nos opinions et les résultats probables de celles qui ont été plusieurs fois émises sur le même sujet'par le gouvernement et par les chambres législative.
DE L'ORIGINE DE LA DETTE EN 5 POUR 100 ET DU DROIT DE REMBOURSEMENT
Pour éclairer cet examen, il est nécessaire de rappeler sommairement les contrats passés avec les créanciers inscrits sur le grand-livre , et de faire connaître, depuis
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son origine , la nature et l'importance de la dette jus-' qu'à sa situation actuelle.
En parcourant les actes financiers du gouvernement de la République, si nous condamnons encore les coupables égarements de cette époque, nous devons reconnaître aussi que l'apurement général, qui a fait sortir du chaos de nos dettes antérieures un seul grand-livre et un titre unique pour les divers créanciers , a réalisé l'une des améliorations les plus favorables à l'ordre et au crédit public, trop promptement sacrifiés l'un et l'autre aux passions révolutionnaires et aux dilapidations commencées en 1793 par la Convention nationale et consommées par le Directoire en 1797.
Les 5 p. 0/0, consolidés en vertu des lois des 24 août 1793 et 30 septembre 1797 , ont atteint, à la clôture des liquidations de ce régime de violence et d'iniquité, la somme de 41,717,607 francs; seul et faible débris d'une dette annuelle de 175 millions, dont la banqueroute s'était cachée sous des compensations illusoires.
On doit se rappeler également que la misère et l'effroi de la plupart des créanciers primitifs leur ont fait vendre leurs titres originaires, au moment où la liquidation en fut suspendue par l'exécution de la loi du 30 septembre 1797, à des acquéreurs plus aventureux qui en sont devenus propriétaires au prix courant d'une seule année d'arrérages pour le capital abandonné par leurs malheureux prédécesseurs.
Sans arrêter notre pensée sur ces affligeants desordres , qui frappaient en même temps l'agriculture , le commerce et l'industrie par un inflexible maximum, les transactions publiques et privées par le papier- monnaie,
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et la propriété mobilière et immobilière par la confis* cation , nous nous bornerons à ajouter que nous avons tous définitivement accepté la part qui nous a été faite dans ce commun désastre, si ce n'est cependant après avoir racheté le domaine national de l'odieux de cette confiscation et d'une dépréciation politique aussi onéreuse pour le Trésor et pour le pays -que pour les nouveaux propriétaires. Ce grand acte de réparation accompli en 1825 a marqué le terme des sacrifices que l'amour de la patrie nous a fait supporter, et qui ne nous paraîtront jamais trop chers, s'ils peuvent préserver l'avenir des fautes passées. Dans le débat financier qui nous occupe, effaçons donc de notre mémoire ces déplorables souvenirs', comme se sont effacés des pages du grandlivre , par l'incessante mobilité des transferts , presque tous les noms de ces anciennes victimes de nos malheurs publics.
Il est certain, en effet, que les inscriptions, en trèspetit nombre, qui portent encore l'empreinte de cette législation spoliatrice, ne s'élevaient plus, en 1852, qu'à une somme fort peu considérable. 11 semble d'ailleurs impossible de ne pas reconnaître , dès l'origine de la dette, un droit de remboursement qui a été consacré dans tous les temps et qui se trouve explicitement rappelé dans les expressions mêmes du rapport présenté avec la loi du 24 août 1793. Le gouvernement a fixé le capital des 5 p. 0 0 consolidés, en réglant au denier vingt les liquidations dont ils étaient les valeurs représentatives, et en recevant au même taux ces nouvelles rentes en payement du domaine national. Il déclare en outre à ses créanciers ■ qu'à défaut d'argent dans ses caisses, il offre des biens-fonds pour le remboursement de ses
deltas. » L'article 81 de la loi du 24 août 1793 décide que « toutes les créances au-dessous de 1,000 francs de capital et tous les contrats au-dessous de 50 livres de rentes seront remboursés en assignats. » On lit à la page 12 du rapport de cette loi les paroles suivantes : « Nous n'aurions pas terminé notre travail sur la dette publique, si nous ne vous présentions les moyens d'en opérer le remboursement. » On trouve aussi dans l'exposé fait sur la dette viagère cette réflexion décisive : t La nation pourra toujours rembourser la dette consolidée lorsqu'elle le trouvera convenable. » L'éventualité de ce remboursement est prévue dans la loi pour les cas d'oppositions. « En ne faisant pas mention du capital, dit encore l'administration de cette époque, la nation aura toujours dans sa main le taux du crédit public, un débiteur en rente perpétuelle ayant toujours le droit de se libérer. » Elle ajoute enfin que ce capital n'a pas été exprimé pour que le rachat au-dessous du pair n'ait pas « l'air d'une banqueroute partielle. »
Jamais aucun pouvoir, fût-ce même le despotisme ruineux de 1793, n'aurait osé grever l'avenir d'une dette sans terme ; aucune nation n'aurait voulu souscrire un engagement aussi contraire à toutes les règles de la prévoyance et du droit commun. Lorsque cette exorbitante disposition n'est exprimée dans aucun texte légal, par quel effort d'interprétation prétendraiton enchaîner en quelque sorte l'Etat à sa mauvaise fortune, et arguer contre lui, pour une telle contrainte, d'une législation qui a brisé ses liens avec les créanciers inscrits, en ordonnant le remboursement fictif des deux tiers de sa dette ? Le remboursement réel du troisième tiers, virtuellement réservé par la loi du 30 septembre
ibyGoogle
226 SYSTÈME FINANCIER. — HVftB D.
1797, ne devait pas être consacré par une reconnaissance explicite, à cause de la détresse du moment, qui aurait fait considérer toute disposition expresse sur ce point comme une promesse dérisoire. Aucun Etat ne pourrait consentir à l'abandon d'une réserve aussi incontestable, que s'il avait été assez imprudent pour en stipuler la renonciation formelle. L'abus d'un droit légitime, violemment exercé par l'anarchie, ne saurait en interdire l'usage aux pouvoirs amis de l'ordre et de la justice ; l'application perverse d'un principe bon eu luimême ne doit pas étouffer pour toujours le germe du bien qu'il promet à l'avenir.
La faculté de se libérer a été constamment accordée à tous les débiteurs; ce principe fondamental des transactions des particuliers et des gouvernements n'a jamais reçu aucune atteinte, et est devenu inattaquable. Il importe surtout de remarquer que la presque totalité des 42 millions qui forment la première création des 5 p. 0/0 ont cessé depuis longtemps d'appartenir aux créanciers dépouillés en 1797, et se trouvent confondus avec les effets publics de toute origine dans les mains de nouveaux propriétaires qui les ont presque toujours acquis fort au-dessous du pair.
La dette s'est accrue sous le Consulat et l'Empire : 1" de 4,586,000 francs de rentes appartenant à des provinces étrangères réunies à la France ; 2° de 11,254,000 francs appliqués à l'acquittement de l'arriéré antérieur à 1809 ; 3' et enfin de 5,750,000 francs inscrits au nom de la caisse d'amortissement et du domaine extraordinaire, pour servir en partie au payement des dépenses publiques, et, en outre, pour fonder des dotations en faveur des grands officiers de la Couronne
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ou d'autres serviteurs de l'Etat. Ces créations nouvelles ont ainsi porté les arrérages annuels de la dette inscrite au 1" avril 1814 à 63,307,637 francs.
Une partie des rentes d'origine étrangère a été reprise au moment où les provinces conquises furent séparées du territoire français. Les payements effectués, en effets publics au pair, à d'anciens fournisseurs et entrepreneurs de services dont les liquidations s'étaient arbitrairement prolongées et subissaient ainsi d'injustes diminutions, témoignent assez de l'in différence du chef du gouvernement de cette époque pour le crédit, presque toujours sacrifié dans une lutte continuelle entre la volonté- du pouvoir et les ruses d'une mauvaise foi plus habile; La Suppression des charges de la couronne impériale et le retour à l'Etat de plusieurs des dotations accordées, ont amené l'extinction d'une partie de ces valeurs.
Au surplus, les émissions de rentes de cette administration sont toutes placées sous une législation qui a fortifié le droit de remboursement des effets publics, en fixant, dans le texte même de la loi du 21 floréal an x, à la somme de 1 00 francs, le capital réel de chaque 5 francs de rente^ valeur nominale qui avait été déjà la base des liquidations antérieures, du payement des domaines publics, et des rapports officiels qui ont expliqué les motifs des lois des 24 août 1793 et 30 septembre 1797.
Il n'y a pas lieu de s'étonner qu'un souverain qui ne s'appuyait que sur sa propre force et qui avait si peu de foi dans le crédit, malgré les secours qu'en obtenait déjà l'habile probité du ministre du Trésor ', n'ait con-
■ M. le comte Mollieri.
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éidéré les rentes que comme un moyen de se défendre contre les exigences de ses créanciers, ou comme une ressource offerte à sa munificence. On s'explique également le manque de sollicitude du gouvernement pour éteindre une dette aussi peu considérable, et dont le maximum avait été arrêté à 50 millions par la loi du 21 floréal an x.
Il n'a été pris i cette époque que des mesures sans résultat pour l'amortissement des rentes dont la dotation a été détournée de son affectation spéciale, jusqu'à la loi du 28 avril 1816, qui a fondé une caisse indépendante de l'action du Trésor. Le remboursement au pair des 5 p. 0/0 ne pouvait pas 'être sérieusement prévu pendant le cours d'une période financière qui avait à peine élevé leur cours moyen au-dessus de 50 francs.
Il est seulement nécessaire de constater qu'à dater de 1802 l'administration a écrit en tête de chaque extrait d'inscription, la désignation formelle de 5 p. 0/0 consolidés, déclaration décisive, qui n'a fait succéder ce nouveau titre à celui de rentes perpétuelles, que dans l'intention de fixer, de la manière la plus manifeste, leur capital remboursable, d'en fonder la consolidation, suivant le texte du rapport fait au Corps législatif, par l'affectation spéciale des contributions directes, et de ne plus laisser aucun doute sur la valeur réelle dont l'Etat s'est reconnu débiteur envers les porteurs de ces extraits du grand-livre qui, à peine renouvelés, se sont répartis, comme les précédents, sans aucune distinction d'origine, entre tous ceux qui les ont reçus directement de l'administration ou qui les ont volontairement demandés aux échanges de la Bourse.
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A dater de 1814, et par la résolution patriotique du ministre des finances ', une ère nouvelle s'est ouvert pour le crédit. Ce précieux moyen de gouvernementesl devenu nuire providence dans les jours de détresse, el le germe fécond de la prospérité renaissante du pays : c'est avec son unique secours que la France a pu solder la rançon d'une accablante occupation militaire aux peuples si longtemps tributaires de nos victoires, faire honneur à tous ses anciens engagements et préparer le développement rapide de la richesse nationale. L'appui de la confiance publique et le dévouement d'une généreuse résignation ont été plus puissants que la force des armes pour sauver la fortune de l'Etat, et pour lui faire supporter le fardeau de la double invasion qui a pesé sur la France en expiation de sa gloire.
Ainsi se sont immatriculés sur le grand-livre des 5 p. 0/0:
L'arriéré créé avant 1810, pour 2,129,867
Celui qui s'est formé de 1810 à 1816, pour . . . 29,186,921 Le remboursement des biens des communes, ordonné par la loi du 20 mars 1813 2,632,433
Les droits de la Léfrion d'honneur . 240,000
Ceux de quelques titulaires de cautionnements . 2,654 Enfin, les dépenses relatives am invasions
étrangères 95,780,895
Cet accroissement de 129,972,770
de rentes a élevé la dette annuelle léguée par les
temps difficiles aux jours réparateurs à la somme de 193,454,709
A reporter 193,454,709
1 H. le baron Louis.
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Report 193,-154,709
Les engagements personnels contractés dans l'exil du roi Louis XVIII , et l'expédition d'Espagne y ont ajouté. . . . 3,499,653
Et. ont porté les émissions de ces fonds avant 1830, à. ........... . . 198,954,362
Les annulations prononcées par les lois, les rachats successifs de l'amortissement et la conversion des rentes S p. 0/0 en valeurs- nouvelles d'un intérêt moins élevé, avaient déjà retranché de
cettedette ;.-.,. 72,248,020
et réduit son-ensemble à , 126,703,342
lorsque les besoins extraordinaires des exercices
1831 et 1832 sont venus s'inscrire pour 15,779,016
et ont rendu l'Etat débiteur de .142,485,338
Cette dernière somme a été encore atténuée par des annulations et des rachats montant à ..... 7,907,721 qui ont' enfin ramené les 5 p. 0/0 restant à rembourser en 1840 à 134,877,637
Depuis 1814, la consolidation forcée des créances publiques au pair n'a plus été appliquée que pour obéir aux lois précédentes, sur l'arriéré antérieur à 1810 et sur le remplacement des biens des communes. Ces deux reliquats de liquidations ont marqué le terme.de ces transactions léonines qui ont- été plus ruineuses encore pour l'Etat que pour ses créanciers. Toutes les autres parties de nos dettes ont été soldées intégralement, soit par des remises directes d'effets publics à des cours librement acceptés, soit à l'aide d'emprunts en numéraire, pour lesquels les prêteurs ont reçu du Trésor les 5 p. 0/0 d'après leur prix vénal et au taux moyen de 75 fr. 27 c. 1/2.
Les 135 millions de rentes de cette nature, délivrées
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par le Trésor depuis 1814, loin de comprimer l'essor du crédit, ont été, pour ainsi dire, le puissant levier qui a élevé graduellement leur cours vénal au delà du pair dès l'année 1824. A cette époque décisive, la. législature a cru qu'il était de son devoir d'arrêter immédiatement l'action du rachat dés 5 p. 0/0 devant la limite: textuelle de son contrat: toutes les transactions particulières desrentiers, faites pendant lés treize années suivantes, ont été placées sous l'influence de cette détermination aussi: juste que prévoyante.
On s'est demandé alors, comme on l'a fait depuis, si la libération du pays pouvaitètre. suspendue parle progrès même de sa richesse et de sa: prospérité ; si, au milieu de cette période financière de quinze, années qui à> vu grandir le revenu indirect de 212 millions',' dégrever l'impôt direct de 92 millions et décroître la dette inscrite de 31 millions de rentes, il fallait renoncer tout à coup à soulager l'avenir avec les ressources surabondantes du présent; enfin, si le remboursement au pair des effets publics devait accomplir ou violer les anciens engagements contractés par le Trésor.
Cette question importante a été presque unanime* ment résolue en faveur du remboursement par le vote de la loi du 1" mai 1825, après avoir été éclairée par la discussion approfondie dont elle a été l'objet entre l'administration et les Chambres. La justice de cette mesure a été plus -manifestement démontrée ensuite par l'option spontanée d'un grand nombre de rentiers, qui ont échangé, de leur propre mouvement, près. de:32 millions de 5 p. 0/0 contre des 3 et des 4H/2 p. 0/0. -
Ce droit a été définitivement consacré par l'article 6 de la loi du 10 juin 1833, qui dispose en termes exprès
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de la réserve de l'amortissement pour le rachat ou le remboursement de la dette consolidée, aussitôt que l'exécution de ce dernier mode de libération aura été réglée par une loi spéciale. Enfin il a été encore plus évidemment avoué par le jugement toujours sûr de l'intérêt privé, qui a semblé vouloir arrêter la valeur du 5 p. 0/0 dans la limite où il supposait que le gouvernement devait renfermer le respect des droits acquis, et se préparer d'avance au remboursement ou à la conversion que pouvait lui commander un jour la voix de l'intérêt général. La seule menace de cette mesure, dans un pays qui comprend le crédit public, n'aurait pas suffi pour expliquer une telle résignation, si la conscience du droit du Trésor n'avait pas averti l'opinion prévoyante des rentiers sur la décision ultérieure de la législature. La sagacité de l'acheteur, qui n'est trompée par aucune prévention, lui fait accepter à l'avance un intérêt inférieur à 5 p. 0/0, et escompter, sur le cours de cet ancien effet public, une plus value qu'il espère retrouver plus tard dans l'un des nouveaux fonds qui doit le remplacer. Indépendamment des motifs puisés dans des paroles dont l'autorité ne paraîtrait pas suffisante, dans des principes de droit commun dont l'application rigoureuse serait contestée au pouvoir, ou dans une législation spéciale qui ne semblerait pas assez explicite, n'est-il pas évident qu'un Etat soumis aux vicissitudes d'un avenir sans limite ne peut pas toujours s'arrêter dans la voie des emprunts, et que, s'il suspend sa libération pendant sa prospérité , il ne saurait échapper tôt ou tard à la cruelle fatalité de la banqueroute? Le remboursement de sa dette est une de ces nécessités politiques, une de ces lois impérieuses de la so-
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ciété qui fondent le droit public des gouvernements.
Il existe enfin une considération décisive pour résoudre tous les doutes qui subsisteraient encore sur la réduction de la dette, par le remboursement ou par l'abaissement du loyer annuel de son capital; c'est qu'aucun pouvoir n'a le droit d'imposer à la société tout entière et de faire payer au Trésor par les contribuables une prime d'assurance progressive de 1 à 3 p. 0/0 pour mettre le créancier de l'Etat à l'abri de la détérioration naturelle du numéraire, préjudice inévitable qui atteint les capitalistes dans toutes les autres situations, et pour constituer à perpétuité, aux dépens du pays et au profit des rentiers, un privilège tout à fait contraire à l'essence même de la propriété mobilière des effets publics. Le Trésor deviendrait ainsi le seul débiteur qui verrait s'aggraver le poids de ses charges au milieu même de la richesse et de la prospérité générale. Une semblable disposition n'aurait jamais été votée par une assemblée législative ; elle ne pourrait pas se montrer dans nos codes, ni s'y introduire sous une forme implicite, sans que la raison publique la repousse et la démente, comme nous le faisons aujourd'hui. On ne combat pas avec les lois contre la nature des choses ; aucune volonté ne résiste à la force destructive du temps, et ne rend immuable une valeur qu'elle affaiblit sans cesse : l'autorité des gouvernements est impuissante pour secouer le joug fatal de la nécessité ou pour le détourner de la tète qui doit le porter et le faire peser sur une autre.
On peut donc conclure avec les hommes d'Etat de tous les pays, avec les législateurs de tous les temps, et même avec la majorité des propriétaires de rentes, que
ibyGoogle
234 SYSTÈME FHUNC1EE. — LIVBE U.
le droit de remboursement est désormais consacré pat l'autorité de la chose jugée, et qu'il ne peut plus être contesté que par la préoccupation de quelques parties intéressées, par la prévention qui survit aux mesures violentes et injustes des régimes antérieurs, enfin par l'anxiété toujours honorable d'une conscience mai éclairée. 1
DE L'USAGE DU DBOIT DE RBMBOUKSEMENT.
Mais la loi suprême du gouvernement, pour user de ce droit, comme de tous les autres, est évidemment celle du bien public ; il convient alors d'examiner si cette grande mesure est à la fois juste envers tous et fa-i vorable à l'intérêt du pays. Ainsi que nous l'avons pré-, cédemment exprimé, la prudence exige que les fruits de la paix réparent les dommages.de- la guerre et de la mauvaise fortune. Une nation qui s'abandonnerait aveuglément aux bienfaits de la Providence, sans se prémunir contre des vicissitudes contraires, s'exposerait, en finances comme en politique, àde graves embarras, et à de funestes déceptions. La libération, des temps diffi-, ciles est le devoir le plu» impérieux des jours -dé l'abondance. Trop de confiance dans l'avenir ne saurait préparer que le déficit et l'insolvabilité du Trésor ; la prospérité prévoyante doit toujours s'imposer le remboursement des charges du malheur. .....
L'un des points principaux de celte discussion doit avoir pour objet de mesurer l'importance de la dette, et de déterminer la juste proportion qu'elle peut 'conserver avec les ressources probables et les besoins éventuels de l'Etat. Cette appréciation est sans doute fort
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difficile, puisque les bases en sont aussi mobiles que tes chances variables de notre destinée. Si nous établissons nos calculs sur la situation des. finances et de ta richesse générale en 1840, nous serons conduit à conclure que les 166 millions de rentes de toute nature inscrites sur le grand -livre, à celte époque, ne dépassaient ni les besoins des puissants capitalistes, ai ceux de la petite propriété déjà si multipliée, ni les moyens du Trésor,, et qu'ils répondaient assez exactement aux convenances particulières comme à l'étendue de notre crédit.
Mais si nous portons un regard éclairé par l'expé-i rience sur les circonstances qui, pouvaient altérer notre position financière, nous croirons sans doute indispensable de diminuer le poids de .ces 166 millions pour des époques où il. deviendrait trop lourde supporter avec de nouvelles charges extraordinaires. C'est à la sagesse du gouvernement à fixer ce maximum approximatif de la dette ordinaire de la France, qui n'avait été porté qu'à 50 millions sous l'Empire, et qu'on pouvait élever dès lors sans imprudence bien au delà de cette somme avec le développement assuré de nos revenus annuels, de notre commerce et du crédit de l'Etat.
On est d'accord à présent sur la nécessité politique ■et financière de ne pas rompre, après le retour de la prospérité, tous les liens qui unissent la fortune du gouvernement à celle de ses créanciers, et de conserver encore les pages du grand-livre aux capitaux qui iraient chercher ce genre de placement à l'étranger, s'ils ne le trouvaient plus en France.
L'administration était alors d'autant plus fondée à ne pas faire descendre au-dessous de 120 millions de rentes la limite de nos fonds publics, que la décompo-
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sition raisonnée de ses éléments conduit à reconnaître que 65 millions de ces valeurs étaient à peu près immobilisées, dans les mains de certains propriétaires, par des causes inhérentes à leur nature et à leur destination spéciale. 11 ne restait donc, dans cette hypothèse, en effets disponibles sur Je marché, que 45 millions pour satisfaire aux placements journaliers des petits et des grands capitalistes. Celte dernière considération doit convaincre tous les esprits de l'extrême modération du maximum alors proposé. 11 faut maintenant examiner si l'on doit se borner au rachat progressif de la dette par l'amortissement, pour parvenir à ramener à cette proportion la quotité des rentes inscrites.
Ce puissant moyen de libération se trouvait, en 1 840, très-affaibli et exclusivement restreint aux 24 millions de 3 p. 0/0, qui étaient les seuls effets publics restés audessous du pair. La lenteur et l'insuffisance de son action libératoire étaient donc devenues frappantes pour soulager l'avenir du fardeau des rentes qui semblaient encore excéder la prévision que nous venons d'établir. Il serait impossible de demander que les fonds d'amortissement s'appliquassent à l'extinction des valeurs parvenues au-dessus du cours de 100 francs : la loi, d'accord avec la raison et la justice, n'a pas voulu grever le budget d'un, engagement qui n'a jamais été contracté par le Trésor, et faire tourner au détriment des contribuables la plus heureuse amélioration de la fortune publique.
On ne devait pas s'arrêter non plus à la pensée de ne jamais rembourser le S p.O/0,parce que indépendamment de ce qu'il y aurait eu d'exorbitant à accorder aux rentiers la faveur d'un accroissement de capital très-considérable
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sur le cours de ces effets , et à grever indéfiniment le pays du poids d'une dette immuable, cette décision aurait imprimé rétroactivement à la première conversion, proposée par la loi du 1" mai 1825, et acceptée jusqu'à concurrence de 32 millions de rentes par les porteurs du 3 et du 4 1/2 p. 0/0, un caractère de déception à leur égard qui aurait fait ressortir encore davantage l'inconséquence et la prodigalité d'une concession aussi large au profit de ceux qui ont repoussé cette proposition du gouvernement.
11 résulte des considérations précédentes que la diminution des charges annuelles de la dette ne doit pas seulement être poursuivie sur les fonds au-dessous du pair par les moyens ordinaires de l'amortissement, mais aussi sur ceux qui sont au-dessus du pair, par une combinaison désormais adoptée dans tous les Etats de l'Europe , et qui consiste à offrir le remboursement ou la conversion^ des rentes inscrites en nouvelles rentes d'un moindre intérêt.
DES EXCEPTIONS AU DROIT DE REMBOURSEMENT
Mais quelles sont les conditions imposées à l'accomplissement de la libération de l'Etat , ainsi que les exceptions qu'il semblerait juste d'apporter à l'exercice de ce droit de remboursement?
Nous avons déjà fait apercevoir que le Trésor n'a plus qu'un seul ordre de créanciers, que presque tous les titres actuels ne gardent aucune trace de nos désordres financiers et politiques, et que la plupart de leurs derniers propriétaires, non-seulement sont étrangers à tous les préjudices supportés par les cédants primitifs,
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mais se sont rapidement enrichis de tous les bénéfices créés pour eux par 'les progrès de notre crédit public. Cependant des voix généreuses ont pu s'élever en faveur de ceux dont les inscriptions conservées accusaient encore la banqueroute révolutionnaire ou les rigueurs des liquidations de l'Empire.
La première de ces deux classes de rentiers n'était plus représentée distinctement en 1840, sur le grandlivre , que par quelques noms devenus très-rares sous l'influence du temps et de la mobilité inhérente à cette nature de propriété ; la seconde ne se composait plus que des communes, dont les biens , vendus plus de 87 millions au profit de l'Etat , n'ont été inscrits que pDurune rente de 2,632,448 francs.
Nous n'avons pas cru devoir, pour cette première catégorie , insister sur le respect que l'on doit au malheur, dans la crainte d'être entraîné trop au delà des limites qu'une justice impartiale imposé à l'Etat envers tous ses créanciers : peut-être même que le hasard qui a conservé pour quelques-uns les vestiges de si nombreuses spoliations , ne leur donnait pas un titre suffisant pour les relever seuls des arrêts d'une commune destinée. '
Quelle que soit la fiscalité des décomptes qui ont servi de base à l'échange des biens communaux , nous ne pensions pas non plus qu'il fut à propos de séparer leurs droits de ceux des créanciers qui ont subi les décrets de l'arriéré et de la déchéance , surtout lorsqu'il -est constant que la propriété immobilière, véritable mainmorte presque toujours improductive sous l'administration collective des communes, a été remplacée par un revenu net mieux approprié à leurs besoins.
ibyGoogle
EXAMEN DU CRÉDIT DE l'eTAT. 239
Du :moment où le remboursement de la delte est considéré comme l'exercice d'un droit.qui appartient légalement à l'Etat comme un acte d'intérêt général , il était impossible d'élever un doute sur le devoir du gouvernement d'y soumettre , sans distinction , tous les porteurs de 5p. 0/0, quelles que fussent la quotité et la nature de leur propriété ; car celle propriété spéciale doit rester soumise; dans ses différentes formes, aux conditions que les chances de la fortune, la nature des choses et la législation du pays imposent à tous les possesseurs de biens mobiliers et immobiliers qui composent la richesse publique ■; elle ne saurait échapper seule à la décroissance forcée que le temps fait subir à la valeur représentative des espèces métalliques ou des titres fiduciaires. Le Trésor n'est point passible d'une déperdition graduelle qu'il n'a pas dû prévenir, qui est inhérente à la nature même des effets publics et qui influe nécessairement sur leur prix vénal., Le créancier ne peut jamais exercer aucune revendication conlre son débiteur pour tout dommage résultant d'une force majeure indépendante de leur stipulation mutuelle ; Cette puissance supérieure aux closes mêmes des contrats est exclusive de toute garantie entre les contractants. - 'j '' Ainsi, les inscriptions appartenant à des parties placées sous les liens .divers d'une cause, légale, n'ont aucun prétexte à opposer à l'application d'une mesure fondée à la fois sur les principes du droit commun, sur ceux du droit public , sur la loi naturelle et sur les règles précises de nos codes, qui n'ont établi aucun privilège en faveur de. telle ou telle nature de propriété, pour la soustraire aux effets inévitables de la dépréciation du numéraire et d'une libération
toujours facultative en matière de rentes constituées.
Vous ne pouvez écrire, en effet, en faveur de qui que ce soit, dans les pages du grand-livre, que 100 francs de capital placés sur l'Etat valent encore fi francs de rente; lorsque vous déclarez en même temps, comme un fait impérieux et notoire, que cette somme ne produit plus réellement qu'un intérêt inférieur à ce taux désormais trop élevé. Il ne faut pas ébranler, dès le début de cette grande opération, par une contradiction aussi impolitique , la foi qu'il importe de donner aux paroles officielles, parce qu'elle sera toujours la meilleure justification et la principale condition du succès.
Dans le cas même où il conviendrait aux particuliers comme au gouvernement , en sa qualité de tuteur de certains intérêts, de ne pas affaiblir, par la conversion de leurs titres, le revenu fixe de plusieurs dotations ou affectations publiques et privées, ce serait seulement, au moyen d'une constitution complémentaire de rentes nouvelles, que ce revenu primitif devrait leur être conservé, mais non par le maintien d'anciennes inscriptions, dont le titre seul démentirait les déclarations opposées du pouvoir et infirmerait gravement l'autorité de sa propre conviction auprès de ceux auxquels il s'efforcerait de la faire partager. D'ailleurs serait-il raisonnable de conserver dans quelques mains privilégiées des valeurs frappées de nullité dans toutes les autres, qui, par conséquent, n'auraient plus de cours, ne seraient plus négociables et resteraient immobilisées à perpétuité dans les pages du grand-livre de la propriété la plus disponible et la plus mobile?
Toutefois, il convient d'examiner si les inscriptions des donataires, qui n'ont pas été fondées définitivement
en principal à leur profit , et qui n'attribuent que des arrérages annuels aux titulaires de ces dotations, n'auraient pas dû être affranchies de toute réduction d'intérêts et transportées, à titre de charge réversible ou non réversible, suivant les clauses de la concession primitive, sur le grand-livre des pensions de l'Etat, où ils trouveraient une place beaucoup plus conforme au caractère spécial de leur titre originaire.
Ces conclusions contre des exceptions plusieurs fois proposées et vivement débattues, ne paraîtront trop sévères qu'à celui qui refuserait au gouvernement les droits qu'il accorde à la société , et qui n'admettrait pas , au bénéfice de tous, les conditions qu'il accepte pour chacun de ses membres, enfin qui, toujours aveuglé par une injuste préoccupation du passé , n'aurait point encore reconnu que le Trésor public n'est plus la cassette du prince , mais la caisse commune d'où la main économe du pays peut seule retirer, pour le bien général , les ressources que sa prévoyance y a volontairement apportées.
DE L'OPPORTUNITÉ POLITIQUE DU HEMBOUHSEMENT
Cependant, nonobstant l'évidence de son droit à rembourser la dette inscrite , l'administration ne saurait, sans une coupable imprudence, s'en reposer exclusivement sur la force de conviction qu'elle lui prête pour entreprendre une opération aussi difficile dans son but que délicate dans ses conséquences.
Les souffrances multipliées qui ont été la suite de nos dissensions politiques , les sacrifices accablants qu'elles nous ont trop fréquemment imposés, ont laissé dans la -
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population, fatiguée de tant d'épreuves, des impressions douloureuses dont l'amertume peut n'être pas suffisamment adoucie par le retour de l'ordre , de la paix et de l'aisance générale. La secousse inévitable que produit toute nouvelle demande de tributs, ou toute diminution de jouissances, imposées à la fortune privée, soit par tes tarifs des contributions, soit par l'économie prévoyante de l'administration, commandent toujours au pouvoir une circonspection éclairée qui peut seule préserver les bienfaits eux-mêmes de la résistance et de l'ingratitude des peuples.
Il fallait surtout que le ministère pût accepter, sans danger comme sans réserve, toute la responsabilité de la conversion de nos 134 millions de rentes 5 p. 0/0. Sa sagesse, en cette occasion, devait être notre sauvegarde contre des vœux prématurés, et notre garantie pour le choix de l'époque la plus favorable au succès d'une aussi grande entreprise. C'est à lui qu'il appartenait de vérifier, par ses moyens directs d'investigation, les effets probables, sur l'opinion des départements et de la capitale, d'une atteinte portée à l'existence de 120,000 familles de rentiers, dont l'influence se répand sur les esprits qui exigeraient le plus de ménagements. C'est à lui qu'il importait de calculer, au milieu même de Paris, le résultat de l'application d'un tarif décroissant sur le revenu de 74,000 parties au-dessous de 500 francs de rentes, dont la plupart n'ont pas d'autre ressource. C'était à lui de s'assurer s'il était assez fort pour engager sans crainte un aussi sérieux conflit entre l'intérêt général et des intérêts personnels si nombreux et si agglomérés en face de l'administration centrale. C'était encore à lui de voir s'il se trouvait en mesure de
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conjurer te mécontentement de cette portion intéressante de la population qui prête ses laborieuses économies à l'ancienne caisse d'épargne des 5 p. 0/0, par l'exemple du plus modeste pécule qui vient se confier à la caisse des dépôts pour un intérêt moins élevé.
Si la raison publique pouvait triompher de ces premiers obstacles , nous demanderions, en outre, àla prudence du gouvernement de nous inspirer une complète sécurité sur les dispositions pacifiques de l'Europe et sur le maintien de nos bonnes relations avec toutes les puissances étrangères. Il est indispensable, en effet , pour se dévouer à l'accomplissement d'une tâche aussi délicate, de s'appuyer à la fois sur l'assentiment bien prononcé de l'opinion générale, sur le concours durable et certain des Chambres, sur le repos de la France et de ses alliés, et sur la perspective de quelques années assez exemptes de trouble pour sauver le gouvernement du reproche d'imprévoyance et de précipitation.
Pourrail-on prétendre avec quelque apparence de raison que toutes les circonstances qui se rattachent à l'opportunité de la conversion doivent être discutées sans réserve devant nos assemblées délibérantes ; que tous les préjudices, que tous les dangers qui semblent précéder ou suivre cette opération , puissent être publiquement exposés et débattus sans aucun ménagement , comme dans le sein même du conseil des ministres, au milieu des passions et des inquiétudes qui agitent les esprits au dedans et au dehors , sur tout ce qui affecterait l'existence politique de notre gouvernement î
Ce n'est donc pas par l'initiative des Chambres que peut se décider une aussi importante opération ; celte grave proposition ne doit émaner que de la Couronne,
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libre de toute contrainte, de tout entraînement, et dégagée de toute inquiétude sur ta politique intérieure et extérieure de ta France.
Reconnaissons enfin qu'il n'est pas de question dont la solution exige d'une manière plus impérieuse le secours de toutes les lumières du pouvoir , le coup d'œil exercé de l'homme d'Etat , la pénétration d'une longue expérience des affaires du pays et de celles des étrangers, l'entière liberté d'action et la sérieuse responsabilité de tous les membres du cabinet. Une détermination de cette nature ne saurait appartenir qu'à une administration assez habile pour en apprécier d'avance tous les résultats et pour éviter une catastrophe dont les résultats seraient incalculables.
DE L'OPPORTUNITE FINANCIERE DO REMBOURSEMENT
Poursuivons néanmoins cette discussion, en portant nos regards sur la situation économique et financière de la France, à la fin de l'exercice 1839.
Nous nous félicitions depuis quelques années de reconnaître que les embarras des circonstances difficiles aient été surmontés ; que le travail ait repris son activité temporairement interrompue ; que les 900 millions de sacrifices extraordinaires supportés en 1830 par le pays, ne laissaient plus aucune trace dans lafortune de l'Etat ni dans celle des particuliers ; que les progrès du mou* veinent social avaient augmenté les revenus publics et privés, de manière à développer la richesse générale, à remplacer les produits abandonnés par le Trésor sur les boissons , les douanes, les jeux et la loterie, et à lui procurer des tributs plus abondants du commerce, de l'in-
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dust.rie, des consommations et des transactions civiles qui soldaient presque tous les déficits des exercices antérieurs, et préparaient des excédants de recettes aux budgets suivants.
L'équilibre de nos besoins et de nos ressources ne s'était pas seulement rétabli avant 1840 , mais la dette inscrite avait été à peu près ramenée à ce qu'elle était avant 1830, tandis que la progression naturelle du revenu public nous assurait, après l'acquittement de toutes nos charges ordinaires , une réserve annuelle de 90 millions, en y comprenant les fonds affectés à l'amortissement ; enfin la dette flottante était devenue momentanément fort inférieure aux voies et moyens du Trésor, puisque sa caisse centrale s'était encombrée d'une stagnation d'espèces montant à 200 millions.
L'accroissement graduel des fruits du travail et de l'économie se manifestait dans toutes les classes de la société , par l'afûuence des versements faits aux caisses d'épargne, et par l'empressement, trop souvent inconsidéré t de nombreux capitaux à se jeter dans des entreprises de toute nature, dont la plupart auraient tendu un piège à la détresse du rentier, si le gouvernement ne les en avait pas défendus, avant la conversion , par une bonne loi sur les sociétés en commandite par actions.
Tout semblait donc concourir en 1839 à prouver, que la prospérité de la fortune publique, et principalement la surabondance onéreuse et toujours croissante des ressources matérielles du Trésor, qui retirait déjà plus de 200 millions d'espèces de la circulation , ne permettaient plus d'ajourner la libération de nos dettes antérieures.
Lorsque, tout à coup , celte heureuse situation des
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finances, encore si brillante au commencement de 1 840, quoiqu'elle fût déjà menacée , par les frais de la conquête de l'Algérie et par l'entraînement des entreprises de travaux publics , d'un déficit de 200 'millions' sur les exercices 1841 et antérieurs, a été entièrement renversée , dans l'espace de quelques mois, par des inquiétudes et par des embarras politiques qui ont grevé le Trésor de plusieurs centaines de millions d'engagements imprévus contractés en l'absence des Chambres , qui ont déprimé le cours des effets du Trésor, ralenti les opérations du commerce et de l'industrie, répandu la méfiance parmi ceux qui déposaient " leurs épargnes entre les mains de l'Etat , et compromis l'équilibre de nos budgets ainsi que les améliorations futures de notre crédit public. Nous avons donc été obligés d'ajourner jusqu'à des temps plus prospères le remboursement ou la conversion de nos rentes inscrites en 5 p. 0/0.
DU CHOIX DE LA DETTE A REMBOURSES
Jetons néanmoins un coup d'oeil rapide sur les anciens engagements' qui grevaient, au 1" janvier 1840, notre situation financière de 4 milliards 303 millions en capital, et de 192,740,000 francs d'intérêts annuels. Cette charge se divise en deux portions distinctes : la première, portant le titre de dette flottante, comprenait 629 millions de créances exigibles à l'échéance, et coûtait 26 millions d'intérêts ; la seconde, désignée sous le nom de dette inscrite, se composait de
'Voirie Rapport fait à la Chambre des pairs, le 7 juillet 1840, sur le budget de 1841, p. 25 a 30.
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1 66 millions de rentes constituées, représentant un capital de 3 milliards 634 millions d'effets publics rachetables au-dessous du pair, et remboursables au pair, dès qu'ils en ont franchi la limite.
La première partie de ce passif général relatif à la dette flottante de l'Etat se partage en trois chapitres distincts : la dette flottante spéciale du Trésor; celle des emprunts contractés pour les ponts et canaux; celle des dépôts de cautionnements.
En analysant les résultats du premier chapitre, nous reconnaîtrons que l'insuffisance des produits des anciens budgets a mis l'administration à découvert de 87 millions sur le service antérieur à 1814, de 79 millions sur celui qui a été exécuté dans la période de 1814 à 1830, et de 89 millions sur les exercices suivants. Ces trois avances avaient élevé le déficit resté définitivement à la charge du Trésor à 256 millions. Répétons de nouveau que la dette flottante, créée par ces avances, est insuffisante pour absorber les 3 ou 400 millions de fonds libres que l'intérêt même du service commande à l'administration de ne pas repousser, tels que les 125 millions placés par les communes et les établissements de bienfaisance, les 40 millions déposés par des administrations spéciales, les 50 millions d'avances des comptables indispensables a la sécurité du Trésor, les 15 à 20 millions de traites et mandats nécessaires aux relations de la caisse de Paris avec celles des départements, enfin les émissions de bons royaux réclamés par les besoins du public et pour la conservation de ce précieux moyen de crédit. Il eût donc été déraisonnable de réduire une dette que l'on pouvait utilement développer encore dans l'intérêt général, et qui n'occasionnait
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pas à l'Etat une dépense annuelle de 3 p. 0/0 en frais
d'escompte.
Je ne mentionne que pour ordre les 145 millions empruntés presque en totalité pendant les années 1 821 et 1822 pour la construction des canaux et pour quelques autres travaux des ponts et chaussées, parce que l'administration était encore liée en 1840 par des conditions légales qui ne lui permettaient pas d'anticiper les échéances de ses remboursements successifs et prolongés jusqu'en 1868, ni de se soustraire aux conditions onéreuses de ses anciens contrats. Je dois seulement faire remarquer que la concession des péages, ainsi que les fonds d'amortissement affectés à l'extinction de ces engagements, en avaient déjà réduit le capital à 1 22 millions, et les intérêts annuels à moins de 9 millions.
En poursuivant la revue commencée , il importe d'arrêter un moment l'attention sur la dette des cautionnements, et de démontrer que l'administration a la faculté de se libérer des 240 millions de dépôts en numéraire qu'elle représente, sans déroger à aucune de ses obligations et sans troubler une seule existence.
Une partie de ce capital qui a été demandée pour satisfaire à des exigences du moment, et considérée plutôt comme un subside extraordinaire que comme une garantie indispensable à la gestion de certains offices, pourrait être définitivement restituée à des fonctionnaires dont les emplois n'entraînent pas de maniements de deniers, ni par conséquent une responsabilité pécuniaire de nature à exiger la présence d'un nantissement dans les mains de l'Etat, tels que les débitants de tabacs et quelques agents administratifs de plusieurs services. La restitution de celte portion fiscale de la
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dette des cautionnements, que nous avions sollicitée dans la séance de la Chambre des pairs du 19 juin 1838, avait déjà été opérée jusqu'à concurrence de 8 millions de francs, et ne restait plus à effectuer en 1 840 que pour 6 millions de francs. Le surplus de 226 millions pouvait être converti en rentes qui seraient remises par les titulaires en échange de leurs précédente versements en numéraire, pour une valeur égale à celle des gages primitifs.
La reprise de rentes, proposée contre les espèces surabondantes du Trésor, se réaliserait avec les délais et les précautions déterminés par la prudence de l'administration pour éviter toute commotion imprévue sur le marché de la Bourse, et pour entretenir sans secousse l'élévation graduelle des effets publics. Cette opération pourrait être vraisemblablement facilitée par des remises d'inscriptions qui n'auraient point été achetées pour cet échange, et qui, après être sorties directement des mains des titulaires de certaines fonctions ou de celles de leurs bailleurs de fonds, viendraient s'immobiliser dans le portefeuille du Trésor. Ce mode de libération déchargerait l'Etat d'un capital de 226 millions, en même temps qu'il retirerait de la circulation près de 10 millions de rentes, et préparerait à la fois, par l'amélioration des cours et par ce premier allégement du marché, le remboursement ultérieur des valeurs de sa dette inscrite. Enfin le crédit de 9 millions, ouvert par la loi des finances pour le payement des intérêts de cet important capital, serait rayé du budget. Ce retranchement facile procurerait au pays le soulagement qu'il aurait le droit d'attendre, dans sa dette et dans sa dépense annuelle, de la prospérité de ses finances.
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Les avantages de cette combinaison ne seraient achetés par aucun préjudice, et n'exciteraient aucun mécontentement parmi les titulaires d'offices dont les cautionnements, peut-être suffisants pour là protection des intérêts qui leur ont été confiés, ne sont certainement plus en proportion avec les bénéfices progressifs des diverses fonctions dont ils sont appelés à jouir. Nous savions au surplus que le ministère des finances avait déjà préparé les moyens d'exécution de cette utile opération qu'il avait annoncée dans un Rapport imprimé et présenté au Roi le 15 mars 1830 '.
Continuons, après cet examen des mesures qui pouvaient être prises pour la réduction de la dette flottante, la discussion du remboursement de la dette inscrite au 1er janvier 1840. ■
Les quatre fonds dont elle se composait à cette époque et qui formaient ensemble 166 millions de rentes, appartenaient aux 3 p. 0/0 pour 24 millions, et pour 6,642,000 francs aux 4 p. 0/0 sur lesquels 4 millions étaient classés dans le portefeuille de la caisse des dépôts : le cours de ces deux natures d'effets publics les écartait naturellement de la question de remboursement. Le 4 1/2 p. 0/0, au contraire, qui ne représentait plus que 900,000 francs de rentes, était devenu incontestablement remboursable à l'expiration des dix années que la loi du 1er mai 1825 avait assignées à la paisible -jouissance des propriétaires. L'Etat pouvait donc en offrir le remboursement aux porteurs, au nombre de 826, sans exciter de leur part aucune plainte fondée, et se libérer ainsi d'un capital de plus de 20 millions.
1 Voirie Rapport au Roi du 15 mars 1830.
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Toutefois, si le gouvernement se croyait assez fort de sa situation politique, du développement de la richesse du pays et de la puissance de ses moyens financiers pour ne pas employer un capital de 246 millions à réaliser une réduction de 10 millions sur les intérêts des cautionnements et sur le fonds des 4 1/2 p. 0/0, et qu'il préférât entreprendre le remboursement ou la conversion des 134 millions de rentes 5 p. 0/0, il conviendrait d'établir les principes de cette opération de finarïcesqui sembleraient les plus favorables à la justice et au crédit public, et par conséquent aux créanciers et aux contribuables.
Principes et formes du remboursement ou de la conversion des rentes.
■ Nous traiterons à ce sujet des questions générales qui ne paraissent pas épuisées par les discussions précé-
• dentés.
La première condition d'une opération de cette nature est de se montrer assez simple, assez claire pour être facilement comprise par tous les intérêts, et pour mettre la loyauté de l'administration à l'abri de tout soupçon de surprise et d'iniquité. Le pouvoir doit surtout éviter les apparences de la violence ou de la ruse poor l'exécution d'Une entreprise dont le succès est tout entier dans la confiance et dans la résignation de 9©H créancier à l'évidence d'un droit rigoureux. Toute combinaison aléatoire, qui ne s'expliquerait qu'aux yeux exercés de l'agiotage, toute compensation entre le capital et les intérêts, difficiles à saisir par l'inexpérience craintive de la plupart des rentiers, serait plus nuisible
que profitable à l'Etat. Toute complication dans les
formes, de nature à tromper les calculs du sens le plus vulgaire, toute différence dans la manière de traiter les mêmes droits, briserait pour toujours les anciennes transactions et ne permettrait pas de former les liens d'un contrat plus avantageux.
Ainsi, la droiture de l'administration doit lui défendre d'adopter tout système qui ne se réduirait pas à l'écbange pur et simple d'un intérêt trop élevé contre une rente inférieure, en évitant l'accroissement du capital, et qui n'aurait pas d'autre but que de constater, par une offre aussi équitable que sérieuse, la valeur réelle, sur le marché, de l'effet public temporairement comprimé au-dessous de son cours véritable. Elle devrait donc s'adresser, en même temps et avecles mêmes propositions, à tous les porteurs de 5 p. 0/0, pour consommer en une seule fois ce grand acte de justice nationale , qui pourrait s'accomplir sans efforts si la conscience publique avait fixé d'avance le moment de son exécution et le prix du sacrifice qu'il impose.
INCONVÉNIENT DU REMBOURSEMENT PARTIEL PAR SERIE
Rien ne doit suspendre ni arrêter le prompt accomplissement de ce nouveau pacte du crédit, dont chaque jour de retard ferait varier les clauses en changeant, avec la mobilité des cours , la condition précaire de ces nombreuses parties qui out des droits égaux et importants à respecter. Repoussons loin de nous toute tentative de remboursement partiel qui révélerait aussitôt l'impuissance de nos moyens financiers et l'inopportunité de la mesure, et qui attaquerait avec les formes hos-
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tiles de la violence un petit nombre de créanciers séparés en série, parce que la faiblesse de l'administration n'oserait ni les affronter ensemble, ni soutenir une lutte incertaine, ni présenter un libre concordat. Ne nous servons pas davantage de ce moyen déloyal, comme d'une menace destinée à frapper d'intimidation la résistance légitime à toute contrainte morale, dans un traité qui doit affermir l'estime et resserrer les liens des deux contractants. Mais si la loyauté du gouvernement ne lui permet pas de recourir à ce procédé trop rigoureux, sa sagesse lui conseille encore davantage de ne pas prolonger une crise financière aussi sérieuse, de ne pas exposer aux souffrances d'une longue agonie l'existence du crédit public, et peut-être celle du gouvernement. Pourrait-on, en effet, sans imprudence et selon les chances mobiles de la fortune, commencer, interrompre, reprendre et abandonner tour à tour un débat aussi dangereux entre le débiteur et son créancier? L'administration ne craindrait-elle pas de fomenter elle-même une fièvre intermittente de hausse et de baisse, si favorable aux artifices des spéculateurs et si fatale à la crédule méfiance de la probité ; d'opérer un remboursement alternatif au profit des uns et au préjudice des autres? Ordonnerait-on que le porteur d'un effet public, valant en 5 p. 0/0 plus de 1 1 0 francs, et qui tes vaudrait encore en 4 1/2, fût exécuté journellement à la Bourse à 100 francs pendant plusieurs années, et que le Trésor immolât ainsi lui-même par des coups lentement redoublés et ses prêteurs et son crédit? Le pouvoir se jouerait-il avec autant de témérité de si chers et de si graves intérêts? oserait- il suspendre sur ses propres valeurs un danger continuel de remboursement qui en
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comprimerait l'essor, et contre lequel se formeraient aussitôt des compagnies d'assurances, à l'instar de celles qui défendent les autres propriétés des sinistres inévitables? Qu'un seul événement contraire à l'intérieur et à l'extérieur vienne surprendre la France engagée dans ce déplorable conflit , et elle s'apercevrait trop tard qu'elle perd d'une main, beaucoup plus qu'elle ne reprend de l'autre, sur la richesse publique et sur la confiance des peuples.
Dira-t-on que cette proposition de séries n'est passérieuse, que son application n'est pas probable, que les dangers de son exécution sont imaginaires, que la gravité des reprochesque nous lui adressons s'évanouit devant une hypothèse gratuite? Hâtons-nous de répondre que toutes les imputations qui planent sur cette mesure seraient justifiées par sa seule présence dans un projet de loi , et que l'interprétation qui lui serait donnée par la bonne foi publique doit suffire pour la faire condamner par la conscience et par la sagesse du gouvernement.
Jamais une combinaison de cette nature n'est entrée dans la pensée des hommes d'État qui ont relevé notre crédit de toutes les fautes passées ; on n'a point invoqué son funeste secours en 1824 ni en 1825 pour une conversion plus hardie et plus difficile que celle que nous pourrions tenter désormais, puisqu'elle se montrait la première et qu'elle s'appliquait à 1 65 millions de rentes 5 p. 0/0, à peine parvenus au-dessus du pair avant la loi du 1°' mai de cette dernière année. On ne l'avait pas réclamée davantage dans les projets qui se préparaient en 1829, et qui ont été annoncés par un rapport officiel du 15 mars 1830. Depuis 1822 jusqu'en 1834,1'Augle-
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terre a proposé le remboursement ou la réduction d'intérêts de 9,800,000,000 francs d'effets publics, sans recourir à ce dangereux expédient, quoiqu'elle ait opéré deux fois sur un capital de près de 4 milliards.
Nous ne réfuterons pas spécialement le projet de rembourser successivement chaque année par la voie du sort et jusqu'à concurrence des fonds restés disponibles sur l'amortissement, le capital de la portion de la dette qui a dépassé le pair, parce que cette déplorable opération serait repoussée d'avance par les arguments que nous venons d'opposer à tous les systèmes de remboursement partiel, et qu'elle est complètement détruite dans sa base principale par l'impossibilité de détourner la réserve de l'amortissement, de l'affectation légale qui l'a engagée pour un certain nombre d'années , soit à la dépense des travaux publics, soit au rétablissement de l'équilibre des budgets.
proposition d'une adjudication publique de bentes.
L'expérience d'une nation voisine, qui a trouvé tant de richesse et de puissance dans les secours du crédit, nous a appris par quelle prévoyance et avec quels ménagements on peut en conserver et en développer les bienfaits. Sa marche est devenue aussi franche qu'assurée dans cette voie de la conversion des dettes inscrites, que nous voulons ouvrir à notre administration : empressons-nous donc d'adopter ses principes conservateurs et sa méthode éprouvée, pour la parcourir avec le même succès.
Le premier point d'un semblable problème est de fixer le prix réel du loyer des capitaux, mais non pas
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de prendre pour base de cette appréciation les diverses transactions de la société ; car elles ne présentent entre elles aucune similitude de circonstances ni de conditions ; et ce serait tenter une vaine recherche , que de consulter, pour cette solution spéciale , une autre mercuriale que celle du marché public , sur lequel se vendent et s'achètent chaque jour, pour un prix débattu, les rentes inscrites qu'il s'agit de ramener à leur taux véritable. Il convient seulement de rectifier ce tarif de la Bourse, trop souvent vicié par l'agiotage, au moyen d'une adjudication dont la mise à prix lui servirait de régulateur. L'importance des capitaux engagés et la gravité des obligations contractées ne laisseraient plus aucune incertitude sur la vérité d'un cours démontré par une aussi sérieuse épreuve. C'est à l'infaillible discernement de l'intérêt privé, c'est au libre acheteur de la place, qu'il appartient exclusivement, en cette occasion, de servir d'arbitre entre le Trésor, les rentiers et les contribuables; c'est de lui seul que les trois parties intéressées de ce grand litige peuvent accepter une détermination qui fixe irrévocablement leurs droits respectifs. D est impossible de confier à l'une d'elles le prononcé d'un pareil jugement, et d'accepter, soit de la prévision incertaine de la législature, soit même de la prévoyance plus éclairée de l'administration, une évaluation approximative que le cours authentique des échanges volontaires pourrait immédiatement démentir. Il nous semble donc indispensable de trouver, comme en Angleterre, un preneur sérieux des rentes converties, qui remplace, par sa soumission publique à un nouveau contrat, le rentier actuel qui aurait refusé d'y souscrire.
Cette' forme loyale est la seule qui puisse imposer le
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silence de la résignation à l'ancien créancier du Trésor, parce que , dans le choix du remboursement ou de la conversion, il ne céderait plus qu'à la force des choses, à l'empire du droit commun, et qu'il n'obéirait pas à l'arbitraire du pouvoir ; tandis que la décision directe du gouvernement sur une valeur conjecturale, lors même qu'elle serait appuyée de l'assentiment des chambres, et qu'elle offrirait les conditions les plus généreuses, se présenterait toujours comme inique et violente à l'obstination et à l'aveuglement des intérêts froissés. Il faut toute l'autorité d'une justice avouée par la conscience publique pour ôter aux mécontentements une apparence légitime, et enlever tout sérieux prétexte à la plainte.
D'ailleurs l'Etat ne saurait rayer un seul nom de son grand-livre, sans être assuré d'avance qu'un nouveau capitaliste doit s'inscrire immédiatement à la place délaissée. 11 faut toujours que la confiance réponde à son appel, et qu'elle se fortifie encore , au milieu même d'une conversion, par la concurrence des prêteurs : il ne doit écarter les premiers que lorsque sa préférence est déjà achetée au profit du Trésor par ceux qui leur succèdent, sans regret comme sans prétention exagérée.
La conversion ne doit donc être considérée comme opportune, que le jour où le gouvernement a pu en démontrer la nécessité et les avantages par une souscription publique d'adjudicataires, tout prêts à consentir une condition égale ou même inférieure à celle que l'équité conseille d'offrir aux porteurs des anciens titres, étrangers pour la plupart aux spéculations fondées sur l'élévation et l'abaissement du capital.
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projet d'une conversion dbs rentes s 0/0 prépare bn 1838.
N'hésitons pas surtout à reconnaître que, dans cette lutte inégale entre le petit et le grand capitaliste, entre le spéculateur et le rentier , la parité de conditions, la rigueur d'une même justice paraîtraient le comble de l'injure; l'intérêt du crédit aussi bien que celui d'une sage politique, conseillent à l'administration de venir généreusement au secours du plus faible, de soutenir sa précieuse concurrence avec des offres plus avantageuses, et de répondre autant que possible à toutes ses convenances par la diversité des fonds et des garanties stipulées contre un remboursement ultérieur. On aurait ainsi préparé, presque toujours dans les mêmes mains, un meilleur classement des effets publics. La masse des 5 0/0 se serait divisée en plusieurs portions distinctes, suivant la nature des nouvelles valeurs proposées, entre les propriétaires qui n'attendent qu'un revenu fixe, ceux qui espèrent une amélioration graduelle de leur capital, et ceux qui cherchent des différences sur le cours variable de leur rente.
Le gouvernement, fort de tous les appuis qu'il n'aurait emprunté qu'à la confiance- publique et à l'autorité de la loi commune , aurait donc proposé au libre choix des anciens et des nouveaux prêteurs du 4 1/2 p. 100 au pair avec une jouissance certaine de dix années ; à ceux qui auraient pu acheter un plus long repos par un sacrifice d'intérêt plus considérable, du 4 0/0 au pair, remboursable seulement après 18 années de jouissance; enfin au capitaliste économe, du 3 1/2 à un taux cor-
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relatif et proportionnel aux deux conditions précédentes, sans fixer d'autre limite à la durée de ce dernier fonds que le progrès de son cours jusqu'au pair.
CONSÉQUENCE DES PROPOSITIONS
Une combinaison aussi simple et aussi franche s'adressait à toutes les convenances ,- satisfaisait tous les besoins, et offrait, sur chaque fonds, à la concurrence des preneurs, une prime suffisante pour faciliter et assurer le prompt succès de cette importante transaction ; elle aurait préparé une économie probable de 15 à 16 millions sur les arrérages annuels , un abaissement sensible de l'intérêt payé par le Trésor, un rachat moins éloigné du capital de sa dette inscrite, une meilleure répartition des fonds qui la composent, et un cours plus ferme et plus sincère pour les transactions de la place et pour l'appréciation de notre crédit.
Les deux premiers fonds en 4 i \l et 4 0(0 se seraient échangés volontairement au pair contre le 5 0[0 , en conformité des principes consacrés aujourd'hui par l'expérience de l'Angleterre et par la saine doctrine de son gouvernement, qui n'autorise plus les opérations de celte nature que lorsqu'elles sont commandées par la justice envers tous, et comme la conséquence forcée de la prospérité publique sur les valeurs mobilières. Aucune concession de capital n'aurait été accordée aux spéculateurs pour anticiper la réduction de l'intérêt par des moyens violents ou subreplices; on se serait confié à la seule puissance des faits et de la vérité, qui réalise en leur temps au profit de tous, et qui n'escompte jamais, pour quelques-uns, les bienfaits de la Providence.
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Le 3 1|2 p. 100 nous a semblé pouvoir être subsidiairementadopté, parce qu'il devait se rapprocher tellement du pair dans les mains des adjudicataires qui lui donneraient la préférence, que sa création, sans menacer l'administration -d'une augmentation sérieuse de capital, aurait permis d'échapper au reproche d'ajourner indéfiniment , et de rendre impraticable une opération dans laquelle les forces du Trésor sembleraient disproportionnées avec l'importance de la somme de rentes 5 0[0 à rembourser. L'offre d'un fonds aussi élevé que le 3 1]2 p. 100, et qui présenterait au preneur plutôt une longue sécurité de possession que des bénéfices de bourse, ne devait pas soulever contre le gouvernement l'accusation de violenter la nature des choses et de devancer la marche du temps par des efforts indignes de sa puissance et de son crédit
Cette exception se fût renfermée d'ailleurs dans des limites très-restreintes , si la confiance des créanciers n'eût pas été repoussée, soit par les apparences de l'abus de la force ou de l'agiotage, soit par le manque de foi dans la situation financière et politique du pays ; car il est certain que, lorsque l'administration sait agir avec autant de loyauté que de prévoyance, l'échange du 5 0|0 contre du 4 1]2, et du 4 0[0 au pair d'une jouissance longtemps assurée, doit satisfaire les convenances de la plupart des rentiers, et ne laisser que très-peu de chances de participation aux capitaux des nouveaux prêteurs.
On aurait ainsi conservé très-probablement, soit au rétablissement de l'équilibre des budgets, soit aux plus fertiles emplois, aux travaux productifs des voies de communication, une réserve annuelle considérable sur
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les fonds d'amortissement appartenant aux effets publics parvenus au-dessus du pair ; l'utilité de ce changement de destination d'une grande partie des ressources affectées au rachat des rentes eût été d'autant mieux justifiée, après ce remboursement ou cet échange de titres, que le montant de ces valeurs, qui était encore de 166 millions, aurait été rapproché par la conversion du minimum de 120 millions, qu'il semblait convenable de maintenir sur le grand-livre de la France pour les besoins des capitalistes et pour le soutien du crédit de l'Etat. La dotation de l'amortissement eût conservé d'ailleurs l'affectation spéciale que la loi lui avait donnée; elle en eût accompli fidèlement la promesse en rachetant les rentes au-dessous du pair, et en anticipant en quelque sorte l'extinction de celles que des besoins extraordinaires auraient fait émettre , si elle n'avait pas d'avance escompté leur négociation.
Il eut été possible aussi de consacrer à la restitution des cautionnements en numéraire, et à leur remplacement en rentes, les fonds qui seraient restés disponibles tarée pour le remboursement des jx titulaires de ces dépôts la faculté ditions proposées , en 4 0;0 et en is créanciers du Trésor, venu à satisfaire tous les intérêts du ', en abandonnant les formes de la réduction forcée , et en adoptant le système loyal et franc d'un remboursement intégral ou d'une conversion de rentes offertes à tous les Capitalistes qui auraient voulu conserver ou acquérir un effet public ramené à sa juste valeur par la concurrence des préteurs. Il était d'autant plus nécessaire d'observer, pour l'opération que
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nous discutons, les formes les plus propres à consolider notre crédit public , que les considérations qui nous déterminaient à ne point user dans toute son étendue du droit de l'Etat contre ses créanciers, et à leur céder des valeurs au-dessus du pair, devaient arrêter pendant longtemps encore le rachat de la plus grande partie de la dette inscrite, et que nous ne pouvions plus procéder à l'avenir à son extinction graduelle qu'en persévérant dans la voie nouvelle que nous voulions ouvrir au remboursement définitif ou à la conversion successive des rentes sorties du marché public par suite de l'élévation de leurs cours.
MOYENS DE REMBOURSEMENT
Pouvait-on prétendre qu'une masse de capitaux, s'élevantà près de 2,700,000,000, et distribuée entre plus de 120,000 parties, dût résister toujours par sa seule importance à toute tentative de remboursement immédiat et intégral ? Nous répéterions aussitôt que l'Angleterre n'a rencontré aucun i mer, en 1822 et en 1834, deux nature , dont l'une s'appliqu 3,810,000,000 francs, et l'autre à :
Nous ajouterions encore qu'en si et rapide qui doit nous servir d'ex sir sans une prime acquise aux capitalistes, mais seulement avec une espérance de plus-value présentée à l'avenir des rentiers et des spéculateurs ; tandis que la situation de notre crédit aurait offert à nos preneurs, pour un fonds bien moins considérable , un bénéâce actuel de plus de 10 O/O sur le 4 1/2, de 8 0/0 sur le 4,
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et de 6 0/0 sur le 3 1/2. De tels avantages n'étaientils pas suffisants pour exciter la concurrence, et pour assurer le succès d'une entreprise financière que le Gouvernement ne doit se proposer que lorsqu'il n'est pas obligé de mettre la confiance de ses préteurs à un prix trop au-dessous de l'honneur du pays et trop onéreux pour le Trésor ? Ne cherchons jamais à arracher de force ou par surprise les bénéfices apparents d'un remboursement et d'une conversion prématurés. Consultons la sagacité ordinaire des capitalistes pour juger la véritable opportunité d'une semblable mesure, et ne précipitons pas jeur fortune dans une spéculation où la prudence ne leur montrerait pas un placement solide et durable.
On se rassurait, d'ailleurs , sur les difficultés de cette transaction nationale, dont le jour n'est marqué que par la sécurité des tiers, en examinant les éléments qui composaient les 134 millions de 5 OjO inscrits sur le grand-livre de la dette publique. En effet , 38 millions étaient possédés par des communes, des établissements publics et des institutions spéciales qui n'auraient su choisir un meilleur dépôt de leurs économies ; 25 millions étaient presque arrêtés dans les mains des porteurs par diverses clauses légales et restrictives; 21 millions appartenaient à des étrangers qui , après les conversions déjà opérées par tous les peuples de l'Europe, n'auraient plus hors de la France un placement aussi utile de leurs capitaux ; enfin , les 50 millions qni forment le surplus de cette dette spéciale représentaient, à Paris pour 26 millions, et dans les départements. pour 24 millions, des capitaux paisibles, presque immobilisés dans lâ'caisse d'épargne des 5 0/0 par la prévoyance des familles qui
s'y sont mises à l'abri des oscillations de la place, et qui n'en seraient pas sorties, sans doute, pour se livrer à des entreprises dont les intérêts élevés n'auraient pas couvert les chances de pertes.
Nous pouvons donc affirmer que la réussite de cette grande opération n'aurait été contrariée' par aucun obstacle inhérent à la quotité ni à la nature du fonds à rembourser, mais qu'elle était subordonnée au cours naturel des circonstances , el à la juste appréciation que peut seul en faire le double intérêt du nouveau préteur et de l'ancien créancier. C'est uniquement à ce jury spécial des propriétaires de capitaux, que l'opinion publique désigne comme les plus compétents dans cette nature d'affaires, qu'il faut demander un verdict sur la cause du Trésor et de ses créanciers , qui est celle de toute la France. C'est de ce concours , aussi habile qu'éclairé, que l'on doit attendre le succès d'une opération où la seule puissance du Gouvernement pourrait l'exposer à des périls incalculables.
Repoussons donc de toutes nos forces les exemples donnés par la faiblesse ou par l'inexpérience de plusieurs États de l'Europe, qui ont despotiquement soumis leurs créanciers aux rigueurs imprévoyantes du remboursement morcelé par séries. Il faudrait, pour employer un semblable moyen , n'avoir aucune connaissance exacte de la composition de notre dette en 5 0)0, ni aucun sentiment de la puissance de nos ressources financières, et du crédit de l'État. Ce serait armer la méfiance générale de toute celle que le gouvernement semblerait éprouver lui-même, que d'opposer imprudemment la loi du plus fort aux obstacles du discrédit. Ce serait se faire accuser de devancer par la contrainte le moment que la con-
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fiance publique n'aurait pas encore marqué à la s et à la justice de l'administration.
Un pays aussi riche et aussi puissant que la France, dont la dette totale n'absorbe pas même le sixième des revenus du budget et se compose d'effets publics parvenus presque tous au-dessus du pair, qui peut se procurer à bas prix les fonds disponibles des départements par l'entremise de ses principaux comptables, et des subsides plus importants encore par une simple émission de bons royaux, enfin qui obtiendrait des ressources considérables par un appel aux capitalistes nationaux et étrangers, pourrait-il solliciter, pour la diminution du loyer des capitaux qui lui sont confiés, l'usage de la menace ou de la contrainte envers les créanciers de l'État?
En considérant le caractère particulier des propriétaires entre lesquels se trouve désormais presque immuablement classé le fonds des 5 OjO, et en passant en revue les voies et moyens que le Trésor pourrait éveu tuellement présenter aux demandes probables de remboursement, on demeure convaincu , dans une circonstance opportune, de la facilité d'une opération pour laquelle les ressources disponibles se trouveraient si évidemment supérieures aux besoins réels. Car, ainsi que nous l'avons déjà démontré, il faut n'avoir aucune intelligence du crédit pour prétendre qu'il ne puisse agir aujourd'hui comme autrefois, que par des gages matériels, tandis que toute sa forée réside à présent dans l'invincible influence de la justice et.de la vérité de ses actes. Nous ne répondrons donc à ceux qui seraient assez aveugles pour prétendre qu'il est indispensable d'accumuler en espèces, dans les caisses de l'Etat, tout le capital de la dette inscrite avant d'en proposer le remboursement ou
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la conversion, qu'il ne faut jamais entreprendre une semblable opération que lorsque la provision qu'elle exige ne doit être faite qu'avec de nouvelles rentes à plus bas intérêts que les précédentes, et qu'au moment où son exécution notoirement acceptée par l'opinion publique ne suppose presque aucune chance de paiement en numéraire.
Après cet exposé des 'ressources extraordinaires du Trésor, pouvait-on craindre encore que le gouvernement, qui aurait ménagé avec une habile équité les < convenances des premiers prêteurs , développé la puissance d'un semblable crédit , et qui se serait appuyé en même temps sur la sécurité du présent et de l'avenir, comme sur le concours intelligent et intéressé de capitalistes jaloux de s'associer à sa fortune, ne fût pas assez sûr de sa force pour offrir spontanément à chacun de ses créanciers un remboursement égal pour tous, et dont la -justice et l'utilité eussent été reconnues et avouées par , la conscience publique? Caries rentiers inscrits, en comparant le sort qui leur eût été proposé' avec celui qu'auraient choisi leurs libres concurrents, n'auraient pas osé calomnier la "générosité de l'administration , et auraient apprécié, à sa véritable mesure, la bienveillance 'dont ils auraient eu à lui rendre grâce. N'était-on pas fondé à espérer -qu'une attitude aussi franche et aussi imposante aurait réduit fort- au-dessous des ressources du Trésor les demandes de remboursement des rentiers, et lui aurait permis de consacrer encore, après la conversion, la réserve considérable de ses caisses à la' restitution des dépôts de cautionnements?
' Cette combinaison; favorable à tous les intérêts; parce qu'elle les respectait tous, aurait réalisé plus de 20 mil*
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lions d'économie sur les crédits de la dette inscrite, en ne calculant qu'à 117 millions la portion de celte dette susceptible de procurer, par la conversion , un bénéfice réel au Trésor, et après en avoir retranché 1 7 millions de renies appartenant à des services publics dont l'État recueille les produits , du auxquels i) fournit des fonds de subvention. <
Toutefois,' sans contester l'utilité d'une opération qui devait augmenter un jour les ressources et ,1e crédit de l'Etat, il importait de ne pas en courir les chances pour un bénéfice trop faible et peut-être illusoire, s'il était absorbé par des compensations déguisées ou acheté par de trop grands préjudices politiques. Il faut surtout que l'économie du Trésor soit réelle et importante, et ne pas abandonner ce but principal de la mesure pour se bercer delà vaine espérance devoir s'abaisser, avec l'intérêt des effets publics , celui des capitaux réclamés par l'agriculture et l'industrie, ou refluer vers ces deux sources dé travail des fonds retirés du marché de la Bourse. Il est évident, en effet, que la diminution du taux dès fentes" ne saurait exercer une influence trèssensîble sur le prix variable du loyer de tous les capitaux, soit à cause du peu d'importance de cette portion de numéraire comparée- à la masse des valeurs représentatives appliquées à d'autres emplois, soit à cause de là1 diversité des circonstances qui déterminent les conditions de chaque espèce de placement. H est également incontestable que la quotité des ressources engagées dans les fonds publics ne peut éprouver de diminution que par le rachat ou le remboursement effectif de la dette', que sa conversion au pair maintiendra toujours la même somme sur la place, et que l'échange des an-
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ciens titres contre des rentes accordées avec accroissement de capital, appellerait encore à la Bourse de nouveaux versements qui y seraient attirés par l'appât de cette progression de la valeur des rentes converties, et par les combinaisons plus actives de l'agiotage.
Serait-ce trop présumer de l'avenir du pays, que.de n'accorder à l'administration d'autres mesures de remboursement ou de conversion des 5 OjO, que celles qu'elle ne parviendrait à exécuter qu'avec l'assistance volontaire de la confiance publique ? Nous ne saurions donner au pouvoir que des moyens avoués par l'opinion générale pour agir sur la dette de l'Etat. Nous devons donc attendre sans impatience le jour le plus favorable à la concurrence des prêteurs, pour abaisser l'intérêt des effets publics*, il ne faut laisser an gouvernement que la faculté de faire partager sa conviction à tous les capitalistes, et de rendre évidente à leurs yeux une amélioration financière qui leur impose des conditions nouvelles, librement sollicitées par toutes les fortunes.
Cette autorisation de provoquer la lutte des intérêts particuliers sur le marché des fonds publics pour fixer le prix des effets du Trésor, ne présenterait jamais de conséquences dangereuses; nous ne craindrions de l'accorder à aucun ministère, parce qu'il sera toujours dans l'impossibilité d'en abuser, et qu'il ne parviendrait à en faire usage qu'avec l'appui de la vérité , de la justice et de l'assentiment général. C'est donc seulement sous la réserve de ces garanties, que nous pourrions consentir a favoriser une entreprise de remboursement ou de conversion des rentes 5 0(0 : parce qu'en observant les principes et les formes que l'on vient de rappeler, l'administration ne porterait jamais aucune atteinte au cré-
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dit public, à ce nouvel instrument de la puissance et de la grandeur des nations , qui féconde les biens de la paix, qui lève les armées pendant la guerre, et qui assigne aujourd'hui à chaque peuple le rang qu'il doit occuper en Europe.
Nous déclarons, en finissant, que le droit de rembourser le fonds des 5 0|0 nous parait incontestable; que rabaissement du loyer de son capital par l'échange de cet effet public contre une rente moins élevée est une opération juste et légale ; que nous la réclamons au moment où elle serait la conséquence naturelle de la prospérité de la France, qu'elle doit dégrever un jour le Trésor d'une surcharge exorbitante d'intérêts, et que nous appeloos de nos vœux cette mesure d'équité et de prévoyance, pour qu'elle mette un terme aux inquiétudes et aux préjudices dont l'indécision des pouvoirs, sur une question aussi importante, menacerait l'avenir des rentiers et de la fortune de l'Etat.
PKOJET D'ARTICLES DE LOI
Après avoir expliqué dans ses diverses parties toute la dette de la France , et proposé les moyens qui nous ont paru les plus propres à assurer la libération du Trésor sans affecter le crédit public, nous avons cru qu'il serait utile de rendre nos idées plus précises et plus claires, en les résumant par plusieurs articles rédigés dans la forme d'un projet de loi, savoir :
«Art. t". Le Ministre des finances est autorisé à opérer le remboursement, au pair, des rentes 5 pour 100, soit avec les produits de ta réserve des fonds d'amortissement, soit avec les fonds d'emprunts à terme ajoutés temporairement à la dette flottante
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du Trésor, soit avec la ressource extraordinaire d'une négociation
de rentes.
a Art. 2. Les propriétaires de 5 pour 100 auront la faculté de choisir entre le remboursement au pair de leur Capital et l'échange de leurs anciens titres contre de nouvelles inscriptions en 4 1/2 pour 100 non remboursables avant dix années , ou en 4 pour 100 non remboursables avant dix-huit années à dater de la publication de la présente loi, ou en fonds d'un intérêt moins élevé au cours fixé par une adjudication publique.
« Art. 3. Le Ministre des finances déterminera le délai dans lequel les propriétaires de rentes S pour 100 devront faire connaître leur option. Ceux qui n'auraient pas réclamé l& remboursement de leur capital avant l'expiration du délai de rigueur, ou fait connaître leur choix entre les diverses conditions proposées par l'article précédent , recevront des rentes 4 1/2 pour 100 en échange de leurs anciens titres.
■ Art. 4. Les négociations de rentes auront lieu avec publicité et concurrence ; celles qui seraient opérées en 4 1/2 et 4 pour 100 ne devront pas être adjugées au-dessous du pair; celles qui seraient conclues en effets publics d'un intérêt moins -élevé , ne devront pas accorder aux préteurs une différence de plus de 10 fr. entre le prix de vente et le pair.
« Art. 5. Lesconditions déterminées parles articles 2 et 4 pourront être accordées , jusqu'à due concurrence, aux titulaires de cautionnements qui demanderaient à remplacer, sur le grandlivre, les rentiers rembourses de leur capital.
« Art. 6. Les fonds d'amortissement appartenant aux rentes 3 pour 100 seront répartis, entre les nouvelles rentes qui leg remplaceront, proportionnellement à leur capital respectif.
« Art. 7. Les fonds qui resteraient disponibles après le remboursement ou la conversion des renies 5 pour 100, pourront être appliques au remboursement des cautionnements en numéraire qui seront successivement constitués en rentes sur l'État. •>
RÉSUMÉ DES PROPOSITIONS ANTERIEURES A
Nous Tenons de montrer que le crédit est né parmi les nations modernes des progrès de la civilisation, de
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la richesse publique et de la bonne foi des gouverne-', ments, que son existence ne se prolonge et ne se fortifie que par la confiance des peuples, enfin qu'il a pour base et pour mobile les espérances de l'avenir bien plus encore que les réalités du présent. Car ce n'est pas seulement, sur la situation toujours si variable du. Trésor ni sur des gages matériels que se fondent la sécurité des capitalistes et les conditions des emprunts; c'est plutôt sur la sagesse de la politique générale, sur la force des institutions, sur la droiture et la fixité des principes du pouvoir, sur le contrôle et la publicité des finances, c'est-à-dire sur toutes les causes morales de la puissance et de la durée des empires, que se mesurent la valeur de leurs promesses, et la fidélité de leurs engagements.
Nous avons longtemps payé très-cher les désordres et les violences des mesures fiscales et des dissensions politiques : ce n'est, qu'après avoir brisé cette double chaîne de l'ignoraoce et de la barbarie que nous sommes parvenus, au milieu même des circonstances les plus difficiles, à conquérir les secours et la protection du crédit. Il a soldé l'arriéré de l'Empire et la rançon du pays à l'étranger; il a pourvu aux expéditions d'Espagne et de Morée, et dégrevé le sol français d'une spoliation révolutionnaire qui pesait autant sur le Trésor que sur la conscience publique ; il a supporté les charges extraordinaires des événements de 1830, et rendu le mouvement aux classes laborieuses en élevant d'utiles monuments à la civilisation.
Ne perdons jamais la mémoire ni les fruits de ces grands services ; conservons-les aux générations qui nous succèdent par la prévoyance de notre politique et par la loyauté de notre administration. Profondément con-
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vaincu que la bonne foi de la politique et la fidélité scrupuleuse aux promesses des gouvernements sont les plus sûrs moyens de développer la puissance et la richesse des nations civilisées, nous avons tenté, le 7 février 1840, comme rapporteur à la Chambe des pairs d'une commission chargée d'examiner les droits des anciens colons de Saint-Domingue, de faire accomplir par l'administration de cette époque, les engagements pris par la Restauration et renouvelés depuis 1830 envers ces malheureuses victimes des déprédations les plus violentes de l'anarchie républicaine. Après avoir échoué dans nos efforts pour le triomphe de cette cause éminemment française, nous croyons devoir reproduire à la suite de cet écrit (Documents justificatifs, 1. 111) notre rapport de 1840, inspiré par les véritables principes du crédit public et protestant encore aujourd'hui contre tout déni de justice opposé par le trésor de l'Etat à des réclamations légitimes.
Respectons même jusque dans les formes de notre libération envers les créanciers de l'Etat, les règles de justice qui nous ont déjà fait mériter leur confiance de préteurs.
C'est avec l'espérance de remplir toutes ces conditions de la prospérité future de notre crédit, que nous avons soumis en 1838 à l'opinion publique nos premières propositions sur le remboursement ou la conversion du fonds de 5 p. 0|0. Ou remarquera que nos idées s'écartaient des projets de loi qui ont été plusieurs fois rejetés par la législature, sans doute parce qu'ils menaçaient les rentiers de l'injuste et dangereuse contrainte du remboursement partiel par série de leurs capitaux et qu'ils leur offraient, avec une égale imprudence, des diffé-
rences élevées sur le cours de leurs nouveaux litres que l'agiotage seul était habile à comprendre et à réaliser.
On ne doit jamais tenter d'arracher par la force ou par la surprise aux rentiers effrayés des formes coactives du Trésor, les bénéfices apparents d'une conversion prématurée. Les actes du gouvernement, en tout ce qui affecte le crédit, doivent être empreints d'un esprit de modération et.de franchise qui le défende contre la méfiance attachée à l'audace, à l'artifice et à la cupidité d'un spéculateur; il ne saurait se jeter lui-même ni précipiter ses anciens prêteurs dans les hasards de la -hausse et de la baisse des fonds publics, ni ressusciter avec trop d'énergie le jeu de l'amortissement qui perdrait alors tous les bienfaits de son action régulière et sagement libératrice.
Tels seraient cependant les pernicieux effets de la concession d'une prime considérable de capital , d'une sorte de pont d'or, comme on n'a pas craint souvent de le déclarer, que l'on voudrait présenter à des propriétaires d'effets publics qui n'ont cherché et qui ne désirent pour le placement de leurs épargnes presque immobilisées dans le 5 p. 100, que le revenu net des semestres sur lequel repose le bien-être de leur existence. N'est-il pas dès lors évident qu'en leur proposant un fonds audessous du pair et à bas intérêt avec l'accroissement éventuel du capital, on augmente le sacrifice d'arrérages -que la conversion leur imposerait, sans leur assurer une compensation qui réponde à leurs besoins? Car dans ■ une opération qui devrait être entourée de tous les mé- . nagements de l'équité et de toutes les précautions de la prudence, le gouvernement exigerait: une diminution exorbitante d'intérêts de tous ceux 'qui: n'oseraient pas
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abandonner le grand -livre, et provoquerait à l'égard des autres, avec une témérité inexcusable, le déclassement et la baisse de ses propres valeurs , en créant, par le mécontentement général, un grand nombre de dissidents empressés de porter leurs offres de ventes à la bourse ou leurs demandes de remboursements au Trésor. L'Etat ne saurait adopter une combinaison aussi fatale au crédit public, puisqu'elle accuserait presque autant ses intentions que sa prévoyance. Nous persistons donc à penser qu'il doit se borner, pour assurer un succès prompt et durable à une opération de finances aussi délicate que le remboursement ou la conversion des 5 p. 100, à proposer, à l'arbitrage des intérêts privés, un simple échange de rentes au pair, et à faire accepter ainsi, sans résistance, par la conscience publique, les conséquences manifestes de la loi commune du temps qui atténue la valeur et le loyer des capitaux mobiliers, pour le Trésor, comme pour tous les autres emprunteurs.
PROJET DE CONVERSION DE Là CHAMBRE DES DÉPUTÉS EN 1 845.
Telles étaient les considérations et les vues que nous avions cru devoir présenter dans nos écrits et dans nos discours publics en 1838 et en 1840 pour seconder les partisans de la conversion des rentes 5 p. 100 contre les adversaires aveugles ou intéressés de cette grande mesure de crédit public, plusieurs fois proposée au vote législatif, mais constamment repoussée par l'influence -même de la couronne, lorsque la Chambre des députés adressa, en vertu de son droit d'initiative, le 28 avril 1845, par un message officiel à la Chambre des pairs, le projet de loi suivant :
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c Art. 1™. — Le ministre des finances est autorisé à effectuer le remboursement des rentes 5 p. 100 inscrites au grand-livre de la dette publique, à raison de 100 francs pour chaque 5 francs de rente, ou à en opérer la conversion en nouvelles rentes 4 1/2 p. 100.
€ Tout propriétaire de rentes S p. 0/0 qui, dans les délais ci-après fixés, n'aura pas demandé le remboursement , recevra en échange de son inscription un autre titre à raison de & fir. 80 e. de cette rente nouvelle pour chaque 5 fr. de rente ancienne.
■ Pour ce nouveau fonds de 4.1/2 p. 0/0, l'exercice du droit de remboursement est suspendu pendant dix années, à compter de l'échéance du semestre, pendant lequel l'opération du remboursement aura été terminée.
• Jusqu'à l'échéance du même semestre les rentes converties continueront à jouir des intérêts à 5 p. 100.
a Art. 2. — La demande de remboursement devra être produite dans les vingt jours qui suivront la date de l'ordonnance rendue pour la mise à exécution de la présente loi.
s Ce délai sera porté à deux mois pour ceux qui se trouveront hors de France, mais en Europe ou en Algérie, et à un mpoar ceux qui se trouveraient hors d'Europe ou d'Algérie , san* «nie cette exception puisse entraîner la prolongation des termes fixés par les deux derniers paragraphes de l'article i»._ n
DISCUSSION DU PROJET DE CONVERSION DE
Ce projet de loi directement et exclusivement émané d'une seule des trois branches du pouvoir législatif, sans l'adhésion du gouvernement, nous suggéra des observations et des propositions que nous crûmes devoir soumettre, à. la Chambre des pairs le 29 mai 184S, dans les termes suivants qui résument nos conelasieBs définitives sur la conversion des rentes et qui les présentent sous .un nouveau jour plus frappant et assez prudemment ménagé, pour faire pénétrer facilement la lumière dans les esprits prévenus contre cette opération de crédit.
« C'est par des hommes d'Etat que la grande question nationale, soumise pour la cinquième fois à votre expérience, doit être jugée; je n'examinerai donc qu'au point de vue de la politique et de la richesse du pays, le projet de loi qui nous a été transmis par un message de la Chambre des députés.
« Ainsi , sans vouloir renouveler le débat pour ou contre le principe qui sert de base à cette nouvelle proposition, je dois représenter quelques considérations préliminaires que j'ai déjà produites à l'occasion d'une semblable initiative parlementaire.
■ Il faut surtout, disions-nous, que le ministère puisse accepter, sans danger comme sans réserve, toute la responsabilité de la conversion de nos rentes 5 p. 100.
« Ce n'est pas par l'initiative des Chambres que peut se décider une aussi importante mesure ; cette grave proposition ne doit émaner que des conseillers de la couronne, libres de toute contrainte, de tout entraînement, et dégagés de toute inquiétude sur la politique intérieure et extérieure de la France.
a Ces considérations ne s'opposent-elles pas encore à ce que nous puissions adhérer à un projet de loi dont le ministère a refusé l'initiative, et pour lequel sa condescendance .semble se traduire en ajournement et en incertitude ?
« Un assentiment aussi équivoque de la part de l'administration suffirait à lui seul pour me faire repousser, dans sa forme actuelle, une semblable tentative de conversion ; mais son rejet se justifie encore à mes yeux par des objections bien plus décisives, qui s'appliquent au fond même des dispositions proposées.
.'«Afin de faire apprécier à sa juste mesure tout ce que
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renferme de mécomptes et de préjudices une combinaison financière qui frappe d'une réduction de 50 centimes par période décennale , avec l'alternative d'un remboursement au pair, l'intérêt du fonds de 5 p. 100, il est indispensable de démontrer, par l'exposé des faits, qu'elle est impuissante à réparer- tout ce que présente aujourd'hui d'injuste, de faux et d'intolérable, la situation respective de l'Etat et de ses anciens créanciers.
« Quel soulagement apporterons-nous, en effet, au poids de nos charges par cette contrainte légale, maïs pénible, exercée sur une classe nombreuse de créanciers de l'État ?
« J'aperçois à peine un bénéfice net de 1 0 millions dans une opération qui ne s'appliquera que fictivement à des services publics, pour l'exécution desquels le Trésor, les départements et les communes devront affecter des subventions du budget, des centimes additionnels ou des produits d'octroi, le jour même où ils auront perdu 50 centimes de revenus sur les rentes dont ils sont maintenant propriétaires.
« Comment accepter d'ailleurs un système de conversion qui se confie pendant quarante années à l'espérance du maintien de la paix, pour atteindre son but en quatre opérations lentement acheminées vers le 3 p. 1 00, par une prospérité inaltérable ; qui accumule encore dans un seul fonds au-dessus du pair, et qui arrête peutêtre pour toujours , par l'inaction de l'amortissement , à leur total immuable de 2 milliards 600 millions , les quatre cinquièmes de la dette inscrite ; qui imprime en même temps à ses titres nouvels eu 4 1/2 un cours imposteur, et protestant sans cesse contre l'élévation de notre crédit plus exactement exprimée par le 3 p. 100 ;
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qui jette l'existence des rentiers dans une perturbation continuelle ; enfin , qui expose le gouvernement luimême à des crises politiques et financières aussi prolongées et aussi stériles que dangereusement répétées. .
« Mais la Chambre des pairs ne me semblerait pas avoir suffisamment rempli l'attente du pays, si elle se bornait à résister par d'aussi sérieux motifs à des propositions qu'elle jugerait inadmissibles, et si elle ne se croyait pas appelée à en réparer l'insuffisance et l'imperfection, par le concours de ses travaux et de ses vues. Cette conviction, me conduit à présenter Je tribut de mes études spéciales sur la question importante et difficile qui sollicite pour la cinquième fois une solution
« Je dois d'abord exposer le désordre qui s'introduit avec une gravité croissante dans les conditions, et! dans' les conséquences chaque jour plus inopportunes, des anciens contrats régulateurs des droits de l'Etat et de ses créanciers. Vous avez sans doute aperçu la confusion et la contradiction qui se manifestent, avec une si frappante évidence, entre les cours journaliers du 5 p. 1 00 et ceux du 3 p. 100; vous avez remarqué la compression qui' arrête la marche du premier fonds et qui entrave aussi le second dans sa liberté ; vous pouvez déjà pressentir les combinaisons déplorables à l'aide desquelles l'agiotage, encouragé par notre indécision , fausse iuoessainraent les rapports divergents et contradictoires de ces deux effets publics. Devons-nous les laisser plus longtemps, s'engager l'un- et l'autre dans ces voies embarrassées, *nY nous ne pouvons ; les fivivre que-pnjvde» conjectures sans bases régulières, ou sur des pri* trompeurs qui démentent la vérité de notre situation finan-
ibyGoogle
cière et qui altèrent la franchise de notre crédit ?
« Tandis que le i> p. 100 reste enehainé à l'incertitude de sa destinée, le 3 p. 100, tantôt retenu dans1 son essor par l'existence anormale de -cette ancienne valeur déprimée, tantôt entraîné par l'aftluencé de tous les capitaux spéculateurs livrés , sur 'ce fonds élastique, à la1 passion du jeu, tantôt poussé par un amortissement de plus eu plus disproportionné à son capital rachetable, s'élève ou s'abaisse avec l'exagération qui est la suite inévitable d'une situation toujours plus complexe. ■
a Pendant que nous délibérons, le5 p. 100 se confiant à l'ajournement probable de sa conversion à plus bas intérêt, et peut-être à la fausse présomption d'une tolérance illimitée , se rapproche avec une plus value de 21 francs, du cours. corrélatif du 3 p. 100 dont il est encore séparé par une différence en 'moins de 32 francs. Ces oscillations de nos rentes anciennes et nouvelles qui: suivent au hasard Celles de nos opinions flottantes, ne sauraient se prolonger plus longtemps sans impliquer notre responsabilité dans-ces marchés aléatoires, par les-i quels se créent et se détruisent les fortunes éphémères' delà bourse.
« Mais comment mettre un terme a cette perturbation et à tous les dommages qu'elle impose aux rentiers, aux contribuables et au crédit de l'État. Quel secours devonsnous apporter à des intérêts si ohers et si gravement' compromis? ( -
« Il serait impossible, aujourd'hui, de démentir la sagesse de nos résolu Kons1 précédentes, soit en appliquant l'amortissement au rachat des fonds au-dessus du pair,' soit en arrêtant pour jamais le cours de noire libération.
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« On comprendra facilement toute la prodigalité d'un tel abandon des deniers publics , si l'on considère que le 3 p. 100 étant parvenu à 86, et le prix corrélatif du S p. 100 ne se trouvant plus comprimé par une menace de remboursement , le cours de cet ancien fonds s'élèverait immédiatement à 143 et obtiendrait dès lors une seconde prime de 22 p. 100 ajoutée à celle de 21 francs qu'il a déjà réalisée sur le taux actuel de 121 francs. On allouerait donc encore à ces privilégiés du grand-livre, une nouvelle bonification de près d'un milliard, provenant exclusivement des progrès du crédit de l'État dont le pays doit seul profiter, et qui ne saurait appartenir à aucun titre aux propriétaires du 5 p. 100.
« Toutefois, ne resterait-il donc plus à l'administration, pour alléger le poids de sa dette antérieure et pour dégager son crédit nouveau des liens dans Lesquels les fonds au-dessus du pair le retiennent trop stationnaire et trop embarrassé , que ce droit, incontestable à mon: sens , mais rigoureux dans son application , d'imposer immédiatement à son ancien prêteur un remboursement forcé de 100 francs ou une conversion de sa rente à plus bas intérêt? Ne peut-elle procéder aujourd'hui que par cette unique voie, à la résiliation d'un contrat virtuellement caduc , aussitôt que la prospérité publique en a rendu les clauses ruineuses et intolérables pour le pays î Boit-elle dédommager à cette occasion son précédent créancier, au préjudice du Trésor, par une nouvelle concession de capital ajoutée à toutes les primes qu'il a déjà réalisées en principal et en intérêts à la faveur du développement du crédit de l'Etat T Enfin, serait-il juste et politique de faire subir à la France une prorogation illimitée de ses plus onéreux engagements, ou
ibyGoogte
DU CRÉDIT DE l'ÊTAT. 281
d'en prolonger encore la tacite réconduction à des conditions beaucoup plus dispendieuses que celles qui sont inscrites dans les traités antérieurs ?
« Telles sont les questions d'intérêt général auxquelles je Tais tenter de répondre par une solution que je me suis efforcé de rendre assez équitable pour ne blesser aucun droit légalement acquis, assez graduelle pour ne déranger précipitamment aucune existence, assez facile pour ne créer à l'Etat ni résistance morale, ni obstacle matériel, enfin assez concluante pour accomplir, par une seule décision législative et dans un délai bien moins étendu que celui qu'on nous propose, la conversion non interrompue de toute la dette inscrite en 3 p. 100, sans remboursement forcé et sans nouvelle concession de capital.
« Au milieu de ce grand conflit qui agite, sans les satisfaire, tant d'opinions et tant d'intérêts , je consens à renoncer, par respect pour le repos des esprits et par un désir de conciliation, à l'usage d'un droit de remboursement qui ne pourrait s'exercer que sous l'empire de la menace et de la contrainte. Je veux bien accepter à présent, dans ses conséquences généreuses, la condition que nous avons faite à notre ancien préteur. Je lui donne à la fois la plus value qui lui fu t promise sur son capital et la prime d'intérêts que la prospérité publique a mise désormais en sa faveur à la charge de la caisse commune du Trésor. Quand l'Etat, en effet, n'a reçu pour prix moyen que 75 francs de la plupart des créanciers originaires, je maintiens, aux termes du contrat, la valeur légale des 100 francs stipulés à leur profit, et je laisse en même temps 5 francs d'arrérages à cet ancien effet public qui conserve ainsi un bénéfice annuel de plu6 de 1 franc
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50 centimes sur le revenu actuel du 3 p. 100, 'avcctla perspective de le voir s'éleverà 2 francs- aussitôt (pie* nouveau fonds aura définitivement atteint lepaH-. ; *
«Mais après avoir demandé au pays de supportée encore, au milieu de. l'abondance, les concevions onéreuses des jours difficiles, et de fortifier par un sacrifice aussi consciencieux, toute la puissance de sa parole donnée, je ne saurais lui imposer des obligations qu'il n'a pas souscrites, qu'il n'aurait jamais consenties et qui dépasseraient les conseils de la prudence comme ks bornes de l'équité. La protection de la loi rie doit pas couvrir plus scrupuleusement l'individu que la société tout entière. Nous avons le devoir d'invotfuer la teneur des contrats aussi bien dans l'intérêt du Trésor que dans celui des rentiers, et de les replacer tous les deux dont le niveau de leurs conventions respectives.. Les .liens qui les unissent ne peuvent être violemment brisés ni par l'un ni par l'autre.
« Si la politique nous conseillé de ne pas rembourser le 5 p. 100 à jour fixe et au prix convenu, de ne pas on réduire brusquement les revenus élevés, le gouvernement ne saurait se résigner à laisser grandir b» dette contre lui, sans mesure 'et sans terme, et ' à ne pas 1* neoieBiner, strictement dans- la limite fixée par ses centrâtes :il ner saurait reconnaître ses anciennes rentes, dans les mains: qui les ont reçues, par'ses négociations directes on par des transferts successifs, que pour la (valeur déterrayiéé dans sa promesse et inscrite dans son grand-livre; lia effet public n'engagera jamais le Trésor qu'aux termes des lois qui l'ont créé, aussi notoirement en principal qu'en intérêts; car ces deux conditions de. l'existence d'un titre de rente sont virtuellement inséparables.
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comme toute consèq«ence renfermeen elle-même Bon1 principe. Les subterfuges' d'une liquidation spoliatrice ont vainement essayé d'atténuer les aveux de la banqueroute, en n'exprimant pas d'abord clairement la créance totale en mène temps que son revenu net: mais la force des choses a confondu l'impuissance de la mauvaise foi, et a rendu toute son évidence à la vérité.
« La loi du 24 août 1793 n'a-t-elie pas en effet assigné, par ses liquidations au denier vingt, le 'capital de 100 francs, à chaque B francs de rentes? N'a-t-elle pas confirmé cette valeur à ses premiers titres, en lés remboursant, à :c& même cours, par des domaines nationaux qui suppléaient; 'suivant s^n langage, au défaut d'argent des caisses publiques?' " '• '-"' -*
« Celle1 du 30 septembre 1 797 ne répèto-t-elie'pas -expressément 'ces dispositions faiidame'n taies pat- les tern) es suivants dfe «on ■ centième article :<« Le* capital d*il'ÎB> scription perpétuelle sera calculé au dénier vingt. » )!»■
a Celle du 8 nivôse de l'an vi, en poursuivant l'apuru*ment de cet ancien passif, *ï'a-t>eile pas renouvelé cette déclaration par-son article 2, ainsi conçu : « Les parties comprises dans l'état de liquidation, de la dette: constituée, seront inscrites au nouveau' grand-livre, pour le tiers du montant «nrentes, calculé suc le pied du deniervingt de ^liquidation totale. » - '
« Celle du Si floréal anx, fidèle interprète^ de la faillite révolutionnaire dont elle commentait la répara» tion, ne fixe-t-elle pas avec une- entière franchise, pourla quatrième fois, le taux réel et la dénomination déeiw sive des 5 p. : 100 consolider? ■ ■■iioff.ti
Enfin les actes officiels et les paroles persévérantes de tous les gouvernements qui se sont succédé dans le ■
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cours d'un demi-siècle , les cinq projets de conversion qui ont été délibérés par les pouvoirs législatifs de 1824 à 1845, c'est-à-dire depuis l'époque où l'ancien fonds du 5 p. 100 a dépassé le pair, les lois du 1er mai 1825 et du 10 juillet 1833, n'ont-elles pas constamment éclairé et averti les rentiers sur la valeur contractuelle et limitée de leur capital de 1 00 francs?
« N'est-ce pas évidemment, d'après des présomptions qui n'ont aucun fondement légal et qui se flattent d'une dérogation plus ou moins contraire aux droits précédemment consacrés, que la spéculation s'égare dans les fluctuations du 5 p. 100 et qu'elle le pousse au-dessus du pair, avec tant d'exagération et d'imprudence T L'Etat doit-il encore sa garantie et ses sacrifices à ces calculs aventureux de la fortune privée , qui ont su d'ailleurs se préserver à l'avance par une prime d'intérêt, de toutes les chances défavorables à la conservation de leur capital? Personne n'oserait élever une prétention aussi exorbitante, ni imposer au Trésor le dédommagement de semblables mécomptes sur des bénéfices éventuels. Toute la législation du grand-livre et tout le système de notre amortissement, ont protesté sans cesse contre une pareille dilapidation des deniers publics.
« Je crois dès lors qu'il est conforme à la vérité et à la justice de ne pas laisser s'altérer plus longtemps les engagements réciproques du gouvernement et de ses créanciers, par les combinaisons de spéculateurs devenus libres désormais de rouvrir dans le 3 p. 100 la carrière que nous devons fermer aux hasards de la bourse sur les fonds parvenus à leur dernière limite de 100 francs.
« Je demande enfin à rétablir l'ordre et la régularité dans les transactions de la place, à ramener le taux du
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crédit public à son état normal et à restituer pour l'avenir à tous les droits légitimes les conditions mutuellement acceptées.
« Une seule disposition assez claire pour être comprise par tous, assez simple pour déconcerter l'agiotage, exprime, la pensée de ce projet de conversion. Je prie donc la Chambre de me permettre de lui donner lecture de cette unique disposition avant de lui présenter le commentaire et les développements du système dont elle est la base :
« A dater du i" juin 1845, les rentes S, il/2 et & p. 100 ne pourront être transmises à un nouveau propriétaire, par transfert ou par mutation, que pour leur capital au pair de 400 francs.
a Le nouveau propriétaire ne pourra être inscrit sur le grandlivre, qu'en rentes 3 p. 100, au cours de ce dernier effet public coté le jour même de la mutation.»
«, J'arrêterais donc, dès à présent, toutes les rentes parvenues au-dessus du pair à leur valeur légale. de 100 francs ; j'en conserverais, sans réserve ,' toute la jouissance , j'en maintiendrais la possession pleine et entière dans les mains de tous les porteurs, jusqu'au moment où ils préféreraient eux-mêmes abandonner leur prime d'intérêt pour les chances d'un autre placement.
a Je resterais fidèle à la foi promise jusqu'au jour où, . après avoir patiemment respecté l'usufruit qui assure l'existence du rentier, ou qui prépare une épargne progressive à sa famille , je verrais ce même capital de i 00 francs se convertir, sans secousse et par l'effet naturel des transferts ou des mutations, en nouvelles inscriptions de 3 p. 100 constituées sur le grand-livre, au
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coure authentique et sincère de ce dernier effet public.
« Parce retour au véritable esprit des contrats, l'accord des droits respectifs, l'égalité des conditions réciproques, renaîtraient immédiatement entre nos différentes catégories de rentiers : aux uns la jouissance d'un revenu élevé, aux autres l'accroissement de leur capital.
«Car on ne saurait, à perpétuité, concéder aux créanciers depuis longtemps favorisés par les progrès du crédit public, l'accumulation de deux avantages qui s'excluent, ni leur constituer, au delà des engagements pris , cette double bonification , sans faire encourir à l'administrateur de la fortune nationale le reproche d'imprévoyance et de prodigalité.
< Je me suis d'ailleurs assuré, par des données certaines , et par des calculs incontestables ' , que la marche suivie des transferts , que le mouvement ordinaire des mutations, achèveraient naturellement, en moins de vingt années, toute la conversion de nos effets publics en 3 p. 100, et nous procureraient, par une succession graduelle, sans souffrance et sans plainte, une économie annuelle de plus de 40 millions, sur les arrérages portés au budget de chaque exercice.
t On obtiendrait même un aussi important résultat en conservant à tous les services publics, propriétaires de 5 p. 400, des revenus indispensables à leur exécution, et que nous serions obligés de leur rendre, an prix de nouveaux sacrifices, si nous réduisions inutilement les
* La plupart des rentiers ont atteint l'âge de cinquante ans. Les tables de mortalité de Deparcieui, établies sur la plus grande longévité, leur assignent vingt ans d'existence; mais ce délai doit être encore abrégé par les autres causes de transferts et de mutations qui précéderont le décès des propriétaires actuels d'inscriptions.
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crédite ouverts à leurs rentes inscrites qui pourraient recevoir, d'ailleurs, un dénominateur commun, par une ample- mesure d'ordre.
« La grande opération financière qui alarme encore tant d'intérêts , qui devait troubler tant d'existences , qui semblait exiger de si onéreuses compensations , et qui menaçait de préparer de si graves embarras au Trésor, s'accomplirait donc, avec le concours du temps, par le seul empire de Ja nécessité , par la volonté des parties, et sans aucune modification de leur contrat mutuel , pendant toute la durée de la vie du rentier. La loi fatale de la nature mettrait seule un terme, pour son successeur, à la jouissance d'un intérêt excessif, et lui laisserait pour héritage le capital inscrit sur l'Etat , mais presque toujours accru, par une plus value antérieure et par l'économie, d'une longue prime d'arrérages de 1 à £ p. 100.
« On se rassure d'ailleurs sur le préjudice dont le cours exagéré de nos anciennes inscriptions semblerait , dans ce système, devoir menacer leurs propriétaires actuels, en reconnaissant que l'accumulation pendant dix années, de ce privilège d'intérêts qui leur est conservé, relèverait encore à plus de 120 francs le capital de leurs 5 francs de* rentes.
A la vue d'un semblable résultat, le gouvernement n'aurait-il pas le droit , s'il voulait abréger l'opération et la rendre parfaitement égale pour tous les rentiers, de limiter la jouissance de leurs arrérages élevés , dans cette période de dix annéesqui recompose intégralement leur capital avec toute sa plus value ? Pourrait-on lui dénier la faculté de les appeler, à l'expiration de ce nouveau délai de tolérance, à l'échange, au pair, de leurs
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anciens titres , contre des inscriptions au cours , en
« Je ne saurais refuser à la puissance législative la liberté d'un tel choix ; mais je n'ai pas cru devoir adopter une transition simultanée et à jour fixe de la pleine jouissance à la soudaine réduction du revenu de tous
. les rentiers ; je me suis arrêté à la première combinaison , parce qu'elle m'a paru mieux appropriée aux convenances des usufruitiers du grand-livre.
a Cette conversion simple et facile que l'on peut entreprendre' dans tous les temps , sans provision extraordinaire de ressources, sans précautions pour le présent et sans danger pour l'avenir, imprimerait, dès son début, un tel essor à notre 3 p. 1 00, qu'elle le porterait au-dessus des cours obtenus par toutes les places de l'Europe, et que la France retrouverait infailliblement, pour sa situation financière et pour ses effets publics, une supériorité que la fausse position de sa dette et de ses créanciers lui a trop longtemps refusée.
« Le premier rang doit évidemment nous apparte-
- nir, après cette reconstitution du crédit de l'État, si l'on considère que les 5 p. 100, montant aujourd'hui à 134 millions d'arrérages, desservent 34 millions de dépenses publiques par des inscriptions immobilisées, et se- ■ raient incessamment réduits, pour les 1 00 millions qui les complètent, au chiffre allégé de 60 millions en 3 p. 100. Remarquons, en outre, que le 4 1/2 p. 100 ne représente plus qu'une charge annuelle de 895,000 francs, que le
4 p. 100 n'existe que pour 1 ,800,000 francs dans les mains des particuliers, et que le 3 p. 100 n'est encore inscrit sur le grand-livre que pour 25 millions de rentes. Ainsi, notre place régénérée aurait à peine 90 millions d'effets
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publics, pour offrir le plus commode et le plus sûr des placements à tous les capitaux disponibles de la France et de l'étranger.
i Comparons maintenant la proportion d'une dette aussi réduite avec l'importance progressive d'un revenu public déjà parvenu à près d'un milliard et demi , et demandons à tous les peuples s'il s'établira, dans le inonde, une perspective financière aussi belle que la nôtre, et qui mériterait autant de confiance.
« Cette grande amélioration de notre crédit se concilierait habilement avec la nécessité de conserver sans interruption leurs ressources extraordinaires à tous les travaux publics de la guerre, de la marine et des ponts et chaussées, en nous permettant d'annuler les crédits ouverts aux rentes et aux fonds de l'amortissement attribués au rachat des effets publics dépassant le pair, et en réservant ainsi 62 millions par année à la continuation et à l'achèvement des entreprises qui concourent à la puissance, à la grandeur et à la prospérité nationales.
«Cette prévoyante affectation d'une réserve aussi féconde laisserait encore, sur les allocations actuelles du budget, près de 40 millions d'amortissement à la dotation spéciale du 3 p. 0/0, qui devrait s'accroître nonseulement de ses rachats journaliers, mais aussi d'un supplément périodiquement accordé dans la proportion de 1 p. 0/0 du nouveau capital constitué dans ce fonds public, au fur et à mesure de la conversion, qui en fournirait le contingent sur ses économies progressives. Ainsi l'opération s'alimenterait de ses propres ressources, se poursuivrait d'elle-même, et parviendrait toute seule à son terme, vingt ans plus tôt que les quatre conversions décennales dont on menace notre avenir.
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« Nous serions amenés, pour accomplir notre œuvre tout entière, à réclamer aussi l'échange des titres au porteur contre des renies nominatives, à supprimer cette exception dangereuse dont" le public n'a voulu profiter que dans une mesure' très- restreinte, à prévenir ainsi toute trustât ion des droits des familles, et fi réformer une concession trop évidemment abusive contre les tiers pour être favorable au crédit publie.
« Rien ne prouve mieux la simplicité et la justesse du mode de conversion , dont nous venons d'expliquer le projet , que la possibilité de le commencer à toutes les époques, et d'en continuer aussi facilement l'application à travers des circonstances malheureuses qu'au sein même de la prospérité générale, avec la certitude de ne rencontrer aucun obstacle dans un événement contraire, ni l'opposition d'une seule volonté,
«Ces considérations m'ont fait résister au désir d'abréger la durée d'une opération que nulle conjoncture ne doit troubler, ni interrompre, et de rentrer dans la voie de conversion depuis longtemps pratiquée , en concédant une prime de capital plus ou moins considérable à l'ancien rentier, afin de l'engager à échanger son titre dans un délai très-rap proche de la promulgation de la loi.
« Cette combinaison qu'il m'eût été facile d'ajouter à mes propositions, en laissant, par exemple, aux porteurs de 5 0/0 la faculté de les convertir en 3 0/0, dans l'espace de six mois, au prix actuel de 121 francs, ou au cours moyen de 1 1 5 francs obtenu pendant les cinq dernières années de leur jouissance, m'a paru déroger trop onéreusement , par un nouveau sacrifice de 600 millions, aux principes incontestables sur lesquels je
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fonde une conversion équitablement ménagée de toute la dette inscrite, en un seul fonds au-dessous du pair, sans remboursement forcé, et sans nouvelle charge en capital.
« Je regrette d'ailleurs, qu'au moment où nos anciens effets publics commençaient à s'élever au-dessus du pair, le Gouvernement , se bornant à nous avertir par cmqi projets de conversion , n'ait pas assez promptement conjuré les préjudices et les dangers qui devaient sortir de cette nouvelle situation de notre crédit ; qu'il ne se soit pas, dès-lors, placé au point de vue juste et vrai que je viens d'exposer à la Chambre, et, qu'il n'ait pas su prévenir, en temps utile, les écarts de la spéculation sur des valeurs dont le capital était légalement atteint. Mais" il n'est jamais trop tard pour réprimer des dommage» progressifs par des précautions réparatrices, ni pour se rendre aux avertissements de la prudence , contre des mesures acerbes et brusquement coercitives, enfin pou* revenir à la vérité, en la conciliant avec la modération et la justice.
i II n'est pas un seul d'entre vous, messieurs, qui ne soit désormais profondément convaincu de la nécessité de mettre très-proraptement un terme à la perturbation qui dénature le cours et qui comprime l'essor de toutes nos rentes anciennes et nouvelles.
« Vous avez cru néanmoins devoir repousser les systèmes de conversion adoptés juqu'à présent par tous les gouvernements de l'Europe, parce qu'ils ont poor base un remboursement au pair immédiat et forcé, dont la rigueur vous a paru contraire aux principes de l'équité et aux conseils de la politique. Vous n'avez pas voulu, d'aillears, adhérer à des combinaisons financières qui
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manqueraient leur but en se flattant de l'atteindre, soit par une réduction d'arrérages si faible et si lentement répétée, qu'elle serait à peu près nulle pour l'économie et pour le crédit , soit par une diminution si forte et si brusque de la rente actuelle, qu'elle exigerait une concession de capital ruineuse pour l'Etat, sans équivaloir aux yeux du rentier à la perte beaucoup plus sensible de son usufruit.
a II fallait donc tenter, pour répondre à vos objections, de préserver le gouvernement et ses créanciers d'une rupture inexorable qui les sépare violemment et à jour fixe. Il fallait éviter aussi de leur faire subir une rénovation de leur contrat qui ne sût les rattacher encore l'un à l'autre que par des liens précaires et périodiquement rompus , ou par dés sacrifices mal justifiés et trop pénibles pour tous les deux.
« Je suis revenu dès-lors à l'exécution pure et simple des conventions primitives; je me suis résigné à leurs conséquences; j'en ai accepté, sans impatience, les conditions dispendieuses aussi longtemps qu'elles me seront imposées par les propriétaires actuels des rentes audessus du pair.
« Enfin, messieurs, après vous avoir exposé la situation toujours plus critique des rentiers , du Trésor et de la puissance financière du pays, j'ai été conduit à examiner les principes des contrats qui engagent le gouvernement et les créanciers du grand-livre et à discuter les différentes conversions des anciens .titres de la dette constituée, qui pourraient dégager la fortune nationale de ses déplorables entraves. Je termine, maintenant, par quatre dispositions formulées en articles, l'explication du système qui m'a paru le plus propre à concilier et àt secourir
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tous les intérêts en souffrance : je les présente à la suite de mon opinion, dans le seul but d'éclairer et d'avancer l'élaboration d'un problème de bien public dont la solution demeure trop longtemps suspendue sur la destinée de notre crédit , sur les charges croissantes du budget, sur la richesse de la France et sur la responsabilité des pouvoirs de l'Etat.
Conversion- de toute la dette inscrite en 3 p. 0/0, sans remboursement forcé et sans concession de capital.
Art. 1". A dater du i" juin 1845, les rentes 5, 4 1;2 et 4 p. O/O , ne pourront être transmises à un nouveau propriétaire , par transfert ou mutation , que pour leur capital au pair de 100 fr.
Le nouveau propriétaire ne pourra être inscrit sur le grandlivre qu'en 3 p. 0/0, au cours de ce dernier effet public coté le jour même de la mutation.
Art. 2. Les rentes au porteur existant à la même époque du in juin 1845, eu 5,4 1/2,4 et 3 p. 0/0, devront être échangées contre des inscriptions nominatives, dans le délai de trois mois, à partir de la promulgation de la présente loi et seront soumises , après cet échange , aux dispositions de l'article précédent.
Art. 3. Sont et demeurent annulées les rentes 5, 4 1/2 et 4 p. 0/0, rachetées à l'époque de la promulgation de la présente loi, par les fonds de l'amortissement ainsi que la portion du crédit de sa dotation annuelle qui est affectée au rachat de ces trois effets publics.
Art. 4. Le fonds d'amortissement spécialement affecté au rachat du 3 p. 0/0 , est doté de la totalité des rentes déjà acquises à l'État sur cette partie de la dette inscrite , et s'accroîtra , tous les trois mois , en vertu d'un crédit ouvert pur une ordonnance royale, à convertir en loi a la plus prochaine session des chambres, jusqu'à concurrence de 1 p. 0/0 du nouveau capital successivement constitué, par la conversion, dans ce fonds public.
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EXAMEN DE LA DETTE INSCRITE APRÈS LA REVOLUTION DE
Ce» .dispositions conciliantes avaient à peine essayé de .résoudre le problème si difficile de faire accepter, par la Couronne et par les divers intérêts, la conversion des rentes parvenues au-dessus du pair, que les embarras du Trésor et de la place en 1846, se compliquèrent en 1847 de la nécessité d'un nouvel emprunt, ainsi que des luttes politiques qui ont amené la révolution de 1848.
Aussitôt le socialisme, inauguré par le gouvernement provisoire, menaça d'une ruine prochaine toute la richesse publique et renversa l'édifice du crédit, nonseulement par la faillite du Trésor, mais encore par les aptes les plus hostiles à la propriété mobilière et immobilière. La dette flottante, soutenue jusqu'alors par la confiance accordée à l'administration précédente , devint immédiatement exigible et s'inscrivit sur le grand livre avec les dépôts des caisses d'épargnes, en nouvelles rentes créées à des cours aussi défavorables à l'Etat qu'à ceuxde ses créanciers qui n'ont pas pu les garder jusqu'au retour de la confiance et de la hausse des effets publics.
Nous ne nous étendrons pas davantage sur les désastreuses conséquences de cette crise financière, parce que nous l'avons exposée avec tous ses préjudices dans un livre spécial annexé à cet ouvrage; mais nous résumerons ici les résultats de la nouvelle situation faite à notre dette inscrite, en les arrêtant à fépoquedu 1™ janvier 1853, où le pouvoir, l'ordre et la paix s'étaient déjà reconstitués avec la fortune publique, savoir ;
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Cette dette de diverses origines représenté, à toutes les époques, la portion des dépenses publiques qui n'a pu être acquittée avec tes produits des contributions ordinaires et extraordinaires des budgets et à laquelle il a fallu pourvoir par des emprunts de capitaux dont les intérêts annuels sont venus prendre le premier rang parmi les charges de l'Etat, placées sous la garantie de la foi publique.
On voit, par le tableau qui précède, toutes les vicissitudes de notre situation politique et financière : car il rappelle que la dette inscrite ne s'élevait, en 1814, qu'à 63 millions; qu'elle a été augmentée de 130 millions pour le paiement de l'arriéré antérieur à cette époque et pour la libération du territoire français de la double invasion étrangère en 1814 et en 1815; qu'elle a été diminuée de 31 millions sous la Restauration; qu'elle s'est accrue de 23 millions de 1830 à 1848; qu'elle a reçu une nouvelle aggravation de 45 millions pendant le gouvernement révolutionnaire de 1848; enfin qu'elle a été atténuée de 23 millions depuis le2 décembre 1851, et réduite aujourd'hui à la somme de 208 millions 599,094 francs, répartie entre 725,000 parties1 et représentant au pair un capital de 5 milliards, 201 millions.
L'amortissement s'est presque subitement arrêté au début de la crise financière de 1848, en même temps que la dette publique se grossissait chaque jour davantage par les charges illimitées d'une politique ruineuse, par la décroissance des revenus du Trésor et de la ri-
1 Cet accroissement considérable du nombre des parties a conduit a perfection ner le mode de pavement des arrérages par des procédés expliqués dans un exposé annexé aux pages 309 et suiv. de ce livre.
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cbesse nationale, par l'avilissement du crédit de l'Etat et par le progrès continu du déficit annuel .
Mais aussitôt que l'administration des finances a pu rentrer avec sécurité dans des voies régulières et réparatrices, et se rapprocher de l'équilibre du budget, elle a dû se demander si la progression croissante des rentes inscrites devait être conjurée par les rachats de l'amortissement ou par l'abaissement de l'intérêt des effets publics parvenus au-dessus du pair.
Nous reconnaîtrons volontiers que la proportion actuelle de la dette inscrite avec le montant des revenus publics est très-modérée, puis qu'elle n'en représente à peu près que la septième partie et que l'accroissement des produits du travail et de l'économie, la rend à peine suffisante pour assurer l'emploi des capitaux progressifs utilement appelés à s'inscrire sur le grand livre. Cependant nous ne saurions négliger, sans imprévoyance, un seul des moyens qui s'offrent à la sagesse de l'administration pour réduire les dépenses de l'Etat, au moment où les généreuses améliorations de la paix leur impriment un si fécond développement, et où de larges concessions faites récemment sur les impôts directs et indirects semblent encore compromettre l'équilibre du budget. II importe toujours d'alléger le fardeau de nos engagements antérieurs pour dégager le présent de ses entraves et pour le mieux préparer à l'incertitude de l'avenir. Mais il faut surtout désormais soulager le crédit public des lourdes chaînes qui compriment l'activité de ses transactions, qui arrêtent son nouvel élan et qui le maintiennent encore au-dessous de lui-même par l'immobilisation du fonds le plus considérable, dans une situation nécessairement fausse après qu'il a dépassé le
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pair et encouru la menace de son remboursement on de
sa conversion. Telle est la considération décisive qui commande sans cesse au Gouvernement de ne pas trop attendre pour relever et pour rectifier ce cours trompeur des effets publics, ainsi déprimés, par l'échange des anciens titres contre de nouvelles rentes à plus bas intérêt, en offrant en même temps d'en, rembourser le capital au paie, à la seule demande de ses créanciers. Continuons, en conséquence, l'examen des procédés que peut employer l'administration pour parvenir à se libérer en améliorant le crédit de l'Etat.
Pendant les temps d'anarchie péniblement supportés de 1848 à 1852, la balance des ressources et des besoins n'avait pas pu se rétablir, et chaque exercice avait été soldé par le transport à la dette flottante du Trésor d'un excédant de dépense plus ou moins considérable. L'opinion générale formellement confirmée par le vote législatif avait refusé d'augmenter l'importance du déficit inscrit chaque année dans la dette de l'Etat en reconstituant.un fonds d'amortissement destiné à la racheter pour une somme équivalente. Toutefois, afin de ne pas abroger en apparence le principe salutaire de ce mode spécial de réduction des rentes constituées sur le grandlivre, on a cru devoir porter pour ordre, dans le budget annuel, un fonds nominal d'amortissement qui s'exprime fictivement en recette et en dépense par deux chiffres .progressifs toujours maintenus en parfaite égalité. Il a donc été définitivement établi que l'amortissement ne devrait.reprendre son. action libératoire que lorsque l'amélioration de la fortune publique permettrait d'en vpter le crédit sur les produits futurs d'un excédant de recette du budget. ,
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OBSERVATIONS SUS LA CONVERSION DÉCRÉTÉE LE 14 MARS
Il ne restait dès lors au pouvoir investi de la dictature, en 1852, pour procéder à la diminution et à la reconstitution de la dette de l'Etal, que la difficile entreprise d'une conversion des titres dépassant le pair, en inscriptions nouvelles à Un intérêt moins élevé. Telle est aussi la résolution spontanée que, dans l'impatience d'alléger les chargés du budget et d'accomplir une œuvre de bien public trop longtemps refusée, le nouveau gouvernement a prise immédiatement et formulée par un décret du 14 mars 1852 ordonnant les dispositions suivantes :
Art. l«r. Le Ministre des finances est autorisé à effectuer le remboursement des rentes 5 p. 0/0, inscrites au grand livre de la dette publique , à raison de 100 fr. par chaque 5 fr. de rente, ou à en opérer la conversion en nouvelles rentes i 1/2 p. 0/0.
Tout propriétaire de rente qui , dans les délais ci-après fixés , n'aura pas demandé le remboursement, recevra, en échange de son inscription , un autre titre à raison de 4 fr. 50 de cette rente nouvelle pour chaque 5 fr. de rente ancienne.
Pour ce nouveau fonds de 4 1/2 p. 0/0, l'exercice du droit de remboursement est suspendu pendant dix années jusqu'au 22 mars 1862.
Les rentes converties jouiront des intérêts à B p. 0/0 jusqu'au 22 mars courant.
Art. 2. La demande de remboursement devra être produite dans le délai de vingt jours, à compter de la date du présent décret.
Ce délai sera porté à deux mois pour les propriétaires de rentes qui se trouveraient hors de France, mais en Europe ou en Algérie , et à un an pour ceux qui se trouveraient hors d'Europe ■ou d'Algérie , sans que cette exception puisse entraîner la pro-
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longation des termes fixés par les deux derniers paragraphes de l'art, t".
Art. 3. Les remboursements qui seraient demandés pourront être effectués par séries '.
Nous n'avons plus à discuter, à présent, les mesures prescrites et exécutées en vertu de cet acte émané de l'autorité souveraine , et qui reproduit textuellement les articles du dernier projet de loi préparé en 1 845 par la Chambre des députés, eu y ajoutant la clause comminatoire du remboursement par série. Nous nous réferons seulement contre le système adopté pour cette récente conversion du 5 0/0, aux observations que nous lui avons opposées depuis l'ouverture des débats engagés sur cette importante opération de crédit et qui ont été développées par les pages 275 et suivantes de ce volume.
Nous avons profondément regretté que l'occasion là plus favorable à l'application de nos propositions bien moins difficiles pour l'administration des finances, bien moins onéreuses pour le Trésor et bien plus fécondes pour le crédit public, ait été abandonnée en faveur d'anciennes combinaisons souvent repoussées, et qui nous entraînaient à de périlleuses éventualités, à de pénibles sacrifices, enfin, vers un but fort inférieure celui que cette grande oeuvre devait atteindre. '
Résolument engagé dans une lutte incertaine avec les créanciers du 5 0/0, le gouvernement a dû recourir à l'assistance de la Caisse des dépôts, de la Banque de France , des receveurs généraux et des principales maisons de la place de Paris, pour en ob-
1 Voir le Bulletin des Lois, n° 500, pour les sept autres articles d'exécution.
tenir, à certaines conditions particulièrement débattues, de puissants subsides qui ont sauvé le crédit de l'Etat et celui du commerce d'une crise incalculable, en assurant le prompt succès d'une conversion en 4 1/2 après le remboursement d'un capital de 78 millions.
Ne nous dissimulons pas, à cette occasion, que le Trésor a été soumis pendant 20 jours pour la France, et pendant deux mois pour l'étranger, à l'épreuve la plus hasardeuse et a supporté des frais onéreux pour obtenir une économie de 50 centimes 0|0 d'intérêts déjà considérablement réduite par les subventions croissantes accordées à la Caisse des Invalides de la marine et à la Légion d'honneur, par la diminution des bénéfices de la Caisse des dépôts et par l'abandon fait aux communes du dixième de leurs octrois, sans rétablir une exacte corrélation entre les cours de la place, sans donner tout son essor au crédit public, et en laissant pendant dix années, après la conversion du 5 0/0, le 4 1/2 0/0 se produire au-dessus du pair, avec les mêmes inconvénients, le lendemain de cette grande mesure, que le fonds irrégulier dont il venait de prendre la place.
PROPOSITIONS RENOUVELÉES POUR LA CONVERSION DES RENTES DÉPASSANT LE PAIR.
Tandis qu'en offrant aux usufruitiers du grand-livre la faculté de conserver leur titre au capital fixe de 100 francs, ainsi que la jouissance de leurs arrérages jusqu'à la transmission de leur inscription à un nouveau propriétaire, et en proposant aux autres possesseurs d'elfe ts publics, qui préfèrent l'accroissement du capital à l'élévation de l'intérêt, la conversion de leur ancienne
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rente es 3 0|0 au cours de la place, ou le remboursement au pair, on rendait immédiatement et. pour l'avenir au crédit de l'Etat toute sa vérité,' toute sa régularité et toute l'étendue de' son' développement, sans violenter aucune situation particulière, sans consentir aucun sacrifice , sans exciter l'inquiétude 'ni l'agitation de la place, sans favoriser le jeu de l'agiotage par la diversité des coure de la rente1 au-dessus et au-dessous du pair, enfin en assurant une économie' considérable au budget. Ces conditions faciles à remplir par l'administration et par les créanciers de l'Etat, n'auraient pas provoqué les remboursements en numéraire, et se seraient exécutées sans secousse, avec les seules ressources du Trésor et de ses correspondants ordinaires. Nous avons assez démontré les avantages de-ce nouveau système de conversion par les considérations exposées aui pages 275 à 294 pour qu'il soit superflu de les reproduire une seconde fois. '■ '" - ■
Nous n'avons d'ailleurs apporté- d'autre modification à nos dispositions précédentes que la faculté, pour ainsi dire nominale, pour te créancier de l'Etat, d'obtenir, à son choix, le remboursement au pair de son capital, afin de ne pas l'enchaîner à la fortune publique contre sa volonté, et de lui laisser toute sa liberté pour resserrer on pour dénouer à son gré ses liens de confiance avec le gouvernement. Nous nous bornons donc à rappeler ici les quatre articles de loi qui résument nos propositions avec la seule intention de les soumettre encore à l'examen et à l'étude.
Aar. I*. A dater du ' 185" ''/les rentes 4 f/îel
4 p. 0/0 ne pourront être transmises à un nouveau propriétaire ,
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par transfert ou par mutation que pour leur capital nominal de iOÙtit.
Art. î. Le nouveau propriétaire ne pourra être inscrit sur le grand livre qu'en 3 p. 0/0 au cours de ce dernier effet public coté le jour même du transfert ou de la mutation.
Aht. 3. Toutefois les propriétaires actuels des deux rentes cidessus désignées conserveront la faculté,' pendant les trois mois qui suivront la promulgation de la. présente loi , de réclamer du Trésor leur remboursement au pair ou la conversion de leurs anciennes inscriptions en 3 p. 0/0 au cours journalier de cet effet public.
Art. 4. Les rentes au porteur existant à l'époque du
185 , en & 1/3 et en 3 p. 0/0 devront être échangées contre des inscriptions nominatives, dans le délai de deux mois , à dater de la promulgation de la présente loi et seront soumises , après cet échange, aux dispositions des articles précédents1.
Maintenant que nous avons perdu la plus heureuse occasion de faire profiter le pays des dispositions ci-dessus reproduites, devons-nous attendre, pour la retrouver , l'expiration des dix années de jouissance accordées par le décret du 14 mars 1852, aux rentiers convertis en 4 i|2, ou faut-il devancer cette époque incertaine de notre avenir, en remplaçant cette longue jouissance d'arrérages par des annuités qui rendraient à l'administration toute sa liberté de régulariser la situation du crédit public? C'est au gouvernement qu'il appartient de résoudre cette question politique et financière de la manière la plus opportune et la plus favorable à tous les intérêts.
< Voir le BuiUtin du Lois, a' 500, pour les sept autres article* d'exécution.
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NOUVELLES CONSIDÉRATIONS SUR I.A DETTE FLOTTANTE DU TRÉSOR
Sans reproduire une seconde fois les détails que nous nous avons déjà donnés, pages 247 à 251, sur les trois chapitres qui composent la dette flottante du Trésor, et sur le remboursement de leur capital , nous croyons utile, avant de terminer ce second livre, de présenter encore quelques considérations sur la situation actuelle de cette partie du passif exigible de l'Etat.
Emprunt des ponts, des canaux, des ports, etc.
Les anciens emprunts faits pour la construction des ponts, des canaux, et pour divers autres travaux des ports et de la navigation intérieure, sont successivement amortis, suivant les conditions des contrats, par des remboursements annuels dont les fonds sont assignés dans les budgets de chaque exercice. Les charges de toute nature, supportées jusqu'à présent par le Trésor pour le service des intérêts, des primes, et du rachat du capital primitif montant à 145,789,000 francs, s'élèvent déjà à 197,375,000 francs. La somme qui reste à rembourser au 1er janvier 1853 est encore de 78 millions 442,000 francs et doit se repartir eu dix-huit années.
Les cautionnements en numéraire dus aux titulaires des fonctions publiques assujetties à cette garantie spéciale par les lois de finances, sont inscrits au 1er janvier 1853 pour la somme de 246,742,000 francs.
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Nous persistons à penser que les dispositions facultatives que nous avons proposées, pour la conversion des rentes parvenues au-dessus du pair, pourraient leur être appliquées, en ne les rendant obligatoires qu'en cas de mutation d'emploi. Nous parviendrions ainsi très-promptement à rattacher cette portion de la dette publique au mouvement facile et rapide des inscriptions de rentes et à dégager le service des caisses de l'entrée et de la sortie des fonds de cautionnement/Le taux inexact de 3 p. O|0 auquel a été réduit arbitrairement l'intérêt du capital versépar les comptables cautionnés, se trouverait rectifié et ramené à la juste proportion déterminée par le cours des effets publics. Nous n'aggraverions pas d'ail* leurs, par cette conversion, le poids des rentes flottantes sur la place, puisque tous les cautionnements inscrits au grand-livre se trouveraient nécessairement immobilisées dans le porte-feuille du Trésor public. Cette opération pourrait enfin se lier et se combiner utilement à notre dernier projet de conversion des effets publics dépassant lé pair.
Dette flottante des caisses du Trésor.
Quant à la dette flottante spéciale des caisses du Trésor, elle est parvenue, au 1" janvier 1853, au chiffre le plus élevé qu'elle ait jamais pu atteindre, puisqu'elle se montait alors à la somme de 833 millions dont l'administration des finances s'est mise à découvert :
1° Pour subvenir, avec les seules ressources de son propre crédit , à 652 millions de dépenses des budgets antérieurs à 1852 dont le paiement n'était assuré par aucune ressource ordinaire ni extraordinaire ;
2° Pour satisfaire, jusqu'à concurrence de 78 millions,
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bu remboursement des rentes 5 p. 1-00, dont les titulaires n'ont pas voulu accepter la conversion en 4 1/2 p. IO0.
3* Enfin, pour parer, par une provision complémentaire de 103 millions, à l'insuffisance du fonds de roulement du Trésor.
Ces charges considérables ont été supportées sans effort, pendant les jours de notre prospérité renaissante, par une émission de bons du Trésor délivrés à divers pour 130 millions, et à la Banque pour 75 millions remboursables en 15 années; par une circulation de traites et mandats montant à 39 millions, et à l'aide de 589 millions de fonds versés en compte courant dans les caisses de l'Etal par des correspondants obligés, parmi lesquels on voit d'abord occuper les premiers rangs, aux fonds disponibles des caisses d'épargnes pour 183 raillions, à ceux des communes et des établissements publics pour 164 millions, aux compagnies des chemins de fer pour 96 millions, aux fonds particuliers des receveurs généraux et des autres comptables pour 66 millions, enfin, à la caisse des dépôts pour 41 millions; le surplus de 39 se partage ensuite entre un certain nombre d'articles d'une plus faible valeur.
Nous n'hésitons pas à le déclarer : la sécurité dont nous jouissons à présent, et qui est devenue si favorable au développement de la richesse publique, rend cette dette, malgré sa nouvelle importance, aussi légère que facile à supporter, parce qu'elle se soutient d'elle-même, etqu'elle se renouvelle continuellement aux sources habituelles du crédit de l'administration des finances, dans le double intérêt du Trésor et de ses créanciers. Hais la catastrophe de 1848 ne nous permet pas d'oublier
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qu'elle repose exclusivement sur la confiance du pays dans l'avenir, ainsi que sur l'abondance progressive de ses ressources, et qu'il faut toujours la proportionner à la mesure mobile des circonstances et à la situation variable de la fortune publique.
EXTRAIT
DU RAPPORT DE LA COUR DES COMPTES SDa LES COMPTES DE 1850.
Mode de service et de comptabilité du payement det arrérages de la dette inscrite, ordonné par le décret du 9 novembre 1849.
L'accroissement considérable du nombre des titres de rentes occasionné par l'inscription sur le grand livre ordonnée en 1848, des fonds appartenant aux déposants des caisses d'épargne et aux porteurs de bons du Trésor, a conduit l'administration des finances à simplifier et à accélérer, autant que possible, le mode antérieur de service et de comptabilité du payement des rentes acquittées à Paris et dans les départements.
Un décret du 9 novembre 1849 trace les règles nouvelles qui ont commencé à s'appliquer au premier semestre du 5 p. 0|0 échéant le 22 mars 1850. La cour s'est engagée, par son dernier rapport, à rendre compte, dans le travail de l'année suivante, des conséquences de ce changement de régime.
Elle croit nécessaire de présenter à ce sujet des détails assez circonstanciés pour faire apprécier avec exactitude les garanties qui ont été assurées aux intérêts du Trésor et aux droits des créanciers de l'État par les formes récemment adoptées.
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Les états d'arrérages, extraits du grand livre par article, et qui servaient autrefois de base à la comparaison des titres présentés par les rentiers, étaient devedus beaucoup trop volumineux pour que les rapprochements contradictoires, ainsi que les émargements inscrits en face de chaque somme, n'entraînassent pas des embarras, des lenteurs et souvent des méprises qui nuisaient à la ponctualité du service et à l'exactitude des écritures. La nécessité, pour chaque partie, de préparer à l'avance et de produire au payeur une quittance de ses arrérages échus entraînait le concours d'agents étrangers qui ne leur délivraient celte pièce que sur la remise momentanée de leurs inscriptions et qu'en échange d'une rétribution préalable. Le contrôle de la Cour s'exerçait, à la clôture de chaque année, sur ces mêmes états d'arrérages dûment certifiés, appuyés de quittances individuelles et accompagnés des relevés sommaires des sommes restant à payer.
Tel était l'ancien système, que l'on tenta vainement de maintenir encore quelque temps après cette soudaine augmentation de plus de 600,000 parties, en supprimant les noms des rentiers sur les états d'arrérages, quoique leurmention fût indispensable à la régularitédu service.
Le décret du 9 novembre 1849 a substitué à ces copies volumineuses et peu maniables du grand livre, des bulletins individuels et nominatifs, représentant, sur des cartons mobiles, d'un côté, le texte même de chaque inscription, de l'autre côté, des divisions portant, pour
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dix années, l'indication des semestres exigibles. Ces bulletins sont classés par série et par ordre numérique dans les compartiments de casiers placés au centre de chaque bureau de payement. Au fur et à mesure des transferts et mutations, les anciens bulletins sont annulés et remplacés par de nouveaux cartons mobiles , de manière à conserver en double tous les comptes du grand livre et à les maintenir constamment à jour dans les différents casiers.
Au moment où s'ouvre le payement de chaque semestre, la partie prenante se rend directement auprès du payeur du Trésor pour lui communiquer son titre ; ce comptable rédige aussitôt avec détail un mandat à talon au vu de l'inscription présentée, pendant qu'un second employé en constate la conformité dans toutes ses parties avec le bulletin nominatif correspondant, et les frappe à la fois l'une et l'autre d'un timbre libératoire. Un troisième employé établit en même temps la feuille des arrérages qui sont ainsi payés pendant chaque journée ; enfin le délégué spécial du contrôle des caisses reconnaît, par la comparaison de l'extrait du grand livre dont le rapprochement avec le carton mobile s'est opéré sous ses yeux, l'identité complète des noms et des sommes portées sur ces doubles titres ; il confirme cette identité par l'apposition de son timbre sur toutes les pièces, et dresse, après l'accomplissement de ces diverses formalités, l'état général et authentique des droits des créanciers, auxquels on rend sans retard leurs inscriptions, ainsi que lu quittance préparée pour recevoir leur signature, et pour être échangée immédiatement contre les fonds du comptoir de la caisse ouvert à l'entrée, de chaque bureau depayement.
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EXAMEN DU CRÉDIT- DU I, ÉTAT. 31 f
Au fur et à mesure de l'exécution des payements, les bulletins mobiles, frappés du timbre libératoire, sont retirés do casier qui les contenait pour être classés dans un autre, dont les cartons estampillés serrent ainsi de preuve matérielle aux feuilles d'arrérages respectivement établies et comparées à la fin de chaque journée, par le payeur et. par le délégué du contrôle, tandis que le premier casier représente à toutes les époques les inscriptions de rente restant à payer par le Trésor.
Les feuilles journalières des droits des rentiers, dûment constatés par le contrôle central des caisses, sont envoyées chaque mois à la Cour avec des bordereaux et des relevés de payements par nature de dette et par exercice. Ces documents, qui remplacent les anciens états d'arrérages, sont appuyés de quittances régulières et de leurs souches. Un état sommaire des restes à payer, établi d'après les bulletins qui n'ont pas été frappés du timbre de payement, est ensuite produit par le payeur au soutien de son compte, à l'expiration de l'année.
Une instruction du ministre des finances, en date du 8 mars 1851, trace aux receveurs généraux des départements, à peu près dans les mêmes formes qu'à Paris, l'application de ce nouveau mode de service et de comptabilité du payement des arrérages de la dette inscrite.
L'administration a obtenu par les dispositions du décret du 9 novembre 1849 des avantages incontestables pour la célérité du service, pour le maintien du bon ordre et pour les convenances des créanciers de l'État. Sans exprimer, dès le début, une opinion définitive sur . l'application du nouveau système relativement au contrôle de la Cour, nous pensons que cette modification
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n'enlève à ce contrôle aucune de ses garanties essentielles.
Nous devons ajouter, à cette citation, que les dispositions intelligentes pour le crédit, et économiques pour le budget qui ont secondé l'accélération imprimée par ce nouveau mode à l'acquittement semestriel des rentes sur l'État, ont réduit, à la moitié d'une minute, le temps exigé pour la libération régulière du Trésor envers chaque porteur d'inscription : Le ministre des finances est ainsi parvenu à obtenir une célérité de payement dont on ne trouverait aucun exemple dans les procédés sommaires de la banque, ni du commerce.
DE LA RICHESSE PUBLIQUE
DigilizedbyGoOgle
La discussion du projet de loi qui a été adopté le 30 juin (840 pour la prorogation du privilège de la Banque de France, a été préparée dans les Chambres par deux rapports trèsremarquables qui ont expliqué les Trais principes de la matière, et qui ont fait triompher les saines doctrines sur des théories dangereuses et publiquement professées par d'imprudents novateurs. Le Gouvernement a maintenu sur ses anciennes bases, et daus une voie Irès-ulilement éprouvée , nn grand établissement de crédit que la reconnaissance de ses nombreux services a protégé contre des propositions mal conçues ou prématurées.
Nous avons cru devoir, à cette occasion, considérer dans leur ensemble, les moyens de circulation de la fortune de la France, et montrer surtout le rôle important que joue la Banque nationale du Trésor public dans le mouvement général des fonds de tous les départements du royaume. Nous avons expliqué, par un discours prononcé à la séance de la Chambre des Pairs du 26 juin 1840, l'importante participation des espèces métalliques dans nos échanges intérieurs , ainsi que l'action continue et universelle des nombreux comptoirs locaux dont l'administration prêle incessammenl les secours
ibyGoogle
316 AVERTISSEMF.N1.
a toutes les transactions du commerce et de l'industrie , par l'entremise des caisses financières, organisées pour le double intérêt de la ponctuelle exécution des services de l'Etat, et du maintien de l'équilibre nécessaire à la circulation des valeurs. C'est principalement avec les matériaux de cette opinion parlementaire que nous avons formé le troisième livre de cet exposé général des finances, dans l'espérance de mieux fixer l'attention sur Tune des plus heureuses combinaisons de notre système administratif, et de faire apprécier avec plus de justice par noire pays, un mécanisme de trésorerie qui est un sujet d'admiration et d'envie pour les gouvernements étrangers.
Enfin, l'examen de la loi du 10 juin 1847 sur la création des billets de banque de 200 fr., dont nous avons faille rapport le 18 mai 1847 à la Chambre des Pairs, nous a offert une seconde occasion de discuter les questions relatives à la circulation de la richesse publique.
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DES VALEURS DE LA RICHESSE PUBLIQUE
Après avoir rapidement examiné les produits des revenus et les ressources du crédit de l'Etat, nous devons (aire connaître les procédés et les institutions qui servent à entretenir le mouvement, à favoriser la circulation, enfin à faciliter l'échange et l'emploi de ces grands capitaux du Trésor national, ainsi que de toutes les valeurs de la richesse publique.
DIS ESPÈCES METALLIQUES ET DES VALEURS DE CREDIT
L'industrie particulière , stimulée par les besoins croissants de la société, a créé successivement les moyens les plus habiles, les plus prompts et les plus économiques pour assurer l'activité, le développement et la solidité des transactions commerciales.
La puissance nouvelle du crédit, conquise par la civilisation, a donné l'essor aux rapides agents de la circulation de la fortune des peuples.
Aussi longtemps que l'arbitraire et la violence ont opprimé tous les intérêls, que le caprice et la force
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brutale ont asservi les populations aux exigences d'un pouvoir despotiquement armé pour le privilège de quelques-uns et contre les droits du grand nombre, enfin, pendant la durée des siècles soumis à la volonté du plus redoutable et au régime absolu des grands ou des petits souverains, les gouvernements, ni les citoyens ne pouvaient ni puiser, ni répandre la richesse nationale, en s' adressant aux sources de la confiance privée et de la foi publique.
L'arme du maître ou du chef militaire était la seule garantie sérieuse de toute existence civile et politique, de la jouissance d'une liberté précaire et de la possession toujours menacée de la propriété commune ou individuelle. La base la plus solide de l'ancien édifice social reposait uniquement sur ta défense matérielle.
Aussi la profession de l'homme de guerre s'est élevée jusqu'à notre époque au-dessus de toutes les autres par t'influence d'un protectorat belligérant qui a trop souvent imposé de très-dures conditions aux différentes classes de la société, et qui n'accordait qu'une dédaigneuse assistance et qu'un rang subalterne aux sciences, aux lettres, aux arts, à l'industrie, à la magistrature elle-même, lorsque l'épée du soldat ne servait pas de balance à la justice.
C'était par des exactions ou par des déprédations iniques et ruineuses, que les peuples anciens et, à leur exemple, les nations modernes, se procuraient les subsides extraordinaires que réclamaient la guerre, les discordes intérieures ou les autres besoins excessifs et imprévus ; la voie des emprunts ne s'ouvrait, pour de tels contractants, que sur des gages matériels ou sur la délégation, à vil prix, de biens et de revenus dont la
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Talent-, quoique bien plus considérable, que celle des prêts obtenus, était •néanmoins très-bornée et très-difficile à réaliser.
Le supérieur exerçait habituellement des droits sans limites sur la fortune et mème«ur la personne de l'inférieur; il suffisait au puissant de1 dépouiller te faible de quelques jouissances éphémères pour s'enrichir aux dépens de -sa misère; et s'il lui concédait quelquefois des aTances, il se réservait ordinairement la faculté' de s'«mparèr des biens et de la liberté de son infortuné débi-^ teur, par les stipulations léonines du droit ancien ou des coutumes féodales.
Le commerce, qui crée les capitaux les plus fertiles et qui développe la richesse mobilière des classes laborieuses, était frappé d'une réprobation générale. Il rencontrait partout des entraves, des rançons, des extorsions et des avanies. L'indépendance et ta sécurité lui étaient entièrement refusées : 'on le dépouillait par des rapines, on le flétrissait par des affronts. Mercure, qui lui a longtemps service- symbole, était aussi le dieu' des voleurs.1 ■ Le pouvoir, aveuglé' comme l'opinion publique, lui retirait toute distinction honorifique,' tout privilège nobiliaire, et l'abandonnait sans secours au mépris et à la persécution. Sa déconsidération l'avait fait tomber dans les mains des juifs, qui le défendaient par la ruse et par la mauvaise foi, contre l'injure et contre le pillage.
Cependant, à travers les invasions' armées dés conquérants barbares ou prétendus civilisés, comme au milieu des déchirements intérieurs' de l'anarchie politique ou du fanatisme religieux, la nécessité de satisfaire aux besoins croissants des nations successivement constituées, a multiplié lès échanges et inspiré les premiers
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moyens de crédit, destinés à réparer l'insuffisance du troc pur et simple des marchandises, par l'ingénieuse interposition de valeurs représentatives d'un usage aussi prompt que facile. C'est ainsi que les monnaies se sont introduites dans les transactions des peuples, d'abord sous la forme grossière de cailloux, de morceaux de cuir et d'autres matières brutes indiquées par ta nature, et ensuite, sous des modules perfectionnés par l'art de la numismatique, en métaux de cuivre, d'argent et d'or, dont le prix réel et intrinsèque offrait, à peu près l'équivalent des objets vendus et achetés.
Toutefois la faveur si justement accordée à la rapidité et à la régularité de ces procédés faciles d'un commerce encore limité , a été souvent compromise par les altérations frauduleuses du titre et du poids des espèces. On doit surtout regretter que les autorités, chargées de donner à leur exactitude la garantie du sceau de la souveraineté, en aient elles-mêmes discrédité le cours par des falsifications qui trahissaient la confiance des peuples, et qui frustraient en même temps l'ignorante cupidité des gouvernements, obligés de les recevoir pour une valeur fictivement exagérée, en payement des impôts, et de les appliquer, avec leur inévitable dépréciation, à l'acquittement des charges publiques.
Au fur et à mesure que les routes sont devenues praticables et sûres, que les cours d'eau ont été rendus navigables, que la voie universelle de la mer s'est ouverte à l'audace et aux entreprises des flottes militaires et marchandes, que les mœurs se sont policées, et que des communications toujours plus actives et plus étendues ont mis en contact perpétuel les intérêts de toutes les parties du monde, les sentiments et les formes de la confiance
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ont remplacé les précautions inquiètes de la faiblesse et les exigences exorbitantes de la force, les espèces métalliques ont dû restreindre leur office habituel aux transactions locales désignées sous le titre d'opérations au comptant. Les promesses écrites, les engagements personnels, ont été habilement substitués aux valeurs matérielles, partout où le transport et le maniement de ces monnaies, trop lourdes et trop encombrantes, auraient imposé des embarras, des délais et des frais considérables au génie du commerce qui n'admet ni entrave, ni retard, ni sacrifice inutile.
Les cultivateurs, les manufacturiers, les marchands et toutes les classes ouvrières ont appliqué individuellement ces moyens d'échange an progrès de leur fortune; mais ils ont surtout été mis en œuvre au profit des capitalistes par des entreprises particulières, connues sous la désignation de maisons de banque, qui se sont établies dans les différents centres de population et de commerce, comme des agents intermédiaires entre le producteur, le vendeur et le consommateur.
DES MAISONS DE BANQUE
Ces maisons de banque particulières se sont organisées pour opérer les négociations, les virements de fonds et tous les mouvements des capitaux mobiliers, par des comptes courants et par des effets à recevoir ou à payer, revêtus de signatures accréditées et accueillies avec la même sécurité que des métaux précieux, sur tous les points du globe où peut pénétrer l'esprit entreprenant du négoce.
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Les comptes courants surtout facilitent et accélèrent au plus haut degré les relations commerciales, à l'aide de L'ingénieux procédé qui consomme effectivement aui distances les phis éloignéeâ'et presque aussi Vite que la volonté, toutesies- recettes et tùutes'les' dépenses, entre d«rx correspondants; par un'e sedtë ligne d'écriture eontradictoireraent tracée mi débit ou au crédit de leurs livres respectifs. ■' ..*■■>.> ■ " ■-' •"■'.• •'-'■
Lamature des besoins1 et'lesusâges des différentes places déterminent le choix des valeurs applicables aux diverses transactions des peuples ; les traites et mandats, les billets à ordre, les botis-à vue, 'les 'lettres de' crédit, enfin les lettres de change sont les instruments les mieux appropriés à tous les échanges; ■ ' :' ■-•:■■■■■
À l'aide de ces procédés ingénieux , la1 puissance' du crédit commercial a dépassé celle du droit souverain de battre monnaie, qui parvient à peine'au'x confins des empires ; tandis que le papier dépositaire de là' signature d'un négociant accrédité,' parcourt l'univers saris rencontrer d'autre bornes à sa carrière que l'offre et la demande : l'inégale proportion de l'une et de l'autre détermine les cours variés du change, dégage une différence en perte ou en bénéfice, qui tourne soit au profit, soit à la charge du tireur ou du preneur , et devient l'un des principaux éléments de la spéculation du banquier. Ces effets sont tantôt payables a vue , tantôt exigibles à l'échéance de plusieurs mois ou de quelques jours; le temps écoulé depuis leur délivrance jusqu'à leur acquittement; procure un intérêt dontle produit cdn court avec celui d'une commission de banque plus ou moinsélevée, à payer les frais et à solder le prix du service rendu.
Les conditions simples et précises d'un semblable
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contrat échappent à toute contestation. La lettre de change , qui .en offre le plus heureux modèle , engage, vis-à-vis ^dçs tjers, , la personne. e,t les biens du. tireur et des endosseurs successifs qui ont accepté, -p4T-.ua, transfert de queIquqs.molséçritset^gnéS:au.,yereo<de pette feuille volante.,, toutes les. obligations du premier, souscripteur.. Ce papier de .epramcrcp est devenu:la. monnaie courante universelle -t jj ,se. n^gflcije. «Je. mains, en mains, et ne parvient. ,. au. dernier porteur, que garanti par des responsabilités volontairement accumulées pen? dant sa course ; vires açquifit eyndo^ ,,..,., . ,
Les matons de banque nc.se bornent pas à accélère? et à faciliter la circulation, de la richesse des, peuples; elles en fécondent, les spurc.es. en soutenant et ea.déye--. loppant les efforts d'un travail .-créateur.. ayec des capitaux licUfs,, sans, cesse renouvelés par, l'inépuisable trésor du crédit,, La meilleure règle de.couduito.de ces établissements. particuliers est de n'émettre d'autre pan pier que celui qui représente une valeur effective déjà réalisée, ou un produit prochainement et sûrement réalisable.
Aussi rapide que la pensée qui maîtrise le temps et l'espace , ces valeurs conventionnelles ont répandu la vie et l'activité dans les relations fertiles du commerce et de l'industrie , et semé généreusement sur leur passage des germes d'abondance et de prospérité publique. Ces nouveaux agents de la fortune des États. et de. l'aisance des peuples, ont été favorisés dans leur développe* ment par les. gouvernements mieux éclairés sur leurs véritables intérêts , et qui sont parvenus à comprendre qu'il était préférable de puiser des subsides à ces sources de richesse, en les couvrant de leur protection, que de les
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tarir violemment par des confiscations et par des avanies. Toutefois il importe de ne pas oublier que la véritable destination de toutes les promesses du crédit faites par les particuliers, les négociants et les banquiers, est seulement de mobiliser et de multiplier , en tous lieux , la présence des capitaux matériels par des engagements écrits ; que l'exactitude à acquitter ces valeurs conventionnelles constitue leur cours et soutient leur existence ; que toute incertitude , tout retard de remboursement suffit pour les déprécier et les anéantir. Les mêmes moyens qui fécondent la richesse du pays peuvent devenir des causes de gêne et de ruine. Il est donc indispensable de préparer toujours une provision suffisante et disponible pour assurer l'accomplissement ponctuel de l'obligation contractée ; l'honneur et la fortune des souscripteurs de ces divers papiers sont étroitement attachés à l'observation de cette précaution salutaire. Ces principes de morale et de prudence doivent constamment présider à l'emploi de tous les procédés par lesquels on obtient, de la confiance publique, des fonds incessamment remboursables avec les produits du travail qu'ils fertilisent.
DES BANQUES PUBLIQUES
Une politique plus habile a fondé aussi des banques publiques de dépôt , d'escompte et de circulation , et a conseillé , dans cette vue féconde pour le crédit, d'accorder aux principaux négociants des villes opulentes et industrieuses, le privilège d'associer leurs capitaux pour en former une garantie matérielle et permanente , de
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recevoir des valeurs de toute nature en dépôt, d'ouvrir des comptes courants à leurs propriétaires , d'opérer à présentation, l'escompte du papier de commerce, enfin, de battre une monnaie courante, en mettant en circulation des billets payables à vue et au porteur. La plupart de ces institutions nationales réunissent ordinairement les diverses attributions que nous venons d'énumérer : ce n'est plus désormais que par une exception très-rare que quelques-unes d'entre elles se bornent à échanger des lingots d'or et d'argent , faciles à convertir en espèces, ou des effets publics d'une réalisation prompte et certaine , contre les ressources immédiatement disponibles d'un compte courant sans intérêts.
Mais , nous le répétons , les banques modernes ne se réduisent plus à remplacer l'onéreuse lenteur des mouvements des métaux précieux, par un trait de plume au crédit et au débit d'un compte courant, ni à convertir des matières inertes et stériles en valeurs circulantes et productives ; ces établissements, partout agrandis par te développement naturel des besoins du commerce, émettent un papier-monnaie qui remplace le numéraire, et qui multiplie les échanges au comptant dans la sphère plus ou moins étendue de leur crédit local.
Ce crédit repose, ainsi que nous venons de le rappeler, sur la responsabilité d'une association de négociants riches et bien famés, sur le capital versé par des actionnaires, sur une part réservée des bénéfices réalisés, et sur un encaisse en valeurs métalliques , qui représente en général le tiers des billets émis. Cette provision est destinée à mettre les banques publiques constamment en mesure de satisfaire sans délai à toutes les demandes d'échange de leurs billets contre des espèces : un seul
instant de suspension ou même d'hésitation marque le terme de l'existence bien plus morale que matérielle de ces institutions spéciales.
Leur principal office consiste à faciliter les échanges et à réalisée par anticipation, dans les mains laborieuses de l'industrie , les ressources qui entretiennent et qui développent la fertilité de ses créations. Elles servent plutôt d'agents intermédiaires à la production, par l'application qu'elles donnent aux capitaux inactifs, qu'elles n'accroissent le montant réel de ces capitaux par des émissions de valeurs représentatives. Aussi les banques de dépôts, qui se bornent à économiser les frais et les retards du maniement des espèces, et à accélérer le mouveulent des transactions, ont-elles donné longtemps des secours toujours utiles aux places les plus commerçantes et les plus sûres de l'Europe, telles qu'Amsterdam, Hambourg, Gênes et Venise. . .
Tous les avantages , toutes les espérances de ces institutions de crédit s'évanouissent sans la sécurité, qui est la condition indispensable de leur avenir.
CONSIDÉRATIONS GÉWÉBALES SDR LES VALEURS DE CRÉDIT
On reconnaît par les notions succinctes et élémentaires qui précèdent, que les nombreux procédés organisés pour faciliter la circulation des capitaux et les transactions du commerce, suffisent pour maintenir dans tous les temps et chez tous les peuples, l'activité et la ponctuelle exécution des affaires, parce qu'ils se suppléent mutuellement sans interruption et sur toutes les places, et qu'ils ne servent pas seulement à procurer le prompt écoule-
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EXAMEN DB LA CIRCULATION DKB VALEURS, ETC. 329 ment des fruits du travail,- mais qu'ils fournissant encore des avances propres,. à développer leur reproduction. Si quelque circonstance fortuite et locale dérange temporairement la proportion commune qui doit exister entre le coût des différents objets et le taux, des valeurs monétaires, et fait pencher d'un côté ou de l'autre ie niveau .qui les mesure, l'intérêt vigilant du commerce intérieur et extérieur tend aussitôt à rétablir, entre les marchandises et leurs signes représentatifs, l'équilibre général qu'il maintient partout, par ses. offres ou par ses demandes. Ses combinaisons continuelles portent les achats sur les points où régnent la surabondance et le bon marché, et dirigent les ventes sur les places où la rareté provoque l'élévation des prix.
DU TRÉSOR PUBLIC ET DES BANQUES NATIONALES
Les divers gouvernements de l'Europe ont trop longtemps considéré le maniement des deniers publics comme une branche de l'industrie des particuliers, pour avoir su profiter eux-mêmes de l'habileté, de l'économie et de la puissance de ces moyens de commerce employés à la circulation des capitaux, et pour en avoir fait une application directe et éclairée à la gestion., des fonds de l'Etat. On peut même affirmer que la France est encore aujourd'hui la seule nation qui ait su s'affranchir de la dépendance dangereuse et de l'onéreuse intervention des compagnies financières pour la perception, les mouvements et l'emploi des ressources du trésor. Il a fallu peut-être, que le renversement de. toutes ses institutions antérieures, par la tourmente, révolutionnaire, ait brisé
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les liens qui l'enchaînaient aux formes compliquées de sa constitution politique et aux traditions fiscales des anciennes monarchies, pour qu'elle ait pu ressaisir, par la puissante unité de son nouveau gouvernement, la direction supérieure de tous les canaux de la fortune publique. Cette action centrale dé notre administration des finances, qui s'exerce aujourd'hui, pour le mouvement général des fonds, avec une impulsion si rapide sur toutes les parties du territoire, a fait acquérir au pouvoir une force incalculable pour l'exécution des services publics, une sécurité précieuse pour son crédit, et une influence régulatrice sur les oscillations des capitaux circulants. Le trésor de l'État qui n'a d'autre intérêt à servir que celui de la France, qui ne combat aucune rivalité particulière, qui n'obtient aucun bénéfice que pour la société tout entière, était en effet, la seule institution nationale à qui l'on pût confier, avec prudence, le pouvoir impartial et modérateur, chargé de tenir la balance des ressources et des besoins de la circulation des valeurs.
Ces précieux avantages récemment obtenus ne sont pas encore suffisamment appréciés par l'opinion générale qui, presque toujours année d'aveugles préventions ou de critiques intéressées contre les moyens et les agents de l'autorité publique, oppose obstinément à notre administration l'exemple des gouvernements qui sont moins avancés que nous dans cette carrière d'améliorations, et qui se montrent eux-mêmes jaloux de nous imiter.
Portons nos regards sur les établissements de banque et de crédit que l'on nous propose ordinairement pour modèles, et cherchons à établir entre nous, l' Angleterre et les États-Unis, une comparaison dont les termes ne
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sont pas bien connus par ceux qui donnent aux institutions de ces deux peuples une injuste préférence sur l'organisation régulière des moyens de circulation de la richesse de la France.
En Angleterre.
Une banque centrale établie à Londres et de nombreux comptoirs de même nature répandus sur tous les points des trois royaumes, ont porté à plus d'un milliard l'émission de leurs différents billets, divisés en coupures qui descendent jusqu'à 1 25 fr. ; les espèces circulantes ne s'élèvent d'après des évaluations très-conjecturables qu'à 750 millions, et se composent ordinairement de 550 millions en or et de 200 millions en argent. Indépendamment de ces moyens généraux d'échange, tout ce que l'esprit inventif du pays le plus industriel et le plus commercial peut emprunter aux formes expéditives et aux usages du négoce, a été mis en pratique par les habitants de la Grande-Bretagne, depuis des siècles, et dans toutes les classes de la société. Le papier de crédit est partout adopté de préférence aux valeurs métalliques, el le cours forcé de celui des banques est accepté généralement dans les transactions particulières. C'est à l'aide de ce mécanisme universel de rouages commerciaux, que se consomment, avec rapidité, les innombrables virements de fonds et de capitaux mobiliers d'un pays qui est le centre et le moteur du commerce du monde, de la navigation la plus active et de l'industrie la plus développée.
On s'explique sans peine, en contemplant le spectacle de tant d'éléments de fortune, et de tant de valeurs ac-
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cumulées dans les manufactures, dans les magasins intérieure, et dans les docks qui bordent les rivages de l'Angleterre, que tous les yeux soient constamment frappés de l'éclat de ses immenses richesses incessamment réalisables, qui sont les gages vivants et les garanties surabondantes de toutes les promesses du crédit national. On reconnaît alors que cette habitude populaire de confiance dans les valeurs représentatives, repose sur les fondements les plus solides, et ne s'est établie dans les mœurs qu'avec des sûretés matérielles toujours présentes aux regards et toujours disponibles dans les mains de tous les contractants.
Ces formes rapides et ces procédés faciles d'une foi mutuelle, entre les habitants d'un pays éminemment industriel et commercial, sont donc appropriés aux besoins et aux véritables intérêts de la Grande-Bretagne : mais cette ingénieuse organisation des moyens d'échange, qui a, pour le système général de celte riche nation, de très-grands avantages, n'est pas toujours exempte d'inconvénients et de dangers. Le gouvernement lui-même a voulu se confier à ces combinaisons de banque et de négoce pour l'exécution des services publics, et c'est à l'action centrale de la banque de Londres et de ses comptoirs provinciaux' qu'i I attribue la rentrée, les virements et la répartition de toutes les ressources de l'État. Le lien qui réunit ainsi l'intérêt général du trésor à celui -du commerce national enchaîne souvent l'une à l'autre des exigences qui se combattent et qui se nuisent réciproquement. L'ordre des finances, cette première condition de l'économie, de la bonne administration et du crédit public, a surtout beaucoup à souffrir de cette impolitique association
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de deux services, souvent incompatibles par la diversité de leur nature et de leur but. Ainsi la célérité et la brièveté des formes et des écritures d'un établissement , purement industriel, n'ont pas su se plier aux justifications et à la régularité rigoureuse d'une comptabilité financière, et jamais la situation réelle de là trésorerie de l'Échiquier ne s'est manifestée avec exactitude ni clarté dans les comptes de .la .banque. Un seul fait révélera toute l'étendue de ce désordre : 1 ,400 millions sont demeurés sans explications et sans preuves d'emploi, dans les mouvements de fonds relatifs au service de l'amortissement. Un aussi grave mécompte suffit pour démontrer que l'Angleterre n'a point de contrôle pour la fortune publique,' et n'a pas pu encore parvenir à répandre la lumière sur la situation générale de l'actif et du passif de sa trésorerie. Des avancés assez considérables semblent ordinairement venir au secours de l'État, tandis que les produits réalises sur tous les' points du royaume accumulent sans cesse, "dans les mains de la banque et de ses comptoirs, des recettes plus considérables' encore et qui procurent des jouissances' de fonds sans limites, parce qu'elles "sont, inaperçues, à' toutes' les caisses particulières qui1 èri ont "obtenu le1 maniement. - ' "
Des' fluctuations Habituelles dans le mouvement des capitaux, des "variations brusques et tranchées sur le taux des escomptes, occasionnent dés crises fréquentes' qui sont lé sujet ordihairè1 des reprochés et des plaintes des négociants, dès' manufacturiers et même deS membres du parlement, contre l'administration et la Comptabilité des banques. ' . '
N'envions donc point à l'Angleterre un système dé
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circulation et de crédit qui satisfait sans doute aux nécessités de sa situation spéciale, mais qui entraine avec lui de si nombreux abus, de si graves embarras pour le gouvernement et les particuliers, et des sacrifices d'autant plus onéreux pour l'Étal, qu'il lui est impossible de les modérer ni d'en mesurer l'étendue.
Aux États-Unis.
Ne cherchons pas davantage à imiter une nation nouvelle qui n'a voulu poser aucune limite à l'esprit d'entreprise et à l'essor du génie créateur de la puissance des États-Unis. Laissons à ce peuple industrieux qui s'élève sur un territoire sans bornes, où il s'efforce de conquérir à la fois les biens d'une nature toute neuve et ceux de l'ancienne civilisation, cet énergique entraînement qui féconde le présent et qui prépare l'avenir dans tous ses efforts, même lorsqu'ils dépassent le but qu'ils veulent atteindre. Ne lui empruntons pas ses banques trop nombreuses, qui multiplient, sans règle et sans mesure, leurs secours précaires pour l'excitation du travail, et qui oublient les premières notions de ces institutions de crédit par des émissions de billets, tantôt disproportionnées avec les réserves matérielles, tantôt reposant sur des gages non disponibles, tantôt, enfin, sur des garanties illusoires dissimulées par des comptes fictifs. Bornons-nous à déplorer les égarements de la spéculation, et les abus de l'agiotage qui ont amené dans cette partie du monde de terribles catastrophes dont l'Europe elle-même s'est vivement ressentie, qui ont profondément ébranlé la confiance de toutes les places de commerce, et qui, nonobstant les utiles débris restés
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debout sur le sol de l'Amérique, ont ralenti pour longtemps sa marche progressive et le développement de sa richesse nationale.
Rappelons-nous surtout qu'au milieu de ces crises financières et de ces luttes désordonnées de toutes les passions cupides d'une société qui court bien plus après la fortune, qu'à la poursuite des distinctions réprouvées par l'envieuse égalité de la démocratie, ies sentiments de droiture et de probité se sont fréquemment altérés dans les transactions particulières. Ce genre de démoralisation, s'il devait se prolonger, serait la plus grave des calamités qui pourrait peser sur la destinée du nouveau monde. Remarquons, enfin, que le gouvernement de l'Union vient d'affranchir le service public de la dépendance et des embarras de la banque centrale de Philadelphie, et de se proposer, comme le meilleur modèle d'administration des fonds de l'État, le système de trésorerie de la France.
Que l'exemple de l'Angleterre et celui des États-Unis nous défendent donc contre les séduisantes illusions du papier de crédit, et servent à nous convaincre que chaque peuple a des institutions qui sont plus ou moins conformes à son génie, à sa situation et à ses intérêts. Examinons enfin, sans vouloir nous assimiler aux autres gouvernements, si le système de circulation de notre patrie est de nature à satisfaire à ses convenances et à
La banque de France fondée en 1 800 a été fixée sur ses bases définitives, par la loi du. 22 avril 1806, rendue
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sous l'influence d'une catastrophe imprévue, pour rectifier une organisation conforme à l'esprit d'une autre époque, et pour instituer des garanties reconnues indispensables au retour de la confiance publique et de la sécurité de l'État. Son administration fut alors placée dans les attributions du ministre des finances, et sous l'autorité d'un gouverneur assisté de deux sous-gouverneurs nommés par le souverain; trois receveurs généraux furent introduits dans le conseil de régence composé de quinze membres; enfin les infractions à ses règlements furent déférés au conseil d'Etat. Ses statuts fondamentaux ont été arrêtés par un décret du 16 janvier 1808.
La faculté d'établir des comptoirs dans les départements, et d'y étendre son privilège lui a été accordée par les décrets des 18 mai 1808 et 8 septembre 1810.
Son capital a été porté par la loi du 22 avril 1806 à 90 millions, mais elle a été plus tard autorisée à le réduire, par le rachat d'une partie de ses actions, à 67,900,000 fr,
La loi du 19 mai 1834 a limité sa réserve à 10 millions.
Ces ressources de prévoyance sont aujourd'hui repré^ sentées par du numéraire ou par des rentes, et se sont accrues de la valeur immobilière des bâtiments consacrés à son service.
Cette banque n'a repris son véritable caractère que depuis 1 814, époque où elle a retrouvé son indépendance comme les autres institutions du pays. Son régime est conforme aux principes de la matière , consacrés par l'expérience de tous les temps : elle a maintenu son capital disponible au-dessus du tiers de ses billets en cir-
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culatioD ; ses escomptes ont été réglés largement et avec prudence, au taux longtemps soutenu de 4 p. 100, mais récemment abaissé à 3 p. 100, sur des effets à quatrevingt-dix jours, à trois signatures, dont les coupures descendent jusqu'aux plus faibles sommes. Elle a donc rempli constamment les conditions de prévoyance qui assurent, au commerce de toutes les classes, des secours faciles au prix le plus modéré, et qui le contiennent dans les limites nécessaires pour donner à ses opérations la base essentielle d'une marchandise qui se réalise et se reproduit sans cesse par les renouvellements certains de l'escompte. Cette marche est, en effet, la seule qui puisse donner une solidité indispensable aux transactions particulières et aux opérations fiduciaires des banques.
Nous reconnaissons d'ailleurs, dans la composition du conseil et de l'administration de cet établissement national, les divers éléments de bonne direction et de haute surveillance du pouvoir, qui sont de nature à garantir les intérêts qu'elle a déjà si efficacement servis et protégés dans les moments difficiles comme dans les jours prospères. La promptitude et la régularité d'action de cet instrument central de crédit se manifestent désormais par des mouvements de fonds rapides et multipliés, tandis que la balance générale de son grand-livre, remise chaque soir au gouverneur, est exposée périodiquementsoiis les yeux du public avec les développements les plus propres à l'éclairer sur la conduite et sur la situation de l'établissement.
C'est en examinant ces documents officiels que l'on reconnaît toute l'assistance qui a été donnée, depuis l'origine, à la place de Paris et à celles des départements
par cette banque centrale, qui est devenue le point d'appui et l'auxiliaire le plus utile des, transactions de la France. C'est en suivant ses opérations dans une période de temps agitée par. de fréquentes commotions, politiques, que l'on acquiert la conviction qu'elle offre des secours d'autant plus abondants qu'ils deviennent plus nécessaires au commerce, à l'industrie et au, trésor de l'État. On la voit toujours fortifiée par la confiance publique au milieu des crises les plus alarmantes, et recevant alors des dépôts très-considérables auxquels elle présente le plus sûr refuge, en même temps qu'elle devient. inépuisable pour l'encouragement et le soutien du travail en souffrance. Le profond sentiment de sécurité qui accumule ordinairement dans ses caisses d'importantes réserves, que l'on ne saurait remettre à des mains plus fidèles, l'a réduite habituellement à l'office d'une banque de dépôt. -.,.'..
ïl importe, en effet, de constater d'après les, états officiels joints à ses rapports périodiques que la banque de France a conservé,'; dans tous, les temps, des encaisses habituellement supérieurs à l'émission de ses billets.
On doit conclure d'un fait aussi remarquable que le papier privilégié de cette , banque) publique, .dont la proportion s'est récemment; élevée. à 600 millions dans l'ensemble, des valeurs circulantes e» France, ne s'est substitué, o^ue d'une manière transitoire aux espèpesmétalliques, pour faciliter les échanges sur un espace successivement étendu, et que, les réserves permanentes des caisses de cet établissement, ont conservé jusqu'à présent à nos transactions intérieures. l'intégrité de notre capital en numéraire. Les anciennes banques départementales devenues ses comptoirs et portées au nombre
de 32 depuis 1848, n'ont également porté, sous ce point de vue, aucune atteinte à nos habitudes et à nos gages de sécurité. ......
Ces réserves de numéraire ont été entretenues, soit par les versements des particuliers, soit par tes fonds du trésor, dans la caisse de la banque, continuellement appelée à conserver les espèces non réclamées par le mouvement des transactions au comptant.
Les résultats et les observations qui précèdent suffiront sans doute, pour démontrer que nos institutions de crédit, envisagées dans leur ensemble, ont été jusqu'à ce jour plutôt des banques de dépôt que des banques de circulation. Nous ajouterons, qu'en renfermant leur action dans cette sage limite, elles ont satisfait aux exigences des moments difficiles, comme aux besoins des jours prospères, et que la marche prudente ■ et progressive de leurs escomptes a constamment secondé les efforts du travail et les développements de la richesse publique.
Cette prévoyante modération dans l'usage des moyens de crédit qui ont été si largement adoptés par d'autres gouvernements était commandée, dans notre pays, par des appréhensions fondées sur de récentes agitations intérieures et par les. derniers abus du papier-monnaie qui vivent encore dans nos souvenirs.
La Franee^est accoutumée à l'usage d'un capital monétaire que l'on. a souvent évaluée 3 milliards, mais dont le chiffre aussi variable que la balance de nos échanges avec l'étranger, ne saurait- jamais être fixé par un calcul précis. L'argent est lesigne représentatif le plus ordinaire de nos transactions, le cuivre ne s'applique qu'à des appoints sans importance, et l'or, dont le taux
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nominal n'a pas été réglé dans un rapport exact avec sa valeur intrinsèque, ni avec la monnaie d'argent, s'accroît aujourd'hui démesurément dans la circulation nationale. Cette circonstance particulière réclame instamment l'amélioration depuis longtemps attendue dans notre système monétaire. Il importe de conserver et de régulariser ces précieux agents de notre commerce habituel, dont les avantages sont bien supérieurs, pour la sûreté et pour la régularité de nos achats et de nos ventes, à la considération secondaire des frais que nous impose l'entretien d'une aussi importante richesse mobilière. Ces valeurs métalliques sont répandues dans les différents canaux de la richesse publique, et donnent aux transactions de toute nature une sécurité précieuse pour un peuple si souvent éprouvé par des révolutions, par la mobilité même de son caractère et par les désastreux abus du papier-monnaie. La conservation de ces valeurs ne nous impose pas d'ailleurs une charge qu'il soit permis de regretter en la comparant à' tous les avantages que leur secours nous procure. Pour comprendre tout le prix de ces moyens rassurants de circulation, il taut écouter les plaintes et les regrets des Américains qui nous les envient, et qui les considèrent comme bien moins dispendieux que les frais de personnel, de matériel et d'agiotage de leurs banques aventureuses. Félicitons-nous donc d'un état de choses si heureusement approprié à nos mœurs, à nos convenances et à nos véritables intérêts, et donnons-lui toute la sûreté et toute la régularité dont il est susceptible, en perfectionnant le plus promptement possible notre système monétaire. Nous avons assez de moyens de circulation solides et faciles pour ne pas chercher à les accroître avec
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trop de précipitation par de nouveaux établissements de crédit.
Toutefois, c'est avec raison que la loi du 30 juin 1 840 a laissé au gouvernement la faculté d'ouvrir, dans les déparlements, des comptoirs supplémentaires, lorsque la nécessité en est reconnue à la suite de l'examen et de l'enquête de l'administration locale et de l'autorité supérieure. Mais il est indispensable que la plus scrupuleuse circonspection- soit apportée dans ces créations importantes, qui pourront avoir pour effet de pousser à de nouvelles entreprises, d'exciter à la production et à la spéculation, et quelquefois aussi de préparer des crises dangereuses dans un pays où les fruits du travail dépassent ordinairement d'une manière si frappante les besoins de la consommation intérieure et les demandes du dehors. Ce n'est pas au moment où nous souffrons de cette stérile surabondance de marchandises invendues, où les utiles placements manquent aux capitaux, plutôt que les avances de fonds aux bonnes affaires, où le taux de l'escompte est fort abaissé dans toutes les villes industrielles et commerciales, qu'il convient de donner un développement anticipé à des valeurs de crédit, qui excluraient peut-être du marché nos valeurs métalliques, ou les convertiraient en lingots inactifs.
Nous ne pensons pas, d'ailleurs, qu'il soit sage ni opportun d'attribuer, dès à présent, à l'action centrale de la banque de Paris, une influence plus étendue sur le mouvement général de la circulation, que celte qu'elle a exercée jusqu'à ce jour avec tant de prévoyance et de succès pour elle-même et pour le pays. N'affaiblissons pas trop ses ressources matérielles par la dispersion intempestive de son capital, et conservons-lui cette pré-
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cieuse ponctualité de service qui fait la base essentielle de son crédit.
Nous approuvons les dispositions prises les 1-0 juin 1847 et 15 mars 1848, pour autoriser la banque de France à créer des coupures de 200 et de 100 francs, pour populariser l'usage de ses billets et pour faciliter davantage encore le jeu régulier de nos moyens d'échange. Ces mesurés prévoyantes et commandées par les besoins croissants du- commerce de détail, ont eu pour effet de ménager l'emploi des espèces pour une multitude de transactions qui se trouvaient embarrassées par les lenteurs et par les frais d'un maniement matériel de fonds. Elles ont complété l'office- important et commode que doit remplir le billet de banque dans nos recouvrements et dans nos payements journaliers; eu se substituant plus fréquemment, mais d'une' manière transitoire, à la gênante intervention' des valeurs métalliques. Enfin, cette nature spéciale de papier de crédit peut remplacer utilement l'Usage de la monnaie d'or, qui semble nous préparer- de graves embarras. > ■ ■
Nous devons nous borner à mentionner ici des faits ré-volutionnaires qui ont été exposés,à leur véritable place, dans notre écrit spécial sur la crise financière de 1848. Le gouvernement provisoire de cette époque, entraîné par les exigences de sa situation, a été conduit à réclamer des secours disproportionnés aux ressources de!» banque dans les moments les plus critiques dé la détresse du commerce et de l'industrie, et à faire1 sortir cet établissement des limites de ses statuts .par le décret du 15 mars 1848, en donnant'un cours forcé à ses biltefe à vue, et en rattachant, par deux autres décrets des 27 avril et 2 mai de la même année, à son administra-
KibvGoogle
lion et à sa responsabilité toutes Tes banques départementales, dévenues à l'avenir ses propres comptoirs. La première mesure a été rapportée par te décret du 6 août 1850; là seconde a été rectifiée, dans son application, par des réglemente d'administration publique.
Mais pour compléter l'examen de la grande question qui nous occupe, il importe surtout de fixer l'attention sur une institution financière qui agit avec bien plus de force et d'universalité que la banque de France, comme régulateur du mouvement général des capitaux mobiles du royaume, et qui'établit, à l'avantage de notre pays-, une différence trop peu remarquée avec les moyens de circulation de tous les autres peuples. Nous voulons désigner ici cet -admirable instrument de notre puissance gouvernementale , cette banque du trésor qui recueille incessamment les revenus publics sur tous les points du territoire, et qui les distribue sans retard et presque sans déplacement à tous les besoins exigibles '.
Depuis l'année 1806, où l'importante administration des virements de fonds de la France a été retirée aos compagnies financières pour être rendue à l'action directe du pouvoir, 4 milliards d'opérations- annuelles composant le service de la trésorerie, ont été coordoiu* nées dans tous leurs détails et dirigées par l'unique pensée de l'intérêt de l'État. Le gouvernement s'est dégagé, à cette époque,'des liens ruineux et -de la dépeis* dance des capitalistes, qui lui faisaient payer si cherao»trefois la jouissance de ses recettes en môme temps quel le secours de 'son propre crédit, et qui te mettaient sî
'Voir l'Entrait du compte iii trésor pour l'année 1816, tome Itl; Documente justificatifs, pages 11 à '2'3.
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dangereusement à la discrétion de mains étrangères, pour l'exécution de tous les services publics.
C'est seulement à dater de cette nouvelle ère ouverte à l'administration des finances par l'habileté d'un ancien ministre du trésor (M. le comte Mollien), que l'on a vu disparaître des- différentes places de commerce les fluctuations ruineuses qui s'élevaient si fréquemment dans le cours des valeurs de toute nature, et qui étaient presque toujours provoquées et entretenues a l'aide du maniement de la fortune publique, par ceux qui en exploitaient les ressources à leur profit, avant de les restituer à leur destination légale. C'est également par une conséquence naturelle et rapide de celte féconde amélioration que l'État n'a plus à solliciter, en toute conjoncture, les subsides onéreux de préteurs spéculant sur sa détresse accidentelle, et qu'il a pu se procurer plus de 800 millions de voies et moyens extraordinaires, qui sont verses volontairement dans ses caisses par les communes, les établissements publics, les comptables et les porteurs de bons du trésor, toujours prêts à lui offrir leurs réserves disponibles à bas intérêts, pour échapper aux pertes et aux non-valeurs d'une stagnation improductive de numéraire.
Les perfectionnements graduels qui ont été successivement apportés, sous la restauration, au mécanisme de celte banque nationale, ont mis partout, au moment même de leur réalisation, les deniers publics à la disposition de l'administration des finances, qui les transmet sans déviation et sans intermédiaire, des mains des percepteurs dans celles des créanciers des différents ministères, ou qui s'en fait payer l'intérêt par chaque receveur général, après un délai de dix jours, à peine suffisant pour les recueillir
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dans sa caisse centrale, pour les employer sur les lieux ou pour les diriger vers les différents points où les besoins les réclament. Ces moyens habiles de service rendent aussi promptement que possible, à la circulation générale,. les valeurs que l'impôt vient d'en retirer; car sur 300 ou 400 millions qui sont annuellement adressés à fa capitale, les receveurs généraux n'enlèvent momentanément aux places des départements que 30 ou 40 millions de numéraire. Le surplus est converti en effetssur Paris, qui n'ont pas seulement pour garantie les signatures du commerce, mais qui ont aussi la fortune, le cautionnement et les fonds particuliers des comptables. Le trésor a su organiser dans toutes les régions du pays pour la distribution de ses ressources aux besoins exigibles, des rapports aussi favorables à la ponctualité du service qu'à l'économie de ses frais, avec quatre-vingtsix recettes générales qui ont des comptoirs auxiliaires chez tous les receveurs d'arrondissement et même dans toutes les communes. Il s'est mis en mesure d'établir son bilan à la fin de chaque journée, et d'exposer constamment le tableau complet de son actif disponible et de son passif remboursable.
Ce mécanisme financier embrasse la France tout entière, ouvre partout une caisse publique à la recette et à la dépense, et rattache sur tous les points du territoire, sans les y enchaîner, les virements de fonds du trésor, au mouvement industriel et commerciale de la population. Chacune de ces caisses départementales de l'État entretient avec les négociants des principales villes des relations réciproques et de fréquents échanges de valeurs, qui facilitent et qui secourent à la fois le service des différentes places et celui du gouvernement. Tantôt
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les ressources du crédit obtenu par les receveurs généraux suppléent aux rentrées insuffisantes de l'impôt, et tantôt les opérations particulières du commerce sont secondées par les subsides de oes comptables.
Toutes les fortunes concourent donc ainsi au payement exact des créances exigibles que le recouvrement des contributions n'aurait point assuré, et toutes les caisses publiques favorisent, à leur tour, les transactions locales en diminuant, pour tous, les frais et les embarras du déplacement des valeurs ; car la concurrence des agents du trésor abaisse incessamment les conditions de l'escompte.
La prévoyance de l'autorité centrale qui dirigé ce mouvement général des fonds du royaume dans la seule vue de l'intérêt public, maintient partout, avec d'autant plus de force, l'équilibre des moyens et des besoins de la circulation locale, que ses combinaisons' sont générales, continuelles et presque inaperçues. Une aussi puissante organisation financière rond beaucoup moins nécessaire en France que chez les autres peuples le développement des établissements de crédit', et provoque depuis longtemps l'administration jalouse des gouvernements étrangers.
Ce système, qui a fait descendre les frais dé négociations du trésor de 55 à 2 ou 3 millions pour un service de 4 à 5 milliards, et qui a fondé son crédit sur les bases les plus solides, puisqu'elles n'ont pas été renversées à travers plusieurs révolutions politiques, se trouve entièrement soumis, par un heureux effort de la méthode et de l'esprit d'analyse, à toute la sévérité des formes, à toute la rigueur des justifications qui garantissent la régularité des actes des administrateurs et des
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comptables, au contrôle judiciaire de la cour des comptes. Cette condition indispensable, attachée par nos lois constitutionnelles Ma gestion des deniers du trésor, interdit 'désormais leur maniement irresponsabfeàtout établissement spécial qui ne saurait pas se plier à ces exigences salutaires, à cet ordre protecteur de la fortune de l'État, et qui défend la responsabilité de chacun de ses dépositaires, par la lumière incessamment répandue sur tous les faits de l'administration publique. Mais de plus impérieux motifs repoussent aujourd'hui toute participation d'une main étrangère uu mouvement général des fonds du trésor ; les. explications sommaires que nous venons de 'donner sur 'le» avantages de laiooncentration de ce service important, sons l'action directe et exclusive du gouvernement, ont 'dû' suffire pour «émbntrer cette conséquence incontestable de notre régime politique et financier. ■ .■•"■■ I1 '
L'unité de la direction etde-fe surséiHahoe de cette brandie d'administration n'admet aucun iatermédiaûre} et la banque do France elle-même, malgré toutes les heureuses conditions' de son organisation et de ses formes commerciales, ne saurait lui prêter d'autres secours que ceux, qu'elle accorde aux particuliers comme caisse d'escompte, de dépôt et de conversions de va-* leurs; Toutes les fois, -en effet, que son entremise a été exceptionnellement -réclamée dans les temps difficiles, pour certaines parties du service des dépenses de l'État, c'est seulement à l'aide du: concours nés préposés du trésor et avec des frais plus élevés qu'elle est parvenue à assurer leur exécution. .'■ ■ ■
Nous insistons donc avec une profonde conviction pour que cet établissement, si favorable à l'industrie et
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si secourable pour l'administration dans la sphère naturelle de ses attributions, ne soit jamais détourné du bot qui lui est marqué par sa loi fondamentale, et pour qu'il préserve ainsi de toute atteinte l'indépendance de sa situation, qui sera toujours la première base de si force, de son utilité, de son crédit et de la prospérité de son avenir.
OBSERVATIONS PARTICULIÈRES SUR LA MODIFICATION DE KOTH SYSTÈME DE CIRCULATION DES VALEURS.
Laissons à chaque peuple les institutions qui répondent le mieux à sa situation, à son caractère et à ses besoins.
La France est évidemment beaucoup mieux préservée que la plupart des autres nations contre les désordres résultant de l'abus du crédit, soit par le numéraire qui existe dans toutes les bourses, soit parles garanties imposées à ses banques, soit par l'action universelle et modératrice du trésor public.
Ce grand mécanisme de la circulation des capitaux mobilisés par des espèces métalliques, par des comptes courants, par des effets de commerce, par des billets de banque, par les virements de fonds de la trésorerie, doit être étudié dans ses rouages divers, observé dans ses résultats généraux ou partiels, et apprécié , autant que possible, dans les effets variables de ses combinaisons multiples, toutes les fois que le gouvernement se propose d'y apporter une modification nouvelle. Car tout changement introduit sans prévoyance dans le jeu compliqué de ces fragiles ressorts, pourrait troubler l'équilibre des ressources et des besoins de la société, dé-
ranger l'harmonie dfls relations établies, provoquer de brusques oscillations dans le cours de toutes les valeurs ou dans les prix des marchandises, et susciter des crises industrielles et commerciales, dangereuses pour la tranquillité générale et pour la fortune publique.
Qu'il nous soit en conséquence permis, avant de terminer ce troisième livre, d'opposer quelques considérations dictées par l'expérience aux dangereux projets hautement préconisés par des novateurs tranchants et superficiels, ou par des détracteurs perfidement intéressés à la fortune de l'Etat pour lui dérober, à son insu, tous ses bénéfices et toutes ses garanties.
FUSION DES SERVICES DU TRÉSOR ET DE LA BANQUE
Il faudrait, par exemple, n'avoir aucune intelligence du râle que jouent respectivement dans la circulation de la richesse publique la trésorerie et la banque de France augmentée de ses succursales, pour prétendre encore, après les explications précédentes, que l'extension des chemins de fer et que l'établissement de nouveaux comptoirs d'escompte dans les villes de commerce doivent amener, tôt ou tard, la fusion de ces deux services, comme en Angleterre et aux États-Unis, dans les mains d'une association de négociants et de capitalistes.
Pourrait-on, en effet, sans recréer les traitants de l'ancienne finance, sous des dénominations modernes, et sans substituer leurs engagements personnelsà longues échéances au compte courant de chaque receveur général débité et crédité, sans retard, par le trésor, de la recette et de la dépense effectives, remettre aujourd'hui
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ces nouveaux fermiers du revenu publie, en contact immédiat ou plutôt en collision avec les .contribuables et avec les créancière de l'État, et leur .abandonner. sans contrôle rexploitalionipteressee.de ce. double service, ainsi que le maniement, à leur profit, des, deniers appartenant au budget? Car, on ne doit pas l'oublier, la perception des droits et l'acquittement des charges publiques sont deux opérations tout à fait inséparables, depuis que le même comptable fait passer sans retard, sans déplacement et presque sans frais, les fonds reçus de la maia du redevable de l'impôt dans celle du porteur de mandat. Comment conserver dès lors l'exactitude des rentrées, la ponctualité des payements, la modération des poursuites, la modicité des non-valeurs, l'intégrité des caisses, l'ordre de la comptabilité, et surtout les ressources du crédit? On verrait aussitôt recommencer, comme autrefois, l'arriéré des recouvrements et des dépenses, les exactions dissimulées, les rigueurs fiscales, les déficit habituels, les profits occultes scandaleusement accrus par- la négociation et l'escompte avec les fonds du trésor des obligations émises par ces faiseurs de services, enfin, tous les préjudices, tous les embarras qui ont si longtemps compromis l'honneur et la fortune de l'État. . .
On choisirait, ainsi, le moment où. s! est définitivement constitué, dans la .puissante organisation de notre administration financière., le service de trésorerie le plus fortement conçu et le. plus habilement conduit, pont consommer un aussi déplorable affaiblissement du. pouvoir, une aussi coupable dilapidation des deniers publics, enfin un permanent désordre dans la circulation des valeurs, aussi fatal èJa richesse nationale et au crédit
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du gouvernement. Après avoir éprouvé l'infaillible exactitude du mécanisme perfectionné, du mouvement général des fo»ds du trésor, dans les temps difficiles comme dans les jours prospères , on voudrait en briser les ressorts.
Si les redoutables épreuves auxquelles étaient naguère exposés le commerce et l'industrie par nos commotions politiques ont conseillé au gouvernement de leur procurer des subsides et de nouveaux appuis, en multipliant les comptoirs de la banque auprès des recettes générales, et d'abaisser, avec le concours de ces institutions spéciales, les conditions trop élevées de l'escompte qui étaient précédemment modérées par l'entremise des grands comptables du trésor, rappelons-nous aussi qu'à ce moment- de détresse générale et de ruine imminente, l'équilibre local des ressources et des besoins a été maintenu, presque sur tous les points, par les heureux efforts des receveurs généraux, non-seulement pour l'exécution des services publics, mais souvent en faveur des maisons de commerce compromises par les événements. Reconnaissons avec le même sentiment de justice et de gratitude pour notre administration de trésorerie, que la marche du gouvernement et que le mouvement des affaires auraient été arrêtés à la fois dans toute la France , si le gouvernement avait dû attendre, d'une société commerciale ou industrielle, d'une compagnie financière ou même d'une banque publique des ressources précaires et insuffisantes, qui auraient été exclusivement consacrées au salut de leurs intérêts particuliers. . ,
Au surplus on méconnaîtrait entièrement la véritable mission d'une recette générale chargée, dans toute l'étendue de chaque département, d'exercer l'action
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prévoyante du ministère des finances pour la réalisation certaine des voies et moyens applicables à l'exécution de tous tes services, si l'on prétendait la restreindre à l'office pur et simple d'une caisse de virements de fonds et de conversions de valeurs. Ces opérations accessoires ont été mal à propos considérées- par la rivalité des maisons de commerce, comme le but principal de fonctions publiques beaucoup plus importantes que celles d'une banque particulière. Les échanges de valeurs, les achats de papier, tes envois d'espèces ou d'effets sur Paris ne représentent, en réalité, qu'une fraction accidentelle et secondaire des attributions d'un receveur général. Cette partie du service fait courir des chances à la responsabilité des comptables, et leur donne droit à dés commissions qui épargnent au trésor le déplacement et U dépense du transport des espèces.
La faculté de remettre à l'avenir les excédants Je recette des départements aux succursales de la banque ou aux chemins1 de fer diminuera sans doute les risques, les frais, les bénéfices des comptables, et peut-être aussi les critiques jalouses de la concurrence et de l'envie. Hais cette modification partielle n'a pas assez d'importance pour altérer la position d'un receveur général.
Ce grand comptable, en définitive, est devenu, par suite du perfectionnement et du développement des services financiers dans toutes les parties du territoire, le directeur de la perception à jour fixe et sous sa garantie, des quatre contributions directes, de la centralisation des produits indirects, de la répartition intelligente ds ces ressources réalisées aux besoins exigibles: le régulateur de la gestion des revenus des départements, des communes et des établissements de bienfaisance;
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le fondé de pouvoirs de la caisse des dépôts, de la Légion d'honneur et de la caisse des Invalides de la marine; le trésorier des caisses d'épargnes et de celles de la vieillesse , enfin, des différentes institutions locales dont il met constamment les deniers à l'abri dé toute atteinte, en les couvrant de sa tutelle vigilante ou de sa responsabilité personnelle solidairement engagée avec celle de ses comptables subordonnés.
Les receveurs généraux sont désormais les auxiliaires de tous les administrateurs locaux dont ils assurent les services par la prévoyance active des voies et moyens applicables aux nécessités de chaque jour et de chaque localité. C'est, en effet, par leur entremise que le Trésor appelle à subvenir aux exigences de tous les temps, les capitaux disponibles qui cherchent un utile emploi par les mains de ces fidèles dépositaires de la fortune publique. C'est aussi par leurs soins que se popularise l'usage des placements de fonds sur le grand-livre de la dette nationale. C'est encore par leurs cautionnements et par leurs avances, constamment mesurées sur les nécessités du moment, qu'une réserve de plus de 100 millions se maintient, à titre de subside et de garantie, à la disposition du ministre des finances.
Demandons-nous, enfin, quelle serait la combinaison qui remplacerait, avec autant de sécurité et d'économie, un système de Trésorerie aussi utilement éprouvé par la France, aussi généralement envié par l'étranger, aussi favorable à tous les intérêts, et qui depuis plus de trente années soumises aux vicissitudes les plus périlleuses de la fortune, n'a pas interrompu son œuvre un seul jour, n'a pas un seul instant suspendu la jouissance ou l'emploi des fonds dé l'État, n'a souffert aucun déficit de
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caisse, ni aucun détournement des ressources générales ou spéciales, et a su se plier, avec facilité, dans tous ses résultats, à l'ordre légal, aux justifications et aux contrôles de la comptabilité publique.'
COHPTOIBS D ESCOMPTE.
Dans les circonstances où les institutions ordinaires de crédit sont dangereusement ébranlées par des événements révolutionnaires, le gouvernement protecteur des grands intérêts compromis a été conduit à venir en aide aux efforts du commerce et de l'industrie pour conjurer le renversement des appuis et des ateliers du travail, pardes subsides puisés dans le Trésor public, dans les caisses municipales et dans les dernières ressources des maisons les plus solides. La réunion de ces fonds de secours lui a servi à former le capital de comptoirs d'escompte, établis sur les places menacées, et dont il a confié la direction aux négociants les mieux accrédités et les plus capables de prêter, avec discernement, ces fonds de sauvetage aux maisons embarrassées, en échange de leurs effets à terme cautionnés par de bonnes signatures ou par des nantissements de marchandises. Ces expédients extraordinaires, conseillés par la gravité des circonstances, ont rendu les plus grands services aux manufactures, aux marchands, aux banques particulières, et ont favorisé la reprise des travaux et des transactions de toute nature, à la suite des premiers troubles de la révolution de 1830. Nous avons seulement regretté que les 30 millions de prêts, accordés aux souffrances du
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EXAMEN DELA C1BCLLATI0N DES YALEUfiS, ETC. 3,"io
commerce, par la loi du 17 octobre 1830, n'aient pas été complètement distribués entre les divers participants, par l'entremise impartiale de ces comptoirs locaux et qu'une portion de cette subvention nationale ait été directement concédée' à des influences personnelles du moment. Les mêmes facilités ont. été renouvelées en faveur du commerce aux abois; par les décrets des 24 mars et 23 août 1848. Ces établissements, essentiellement temporaires, ont été d'abord prolongés de trois ans en trois ans jusqu'en 1854 et même jusqu'en 1857 pour la ville de Paris; ils viennent d'être facultativement continués par la loi du 10 juin 1853, sans aucune garantie de l'Etat, ni des départements , ni des communes, sous la forme de Sociétés anonymes, autorisées par des décrets rendus sur la proposition du Ministre des finances, éclairé des avis du conseil d'Etat, des chambres de commerce et des conseils municipaux.
Nous noue empressons de rendre hommage à la pensée salutaire, qui a fait renaître ces comptoirs d'escompte, à la menace des nouveaux désastres qui sont encore venus tarir inopinément les sources de richesse nationale en 1848. Nous reconnaissons que ces institutions secourables ont fait beaucoup de bien et prévenu de grands désordres. Nous approuvons aussi l'administration de leur avoir retiré, pour l'avenir, le concours extraordinaire des caisses publiques qui ne pouvait évidemment se justifier que par l'impérjeuse .nécessité du malheur des temps, et de ne pas avoir constitué définitivement, avec les fonds de l'Etat, une concurrence privilégiée au profit de sociétés particulières, et contre la liberté d'action des maisons de commerce., des banques publiques et de la Trésorerie. Mais nous voulons espérer que la pru-
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dence du gouvernement lui conseillera de ne proroger désormais l'existence locale de ces canaux de dérivation accidentellement ouverts à la fortune publique, que lorsqu'il aura acquis la certitude de n'apporter aucun trouble à la régularité de notre excellent mécanisme de circulation des valeurs fiduciaires : car il serait imprudent d'en compliquer les rouages en les multipliant sans nécessité. Nous lui demanderons en outre de veiller, avec toute la sévérité de ses contrôles, à ce que ces établissements nouveaux ne s'écartent jamais, par des spéculations aventureuses, du but spécial qui leur a été assigné par les lois et par les règlements de leur service. L'administration des finances pourrait, en effet, se rendre responsable des fautes commises, des profits illicites et des pertes encourues par suite d'une tolérance imprévoyante envers des institutions, devenues infidèles à la mission qu'il leur a donnée, et qui doit toujours s'accomplir sous la grantie de son inspection et de sa surveillance.
INSTITUTIONS PARTICULIÈRES 0E CRÉDIT
Les institutions particulières de crédit ont occasionné presque toujours en France les plus graves embarras dans les mouvements de la fortune publique, et sans remonter aux folles combinaisons du système de Law. nous citerons de plus récentes spéculations qui ont dilapidé les économies du travail sous les noms de tontine La Farge, de comptoir de I hôtel Jaback, de caisse dèscompte , et tout à l'heure encore, nous retrouverons des sociétés par actions, qui ont compromis ou perdu les capitaux disponibles de la grande et de la petite pro-
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priété, sous les diverses dénominations de caisse générale du commerce et de l'industrie, de comptoir du commerce et de l'industrie, de caisse centrale des chemins de fer, de tontines à divers titres plus ou moins paternels et de compagnies d'assurances, mal assurées et mal contrôlées dans l'exécution de leurs statuts.
Les nombreux sinistres provoqués par ces combinaisons périlleuses du commerce d'argent ne corrigeront pas sans doute les illusions de la cupidité humaine et ae contiendront jamais la témérité des jeux de hausse et de baisse surexcités par les promesses du crédit, et trop souvent entretenus par les provisions fournies à l'agiotage. Car on voit se relever sans cesse sur les débris du frêle édifice des institutions écroulées, des sociétés nouvelles autorisées dans le même but et avec les mêmes attributions que les précédentes. Un décret du 18 novembre 1852 a fait revivre sous le titre décaisse générale de crédit mobilier, plusieurs autres caisses analogues qui avaient cessé d'exister après la révolution de 1848.
Nous ne saurions donc trop féliciter le gouvernement de s'être réservé la haute surveillance de ces compagnies industrielles, et surtout d'en avoir confié spécialement le contrôle au ministère des finances qui saura préserver le Trésor de l'intromission de ces associations particulières, et garantir tes services de l'État d'une influence et d'une participation intéressée, constamment écartée de la gestion des deniers publics, par l'Empire, parla restauration, et par le gouvernement de 1830, et qui furent autrefois aussi préjudiciables que compromettantes pour l'administration de l'ancienne monarchie et de la première république.
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Nous reconnaissons cependant qu'on ne saurait vouloir comprimer, ni ralentir les négociations désignées à la bourse sous les diverses dénominations de reports de marchés à terme, à prime, au comptant, ou à découvert; nous savons trop bien que tout homme public ne doit jamais intervenir ni directement ni indirectement dans ces opérations aléatoires qui favorisent ordinairement l'élévation des effets publics, en assurant toujours l'offre à la demande ainsi que l'enjeu de la spéculation. Nous regrettons même la rigueur exagérée de la loi qui retire seulement à ces effets publics la faculté de se vendre et de s'acheter à terme', qu'elle accorde à toutes les autres transactions mobilières.
Nous ne voudrions pas non plus décourager en France, où la fortune nationale est si divisée, l'esprit d'entreprise et d'association qui se dévoue aux œuvres d'utilité générale ; nous avons applaudi aux résolutions prises par le pouvoir pour confier à l'active intelligence de l'industrie et aux habiles efforts de l'intérêt privé, l'exécution des chemins de fer ainsi que les grands travaux favorables au progrès de la richesse et de la civilisation. Mais nous demanderons toujours que le concours de ces compagnies particulières soit entièrement séparé dé Faction administrative, que toutes les clauses de leurs contrats soient réglées avec précision par les cahiers des charges, que leurs propositions soient d'abord soumises aux épreuves de la concurrence et de la publicité; et surveillées ensuite dans les détails de leur exécution. Toutes ces conditions doivent être plus rigoureuse-
* Articles «9, 420, «1 et 422 du Code pénal. Arrêt de ta Cour royale di; Paris, du 9 août 1823.
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ment observées depuis que le sénalus-consulte du 25 décembre 1852 a déféré l'adoption des projets qui n'entraînent pas de subsides du Trésor, à la décision ctfclusive du gouvernement,. afin; que sa' préférence aussi impartiale qu'éclairée ne puisse jamais avoir l'apparence d'une faveur ou de la concession d'un privilège.
Nous mentionnons, seulement pour mémoire, dans ce troisième livre, les sociétés de crédit foncier autorisées par le décret du 28 février 1852, et qui sont devenues des caisses hypothécaires privilégiées, émettant des valeurs de crédit et de circulation tout à fait dépourvues du caractère de lettre de gage et transformées en billets de loterie, pour leurs intérêts, parceque nous nous proposons de traiter spécialement les questions qui se rattachent à ces compagnies de préteurs sur garanties immobilières, dans un écrit annexé à cet ouvrage sous le titre de : la Libération de la propriété.
CONCLUSION DU LIVRE TROISIÈME
Les développements et les considérations que nous venons de présenter sur notre système actuel de circulation ont dû démontrer qu'il assurait à la France une évidente supériorité de puissance financière, déjà proclamée par tous les peuples étrangers, mais qu'elle semble trop souvent méconnaître elle-même; nous avons donc la confiance qu'elle ne tentera pas de changer brusquement des habitudes fondées sur les leçons de l'expérience et sur les conseils éclairés de l'intérêt national, ni de devancer par des mesures inopportunes la marche naturelle des besoins de sa population ; enfin, qu'elle
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saura conserver, sans aucune altération, un régime qui est éminemment favorable au commerce, à l'industrie, au bon ordre, au crédit public, à la force du Gouvernement et à la richesse du pays.
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LIVRE QUATRIÈME
DigilizedbyGoOgle
La comptabilité publique complète l'aperçu du système financier de la France : l'ordre et le contrôle couronnent, dans toute son étendue l'édifice de l'administration. L'examen de cette dernière partie de l'organisation des finances devait donc suivre l'exposé des revenus, du crédit et de la circulation de la richesse de l'État, et terminer le tableau que nous avons voulu tracer dé tous les moyens employée pour entretenir, féconder et protéger constamment toutes les sources de la fortune nationale. Ce quatrième livre de l'ouvrage que nous reproduisons est principalement composé avec les matériaux d'un travail pour lequel le gouvernement a réclamé notre concours en 1836 et en 1837.
En effet » une commission dont la présidence nous a été confiée par des arrêtés ministériels des 4 août 1 836 et 1 8 juillet 1837, pour faire l'examen des questions de comptabilité qui ont été traitées dans les rapports ou les opinions des chambres, pour préparer les : propositions les plus propres à assurer l'exacte observation ou le perfectionnement des mesures destinées à garantir la régularité de la perception et de l'emploi des deniers publics, et pour former un recueil méthodique où toutes les dispositions des lois, ordonnances et règlements.
fussent classées par ordre de matières et divisées par chapitre et article, de manière à composer une série raisonnes des règles générales de la comptabilité publique.
Avant de procéder à cette tâche difficile, et de commencer l'examen et la délibération des principes et des articles de cette législation spéciale, il a paru utile de faire précéder la discussion des formes protectrices de la fortune publique, par des explications précises sur l'objet et les conséquences de chacune des dispositions prescrites. Nous avons donc rédigé et présenté à cette commission une analyse des mesures qui ont été prises, à toutes les époques, par les divers gouvernements de la France pour établir l'ordre dans les finances de l'Étal. Nous avons ainsi cherché à expliquer, par des éclaircissements puisés aux sources les plus dignes de confiance. les effets des institutions politiques sur tes formes de la comptabilité, et à faire apercevoir l'influence de l'ordre et des contrôles sur les progrès de l'administration et de la richesse publique; enfin nous avons tenté de fixer la situation financière qui a été le résultat de chacun des régimes successifs de 1789 jusqu'à nos jours. Tous les faits ont été rassemblés dans une notice historique où se trouve retracée la marche progressive de la comptabilité publique, afin de faire mieux comprendre et plus nettement apprécier les combinaisons variées de son organisation actuelle, et de former une iutroduction appropriée au travail qui avait pour objet d'en résumer les statuts.
C'est cette même notice que nous avons reproduite ici sous le titre d'examen, avec quelques nouveaux développements qui prolongent le récit des faits jusqu'en 1853, el qui éclairent .plusieurs questions souvent agitées par l'administration et. par ceux -qui sont ou qui se croient appelés à être ses juges.
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En parcourant- l'exposé des phases diverses de l'administralion et de la comptabilité des finances, on reconnaît que l'ordre, la lumière et le crédit public n'ont été obtenus en France qu'à la faveur de la paix, de la publicité et des contrôles législatifs rétablis en 1814.
A l'époque de 1806, ou M. le comte Mollien Tut appelé le premier à commencer la réforme des désordres de la Trésorerie qui avaient précédé son remarquable ministère, cent vingt millions de détournements de fonds avaient épuisé la caisse centrale du Trésor; vingt-huit millions de déficit se révélaient dans la gestion des receveurs-généraux et particuliers; quatorze millions manquaient dans celle des payeurs. Le point de départ des écritures en parties doubles, que cet habile administrateur s'empressa d'établir, était une découverte de vingt-cinq millions dont les causes sont demeurées inexplicables. Les situations trimestrielles mises sous les yeux du souverain n'étaient que des aperçus de ressources et de besoins approximativement obtenus par une liquidation aussi incertaine que difficile, à travers les résultats obscurs et incomplets du mécanisme administratif le plus compliqué.
Aussitôt que la Restauration centralisa sous une seule direction les deux ministères du Trésor et des finances, la première vérification des comptables des régies chargées des revenus indirects fit découvrir à Paris trois millions de déficit dans la caisse des postes, deux millions dans celle des contributions indirectes, huit millions chez les receveurs principaux des douanes, enfin des exactions et des malversations nombreuses dans la gestion des percepteurs de l'impôt direct.
Les ministres ordonnateurs des dépenses publiques avaient engagé l'Etat, sans le savoir, pour plus de six cents millions de créances non liquidées et qui n'étaient inscrites dans aucun livre.
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H a donc fallu de. laborieux efforts dirigés, avec persévérance, pendant une longue paix, par n.n.même esprit et tas un même but, pour fonder en France et pour coordonner dans toutes ses parties le plus bel édifice de comptabilité qui
ait jamais existé en Europe..
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Ancienne monarchie. — Comptabilité. — Situation financière Je 1789. — Révolution de 4789. — Comptabilité. — Situation financière en 1193. — Consulat et Empire. — Comptabilité. — Situation financière en 1814. — Monarchie constitutionnelle de 1814. — Comptabilité législative. — Comptabilité de l'administration du Trésor. — Comptabilité de l'administration des revenus publics. — Comptabilité de l'administration des dépenses publiques. — Comptabilité des matières. — Comptabilité des départements et des communes. — Comptabilité départementale. — Comptabilité communale. — Contrôle administratif de la comptabilité ministérielle. — Contrôle judiciaire de la comptabilité publique. — Situation financière en 1830.— Monarchie constitutionnelle de 1830. — Comptabilité des dépenses. — Comptabilités spéciales. — Comptabilité des matières. — Règlement général sur la comptabilité publique. — Situation financière en 1848. — Seconde république de 1848 à 1852. — Comptabilité des dépenses. — Comptabilité des matières.
— Comptabilité des communes et des départements. — Cour des comptes. — Nouvel empire de 1852. — Comptabilités spéciales. —
— Comptabilité des dépenses. — Comptabilité des départements et des communes. — Situation financière au 1" janvier 1893. — Condition du livre quatrième.
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ANCIENNE MONARCHIE. COMPTABILITÉ
Pendant la longue période des désordres que rappelle l'histoire de nos anciennes finances, la diversité des tributs et l'inégalité de leur répartition entre les différentes provinces, les privilèges de certaines classes de la société, qui faisaient retomber le poids des charges publiques sur la population la moins aisée, l'ignorance des véritables principes de l'économie politique dans l'application des taxes aux produits de l'agriculture, du commerce et de l'industrie, l'absence des règles pour la fixation des dépenses de l'Etat, l'abandon de l'appréciation des besoins généraux aux seules conjectures du pouvoir, et l'emploi des deniers publics exclusivement soumis aux lumières et à la probité des ordonnateurs, telles étaient les bases du système financier que douze chambres des comptes avaient à contrôler par l'examen de la gestion des préposés de la recette et de la dépense.
Depuis l'interruption du pouvoir représentatif des états
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généraux, et malgré les usurpations successives des parlements, la surveillance de la fortune publique n'appartenait plus qu'aux chambres des comptes; toutefois elles n'auraient pu découvrir ni réprimer les abus cachés sous les combinaisons vicieusesdu gouvernement, qu'autant que l'administration aurait été assez bien organisée pour leur procurer les moyens de saisir, par des contrôles certains et complet», les actes variés de chacun des'agents qui prenaient part au maniement des deniers de l'État.
Mais cette ancienne administration n'exerçait réellement sur les choses et sur les personnes qu'une action indirecte et resserrée dans les limites les plus étroites ; ainsi les pays d'états, placés presque entièrement en dehors de sa sphère, avaient des revenus particuliers dont ils réglaient eux-mêmes l'assiette, la perception et l'emploi, en se soumettant à un tribut fixe dont ils consentaient la redevance annuelle au trésor royal. >i
Une chambre des comptes spéciale était établie auprès de chacune de ces. fractions du royaume, et ne se rattachait par aucune relation à celle qui était placée au point central du gouvernement.
Les pays d'élections qui se trouvaient seuls rangés sous l'autorité immédiate du gouvernement, en étaient également séparés, pour tout ce qui concernait l'exécution des lois de finances, par un système de service qui livrait à des traitants la réalisation et l'emploi des recettes.
Les contribuables étaient alors abandonnés à toutes les exigences de l'intérêt privé pour l'application des tarifs,, et les créanciers du trésor subissaient en même temps les lenteurs calculées des financiers, qui spéculaient avec les fonds destinés à la libération de l'Étal. L'a-
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bus désastreux des moyens de finances connus sous les anciennes désignations d'expédients et d'affaires extraordinaires achevait la mine du crédit public, complétait la dépendance de l'administration envers ses faiseurs de services, et 'aggravait 'encore' les embarras du trésor et de la comptabilité.
On avait partout substitué des fermiers et des compagnies intéressées à des administrateurs et à des préposés comptables; ces agents, étrangers au gouvernement, n'avaient à lui justifier que de 'l'accomplissement des conditions d'un bail,' au lieu de soumettre à la sanction royale et au jugement des chambres des comptes un exposé' fidèle et : complet de tous les actes relatifs à la gestion' des deniers publics , appuyé des pièces nécessaires pour en démontrer l'exactitude et la régularité.
Cette sorte' 'd'aliénation de tous les services, qui était la source des désordres lès plus graves, rendait les opérations de finances et la situation générale du trésor impénétrables à tous les regards ; les débats contradictoires qui se sont élevés sur ces importants résultats et qui sont toujours restés sans solution , soit pour le public, soit pour les deux derniers ministres (1) qui ont tenté d'en présenter une évaluation approximative dès l'année 1786, démontrent suffisamment aujourd'hui l'inutilité des efforts de l'administration et des chambres des comptes pour triompher de la confusion et de l'obscurité de cet ancien système.
L'extrême divergence des principes, la complication des formes et des procédés d'exécution, le' morcellement politique et administratif des différentes parties de la
1 MM. Necker et de Calonne.
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France , séparées même par des barrières intérieures, l'adoption du régime des fermes et des entreprises pour l'exécution des services, opposaient alors des obstacles insurmontables aux progrès de l'ordre, et enlevaient à la fois, aux administrateurs et aux magistrats chargés de veiller sur la fortune publique, les moyens de recueillir et de vérifier les éléments épars de la situation financière du royaume.
La détresse habituelle du trésor et l'imperfection des méthodes avaient fait créer un grand nombre de charges fiscales, dont les fonds, toujours employés d'avance, grevaient l'État par des intérêts perpétuels, et les contribuables par des exactions de tous genres. Le concours de cette multitude de préposés produisait une confusion inévitable dans la marche des opérations, surtout lorsque les fonctions d'un même emploi se trouvaient confiées à plusieurs titulaires qui rendaient des comptes alternatifs ou triennaux.
Les plus fréquentes dilapidations échappaient ainsi à toute surveillance et à toute poursuite, et ne se révélaient ordinairement que par le scandale de quelques fortunes rapides. Enfin il est nécessaire de se rappeler que les chambres des comptes n'avaient été originairement instituées que pour surveiller les préposés du domaine royal, qu'elles se sont bornées longtemps à établir elles-mêmes et à juger les comptes de ces agents, souvent arriérés de cinquante années, d'après les pièces justificatives rassemblées à la diligence de leurs procureurs généraux. Si leurs attributions se sont étendues par la suite à la gestion des contributions publiques qui ont accru les revenus du prince devenus insuffisants pour les besoins croissants de la société, elles n'ont ja-
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mais participé que par une vaine formalité au jugement des comptes généraux de finances, dont elles ne possédaient pas les éléments, et qui, sous le nom d'états au Vrai, étaient soumis à la vérification du conseil du roi et renvoyés, après de longs retards, à ces chambres judiciaires, avec l'ordre d'en prononcer l'apurement sans autre examen.
SITUATION KINANCLÈHK EN 1789.
On doit conclure de cet état de choses, que l'ancienne monarchie n'avait organisé que des contrôles incomplets et insuffisants pour prévenir les abus et les malversations qui résultaient d'un mauvais système de finances, et qui ont été les causes principales des difficultés continuelles et de la chute de son gouvernement. H serait donc inutile de rechercher les éléments d'une situation financière au milieu de la confusion qui régnait alors dans tous les services, et il suffira de se rappeler que l'effroi d'un déficit dont on n'a jamais pu vérifier l'importance, a été l'un des principaux mobiles de la révolution de 1 789.
RÉVOLUTION DE
Comptabilité.
L'administration des finances est de toutes les parties du service public celle qui touche te plus immédiatement aux divers intérêts de ta société : elle produit le bien-être ou le malaise des peuples ; elle affermit ou ébranle les trônes, par une influence plus prompte et plus sensible
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encore que celle qu'exercent les combinaisons de la politique ; et quand le désordre s'introduitdans la fortune de l'État, une révolution menace la société : aussi les doléances des provinces, présentées à toutes les époques, et principalement en 1789, pour obtenir une réforme générale dans le gouvernement ^ ont-elles principalement attaqué les vices de notre ancien, système de finances, et les premiers efforts des dépositaires du pouvoir ont-ils été dirigés d'abord vers l'amélioration de cette partie essentielle , qui sa liait si étroitement à la prospérité publique.
Dans ces premiers jours de révolution, on commença la simplification des rouages administratifs par la suppression d'un grand nombre d'emplois surabondants, et l'on entreprit de s'affranchir du régime des fermes, en y substituant des régies intéressées.
Mais ces' modifications de détail ne satisfaisaient pas aux vœux et' aux réclamations qui éclataient de toutes parts, et il fallut bientôt y répondre par une refonte complète de tous les éléments de l'ancienne organisation du royaume. La ligne de démarcation tracée entre les différentes provinces s'effaça dans l'uniformité de la circonscription départementale , on vit s'abaisser en même temps les barrières qui séparaient les trois ordres de la société ; enfin , on proclama l'égalité des droits et des charges publiques pour toutes les classes de la population. L'unité de système qui était le principe dominant de cette constitution nouvelle de la monarchie, paraissait offrir la chance la plus favorable au rétablissement de l'ordre dans les finances et de la simplicité dans les formes de la comptabilité ; toutefois il était impossible d'obtenir les avantages que l'on devait se promettre de
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ces premières bases d'un nouveau gouvernement, sans attendre les conseils du temps et sans préparer les autres changements nécessaires, avec le calme et la maturité d'esprit qui pouvaient seuls produire .d'unes conséquences pour l'avenir ;, ces principales,, conditions de succès ont manqué, dès l'origine, à cette, entreprise difficile, qui a été soumise plus tard à tous les hasards de la précipitation, à tous, les dangers de l'inexpérience et à tous les désordres politiques .et financiers 4e la première république. i ... ,.
Une sorte de prévention, naturelle aux .corps jaloux de leurs nouveaux droits, contre, une au^ritê pins 'an*ciennement établie, conduisit la législature de. cette époque à organiser, £ son image, tous les moyens d'action du pouvoir exécutif, en assemblées 'délibérantes et en administrations collectives, chargées,. de gouverner par les mêmes procédés, la commune, le canton, le district, le département, et chacune des parties les plus importantes du service général.
C'était envelopper la marche du pouvoir dans les formes les plus embarrassantes, et enchaîner ses mouvements par des liens trop étroits et trop compliqués. .
Aussi, malgré les véritables améliorations que notre législation civile et politique a reçues, à cette époque, du concours de tous les esprits et de la publicité de toutes les idées, on n'a pu faire que des progrès trèslents et à peine sensibles vers l'ordre et la simplification du système des finances, ... .
Cependant, des notions plus saines sar cette matière commencèrent à se répandre au moment où l'attention publique se fixa sur tes premiers comptes ministériels soumis à l'examen de la législature, et dès lors il parut
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indispensable de donner à leurs résultats une authenticité irrécusable, en les faisant vérifier et arrêter par un tribunal inaccessible à toute influence particulière. Tels furent les motifs de la loi du 17 septembre 1791, qui supprima les douze chambres des comptes et les remplaça par un bureau de comptabilité nationale, créé dans le sein même de l'assemblée législative.
Cette institution nouvelle, placée dans la dépendance absolue d'une assemblée politique qui s'en servait pour l'envahissement du pouvoir plutôt que pour le contrôle des actes ministériels, était trop en dehors du mécanisme de l'administration, pour ne pas être réduite à une sorte d'isolement qui la rendait impuissante contre les abus, et qui lui enlevait les moyens de connaître les faits de la recette et de la dépense, de les vérifier en temps utile, et d'en présenter l'ensemble à l'apurement définitif que la législature se réservait de leur accorder elle-même. Une multitude de comptes arriérés et incomplets, présentés sous les formes les plus variées et les plus irrégulières, par des traitants et par des préposés de toute espèce, pour des services très-nombreux, arrêtés à des époques différentes et justifiés par des pièces insuffisantes, tels furent les seuls éléments de travail que l'on mit à la disposition de ce bureau politique. Bientôt on lui fit succéder une commission de comptabilité nationale instituée par la loi du 24 juin 1793, et vainement appelée par l'acte constitutionnel du 22 août 1795 à dénoncer publiquement les abus et les malversations qui échappaient toujours à son contrôle.
L'imperfection du mode de service, et les embarras attachés aux combinaisons financières précédemment adoptées, ne permettaient pas encore au gouvernement
de se rendre un compte exact de ses opérations ; il était donc tout à fait impossible à un établissement sans relation régulière avec les différentes branches de son service, de se saisir de tous les actes des administrateurs et des comptables, avant que l'administration elle-même les eût fait constater par des écritures méthodiques, sur tous les points du royaume et dans tous les degrés de leur exécution, et qu'elle fût parvenue à les résumer par ordre des matières et par année, sans lacunes et sans altérations dans des comptes individuels et généraux, pour les soumettre ensuite à cette juridiction nouvelle. On ne pouvait obtenir, en effet, d'un contrôle aussi imparfaitement organisé, que des vérifications partielles et tardives sur des fragments de services mal présentés et incomplètement justifiés par les préposés du trésor.
Mais à peine l'assemblée chargée d'exercer la souveraineté du peuple se fut-elle emparée de toutes les attributions de la puissance royale, en déléguant des commissaires choisis dans son sein, auprès des directoires exécutifs de Paris et des départements, et en choisissant elle-même Les commissaires de la comptabilité nationale, que l'on vit cet instrument central d'ordre et de surveillance éprouver à son origine, le sort commun de tous les rouages du gouvernement que ce corps politique voulut lui-même mettre en œuvre, et qui se brisèrent dans des mains faibles et violentes.
A cette époque, les dernières tentatives des hommes sages et éclairés pour amener des améliorations pro-
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grcssives dans les conditions de la société, vinrent échouer au milieu de la lutte des passion»; ï-a, dette de l'État se payait par la banqueroute; les dépenses courantes s'acquittaient par l'aliénation à vil prix du domaine public, ou par la confiscation des propriétés particulières ; les transactions commerciales étaient soumises aux lois du maximum, et toutes les créances soldées en papier-monnaie. Le mépris de tous les principes et l'oubli de tous les droits étaient, les seuls moyens d'action de ce régime de desordre.. Lia violence de ces excès aurait dû en abréger la durée, . mais ils ne s'arrêtèrent qu'au moment où les produits de la destruction organisée de tous les revenus et de tous les capitaux manquèrent, en fin aux rigueurs et aux besoinsdu pouvoir, La comptabilité n'a jamais enregistré les dommages incalculables de ces nombreuses dilapidations ; /elle n'en a point effrayé les regards de ceux qui les ont commises, mais elles ont laissé des. traces profondes qui* ne sont point entièrement effacées,: les . gouvernements éphémères qui ont succédé à ces premiers, écarts du despotisme delà république .ne, pouvaient s'appuyer que sur des ruines, et voyaient s'épuiser rapidement leurs forces et leurs ressources dans la. prolpngatipn des troubles civils et des rapines administratives, ■ auxquels on ne pouvait plus opposer ni la résistance d'une autorité forte, ni la vigilance d'un contrôle éclairé.
CONSULAT ET EMPIRE
Comptabilité.
Les. institutions monarchiques avaient été renversées,
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et déjà les ressorts éphémères des gouvernements se trouvaient brisées par les plus terribles secousses ; la société paraissait près de se dissoudre ; tout avait succombé sur le sol rasé par la faux révolutionnaire. La France, fatiguée de tant d'épreuves, se plaça d'ellemême sous la protection d'une main puissante et glorieuse, pour échapper à de nouvelles convulsions politiques, et pour se soustraira à tous les maux de l'anarchie.
Le dictateur que la victoire venait de couronner avait encore tout à recréer et à reconstruire pour achever la conquête de son futur empire. Aucun obstacle ne put arrêter la marche de son génie aussi flexible qu'étendu; l'unité du pouvoir exécutif fut immédiatement rendue au gouvernement, et descendit, par une délégation directe, du chef de l'Etat à l'administrateur du département, de l'arrondissement et de La. commune : les corps administratifs, chargés à Paris .de diriger collectivement chacune des parties du travail général, furent soumis à l'impulsion d'un mandataire spécial de. l'autorité supérieure, et l'on vit succéder, aux, commissaires élus par les assemblées politiques, des ministres et des directeurs généraux, à la tête de tous les services de la dépense, du revenu publie et delà trésfiretiet_ , „ . .
Les bases de cette grande organisation sont encore les meilleurs appuis du gouvernement actuel ;. tous les principes de Tordre se trouvaient renfermés dans l'uniformité et la simplicité de cet admirable , système, que l'expérience des erreurs précédente;?, semblait avoir inspiré pour préserver l'avenir des fautes passées.,
Après avoir fermé la lice.qui était restée trop longtemps ouverte aux combats de tous les partis, le nou-
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veau souverain étouffa la voie de la presse par la censure, et celle de la législature par des traitements, par des honneurs et par l'influence d'une épée qui venait de triompher de dos discordes et dont le poids comprimait toute l'Europe. Il ne voulut établir qu'un simulacre de représentation nationale, qui excluait toute intervention réelle du pays, et tout contrôle légal des combinaisons de sa politique et des actes de son administration.
Toutefois il chercha dans le concours des hommes les plus éclairés de cette époque, qui composèrent son conseil d'État, à suppléer, autant que possible, aux appuis qu'il redoutait de demander à l'opinion publique. C'est dans le sein de cette mémorable assemblée, délibérant sous sa présidence, qu'il fonda l'organisation judiciaire et administrative de la France, qu'il rédigea les statuts de ces grands codes qui ont le mieux illustré son nom, et qu'il appelait les fonctionnaires habiles et expérimentés auxquels il avait confié les diverses branches d'un travail dont il se réservait la haute pensée, la direction, la surveillance et le jugement.
Les bureaux de la comptabilité nationale lui parurent manquer de proportion avec l'importance des attributions qui leur étaient confiées et avec la grandeur du but qu'ils avaient à atteindre. Il aperçut bientôt les avantages que devait offrir uue vérification approfondie de tous les services, et il pensa que les difficultés d'une semblable mission ne pourraient céder qu'à l'autorité et à la persévérance d'un corps judiciaire; néanmoins il ne crut pas devoir relever ce tribunal spécial avant d'avoir replacé les différentes parties du service dans une situation assez régulière pour que son action pût commencer sur les comptables et atteindre indirectement
les administrateurs. L'ancienne institution Tut habilement régénérée, sous le nom de cour des comptes, par la loi du 16 septembre 1 807, qui plaça sous cette nouvelle juridiction tous les comptables des deniers publics, et qui lui imposa le devoir de faire parvenir au chef de l'État ses observations générales et ses vues d'amélioration, par l'entremise de l'archi- trésorier. On retrouve encore, dans cette dernière combinaison, cet esprit jaloux du pouvoir, qui, en faisant renaître une magistrature sous les formes les plus imposantes, la réduisait au rôle d'auxiliaire de l'administration, et lui refusait l'indépendance du contrôle public que lui avait attribué la constitution du 22 août 1795.
Mais s'il avait suffi, pour asseoir la souveraineté du chef de l'État sur des bases solides, d'avoir réorganisé tes divers moyens de la puissance monarchique, d'avoir ramené l'uniformité et la promptitude d'exécution dans tous les degrés du service, et d'avoir rattaché les rouages du gouvernement à l'impulsion d'un moteur unique, on n'avait fait par là que préparer le rétablissement de l'ordre, et faciliter une tâche souvent entreprise et jamais accomplie, celle de saisir, par une description journalière appuyée de pièces justificatives, tous les faits de la recette et de la dépense, et de soumettre les administrateurs et les comptables au joug des mêmes principes et des mêmes règles de comptabilité. Cette réforme difficile pouvait seule procurer à l'administration et à une cour des comptes les renseignements qui leur sont indispensables pour éclairer leur surveillance et leur jugement. Cependant l'établissement complet d'un semblable système d'examen et de contrôle de toutes les rentrées et de tous les emplois de fouds, ne pou-
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vait pas se concilier avec un régime aussi absolu et aussi ombrageux, que celui qui existait à cette époque.
Ainsi, les budgets, qui devraient toujours présenter l'appréciation entière et fidèle des besoins et des ressources de l'État, tracer à l'avance la marche des différents services et prescrire les règles à suivre par chacun des délégués du pouvoir, n'offraient, pour les revenus comme pour lés charges, qu'une expression incomplète et trompeuse, qui né révélait ni les moyens du trésor, ni les dépenses du gouvernement, et qui n'opposait qu'une limite illusoire aux dispositions des ordonnateurs.
Les contributions publiques, soumises, il est vrai, à de plus sages principes et à de meilleurs procédés, subissaient chaque année toutes les vicissitudes de la politique entreprenante d'un souverain qui, en les administrant lui-même ' avec le concours de ses directeurs généraux, élevait et abaissait leurs tarifs suivant les exigences de ses vastes projets, plutôt que d'après les véritables intérêts du pays.
L'impôt direct dépassait habituellement les évaluations primitives par des centimes extraordinaires ; les douanes, par les prises et les confiscations du blocus continental ; et les autres droits indirects, par des décimes de guerre.
L'agriculture, l'industrie et le commerce, dont les revenus s'affaiblissaient chaque jour davantage par des entraves politiques et par des mesures fiscales, prélevaient sur leurs capitaux mêmes ces sacrifices forcés et ruineux.
D'un autre côté, les dépenses étaient constamment supérieures aux prévisions des crédits ouverts, et après avoir épuisé les moyens avoués par les lois de finances,
KibvGoogle
elles étaient acquittées, en dehors dès budgets, par des produits spéciaux, trop souvent enlevés aux départements et aux communes^ ou par les subsides d'un domaine extraordinaire formé des tributs dés peuples vaincus, ou1, enfin, par les décrets de Tarriéré et de la déchéance; 'Pins de 200 millions de services publics s'exécutaient ainsi au delà des prévisions législatives, et les revenus de l'État supportaient en outré 180 millions de prélèvements annuels, pour couvrir leurs frais de régie èt'de perception,1 sans qu'aucune mention légale de ces besoins vînt compléter le tableau des finances de chaque exercice.
On aurait été Obligé, pour embrasser l'ensemble des services, d'en rechercher les résultats èpars dans quatre comptabilités tout à fait distinctes; celle des fonds généraux du budget," celle des fonds spéciaux, celle des fonds des pays conquis ou du domaine extraordinaire, celle, enfin, des prélèvements supportés par les produits bruts des contributions.
Une autre cause non moins grave s'opposait encore à tout rapprochement utile entre des évaluations aussi incomplètes et les opérations réellement' exécutées : c'était le défaut d'une époque fixe de clôture des comptes ; le retard d'une partie arrêtait indéfiniment l'apurement de toutes les autres, et le règlement final d'un seul exercice n'avait jamais pu s'accomplir.
L'arbitraire et les lenteurs attachés à un système aussi défectueux et aussi incertain embarrassaient la marche de là liquidation, de l'ordonnancement et du payement des créances, élevaient considérablement Les prix des marchés, et imposaient à l'administration tous les préjudices du discrédit. '
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D'ailleurs, aucun ministère n'avait encore entrepris de tracer un plan méthodique d'écritures à ses ordonnateurs secondaires, pour leur donner les moyens de constater chaque jour, et de faire connaître périodiquement au point central de l'administration, les résultats progressifs de l'exécution des services, depuis la reconnaissance des droits acquis jusqu'à leur acquittement définitif, et jamais un seul de ces grands dispensateurs | des deniers de l'État n'était parvenu à former une situation exacte des engagements et des charges dont il grevait la fortune publique.
L'administration spéciale des finances, nécessairement soumise aux conséquences de ces faux principes et entraînée dans ces mauvaises voies, se trouvait alors partagée en dix sections séparées, qui se composaient de deux ministères, celui des finances et celui du trésor ; des cinq directions générâtes, de l'enregistrement, des forêts, des douanes, des contributions indirectes et des postes ; enfin, des trois régies, de la loterie, des salines de l'Est et des monnaies, maintenues dans la forme collective.
Dans la répartition de ces différents travaux, le ministre des finances n'avait réellement à conduire que le service des quatre contributions directes ; les autres branches du revenu public, presque entièrement détachées de ses attributions, se trouvaient confiées à des directeurs généraux qui étaient appelés à travailler avec le chef du gouvernement et recevaient ses ordres immédiats. Chacune de ces grandes sections administratives avait été organisée de manière à s'isoler de toute action étrangère à son propre système, et réunissait à son ensemble de travail un service spécial de trésorerie, de
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matériel, de personnel, de contentieux, d'ordonnancement des dépenses et de comptabilité. Il était impossible de placer ces administrations particulières dans une plus entière indépendance du contrôle ministériel, surtout à une époque où l'absence d'un mode régulier et uniforme d'écritures, soit à Paris, soit dans les départements, les privait elles-mêmes des renseignements indispensables à leur surveillance.
Un décret du 17 mai 1809 vint encore affaiblir les garanties que pouvait offrir à cet égard la cour des comptes, et rendit ses vérifications plus tardives et plus insuffisantes pour tous les préposés de ces régies financières, en substituant aux comptes individuels de ces préposés et à leur responsabilité personnelle uu seul compte général d'ordre, par exercice, rendu "sous la responsabilité collective et illusoire des administrateurs résidant à Paris.
Ces comptes généraux, qui omettaient toute opération transitoire ou imparfaitement justifiée, ne livraient à l'examen de la cour des comptes que des résultats incomplets, et enlevaient à son jugement la série non interrompue des faits réellement exécutés sur les lieux par chacun des véritables agents de la recette et de la dépense. On augmentait aussi, par ce nouveau mode, les inconvénients attachés à la complabilité d'exercice, qui, après avoir exclu de ces grands comptes d'ordre toutes les opéralious de trésorerie, suspendait toujours l'apurement de l'universalité des recouvrements et des payements, et la libération des nombreux préposés qui les avaient exécutés, pour l'omission d'une simple formalité ou le défaut d'une seule pièce. Ces procédés vicieux entraînaient des retards qui se prolongeaient pendant plut-
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sieurs apnées, et qui rendaient les vérifications à peu près stériles pour tous les intérêts.
La cour des comptes ainsi que le ministère du trésor, placés entre ces huit administrations du revenu public et les huit grands ordonnateurs des dépenses de l'État, étaient constamment aux prises avec les difficultés qui résultaient de la contradiction de leurs principes, de la divergence de leurs méthodes el de l'insuffisance de leurs écritures.
Les fonds versés par les contribuables, après avoir séjourné longtemps dans les mains des divers agents de la perception) étaient,- à l'insu du ministre du trésor, tantôt dirigés sur les points où il existait déjà des ressources surabondantes, et tantôt retirés des lieux où le service les réclamait, et ne parvenaient enfin aux caisses chargées de les recueillir et de les distribuer aux créanciers de l'État, que diminuéspardes non- valeurs, par des prélèvements abusifs et par des déficit de comptables.
L'origine des recouvrements s'effaçait dans ces opérations préliminaires, et la portion du produit net qui rentrait tardivement au trésor, au lieu d'être exprimée dans ses écritures comme un virement de valeurs de caisse à caisse, recevait des imputations de produits et d'exercice tellement inexactes qu'elles ne permettaient aucun rapprochement entre les résultats constatés par ce ministère, par les administrations de finances et par la cour des comptes. Cette méthode vicieuse a constamment faussé les comparaisons établies entre les évaluations des budgets et les. recettes réalisées1.
> Voir l'Extrait du compte du produit brvt des impôts, pour ramée 16, tome III, documents justificatifs.
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La comptabilité des ministres ordonnateurs enregistrait à- peine les dispositions faites sur le résor, éprouvait de continuelles incertitudes pour l'application régulière des ordonnances à chacun des crédits, ne procurait aucun moyen 'de suivre le développement des dépenses ni de prévoir les échéances des besoins, et se bornait ordinairement à' apprécier la situation de chaque service, en demandant à la trésorerie de la communication officieuse des payements effectués sans l'appui des pièces justificatives;
Un décret du 13 juillet 1804 avait donné à chaque ordonnateur le droit exclusif de désigner lui-même les titres et documents qui devaient accompagner ses propres mandats, et lui attribuait ainsi l'exorbitante faculté d'accorder on de retirer, aux vérifications de la cour des eomptes, les preuves matérielles de la réalité des droits des parties prenantes et de la régularité des dispositions acquittées1 par le trésor. Une concession aussi abusive avait établi en usage le refus aux payeurs de toute justification de dépense, et les ordonnateurs né répondaient que par le mot néant à l'appel des pièces de la plupart des services. Cette réticence a rendu tout à fait illusoire l'examen que la cour des comptes a tenté d'exercer sur l'emploi des deniers publics, depuis l'existence de ce décret jusqu'à l'époque où l'ordonnance du 14 septembre 1822, en lui rendant ces justifications, a satisfait aux réclamations qu'elle n'a cessé de renouveler pendant le cours de ces dix-huit années d'interdiction et de sa surveillance légale.
Ces causes habituelles d'erreurs et d'irrégularités dans les comptes, ces entraves embarrassantes pour les administrateurs, pour les comptables et pour leurs juges, se
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compliquaient encore par les désordres et par les retards inséparables des opérations d'une guerre non interrompue avec toutes les nations de l'Europe.
Le ministre du trésor *, forcé de lutter contre tant d'obstacles, pour obéir aux exigences d'un service qui devait assurer l'exécution de tous les autres, fut le premier à comprendre la puissance de l'ordre, et à faire une habile application de ses meilleurs procédés.
Il parvint, en 1806, à ressaisir l'importante attribution de répartir, chaque jour et sur tous les points, les ressources dispo nibles aux besoins exigibles, en retirant ces opérations de trésorerie aux mains étrangères qui dans tous les temps s'en étaient emparées, en les soumettant à la direction immédiate d'une banque spéciale annexée à son administration, sous le nom de caisse de service. Par une suite naturelle de celte première mesure, il appliqua les formes exactes et rapides du commerce aux mouvements de fonds et aux écritures de tous les préposés de son ministère. Ces utiles dispositions lui donnèrent les moyens de rétablir partout un équilibre constant entre les receltes et les dépenses, soit avec le produit des impôts, soit avec les secours d'un crédit administratif jusqu'alors inconnu, et de réaliser de notables économies sur ses frais de négociations; elles lui permirent en même temps de suivre la gestion des comptables, de connaître tous les mois leur véritable situation, d'arrêter et de prévenir leurs erreurs et leurs dilapidations, et, enfin, de rassembler les résultats de toutes les parties de son administration dans une comptabilité centrale établie en parties doubles,
■ M. le comte Mollien.
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C'est seulement à dater de ce retour à de meilleures méthodes qu'il fut possible de présenter, à la fin de chaque trimestre, l'ensemble des recettes et des payements effectués sur les budgets des différents exercices, et d'appuyer ces résultats généraux sur une situation approximative de l'actif et du passif des caisses de la trésorerie.
Ce résumé des opérations matérielles des comptables du trésor était alors le seul aperçu qui vint éclairer le gouvernement sur sa position financière, et l'on ne parvenait à en réunir les éléments, malgré le perfectionnement des écritures, qu'à l'aide d'une liquidation laborieuse dont les calculs, toujours incertains, ne comprenaient même pas un déficitde 25 millions, qui était le point de départ de cette comptabilité nouvelle, et dont l'existence est restée enveloppée de doutes insolubles pendant le cours de plusieurs années '.
Ces omissions et ces difficultés provenaient à la fois des lacunes et des irrégularités de la comptabilité précédente, et du mouvement double et compliqué des nouveaux et des anciens rouages du trésor.
Au surplus, ces premiers bilans étaient exclusivement réservés aux regards du ministre et du souverain : le pouvoir seul avait profité des utiles modifications apportées à l'ordre antérieur, et elles n'avaient rien amélioré dans les documents livrés à la vérification de la cour des comptes.
Le caissier de la nouvelle caisse de service , qui était effectivement chargé d'opérer les virements de fonds, les négociations de valeurs, l'émission et le retrait des
' Voir la note, page» 394 et 398.
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effets à payer, enfin toutes les opérations de banque et de crédit du trésor avec ses comptables extérieurs et ses divers correspondants, n'était point justiciable -de ce contrôle judiciaire, ne publiait aucun compte, et ne recevait son quitus que de la main qui dirigeait ses mouvements,
L'ancien caissier général du trésor, qui n'avait réellement a exécuter que des échanges de pièces, et qui ne réalisait que. fictivement et en masse , sans aucune distinction,,soit de nature , soit d'origine, les nombreuses recettes et dépenses que. nous venons de rappeler, continuait,» ne .présenter dans son compte, d'une part, que les engagements souscrits à son profit par les receveurs généraux, quoiqu'ils fussent acquittés. à la caisse de ser* vice, et de l'autre, q*te les récépissés délivrés par les .quatre payeurs généraux, pour les fonds que cette même caisse avait fait remettre- aux véritables préposés de la dépense dans, les départements. Les valeurs d'ordre et de régularisation, dont .les entrées et .les sorties composaient toute la gestion. de- ce grand comptable,- n'exprimaient aux yeux des, vérificateurs que des résultats sans intérêt, qui étaient destinés à soustraire a leur examen tous les actes relatifs à l'exécution réelle du service de trésorerie. •„.;.,:-. .,...;.:.'■• .' . .Îj ■ i Les, receveurs généiiaux n'offraient également, dans leurs comptes d'exercice, qu'une relation incomplète et infidèle de leurs importantes opérations. Ces comptables se bornaient à. porter à leur charge les rôlos des- contributions, directes, quelques recettes accidentelles, et la portion du produit net des i impôts indirects qui leur était versée, et à présenter à leur décharge, pour une somme égale, des récépissés que le caissier du trésor
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avait échangés contre leurs simples engagements : ils ne révélaient donc aucun des actes variés par lesquels ils s'étaient réellement chargés et libérés , soit à Paris, soit dans les départements ; ils n'en justifiaient pas aux yeux des juges, qui ne pouvaient jamais vérifier leurs véritables opérations, et qui étaient réduits à prononcer quelquefois le quitus de receveurs dont les comptes se soldaient fictivement, tandis qu'ils étaient effectivement en débet envers le trésor public.
Enfin, le service du payement des dépenses de l'État était alors partagé en quatre parties séparées : la' Dette publique, la Guerre, la Marine, et les Dépenses diverses, comprenant les autres ministères; chacune de ces grandes sections était placée sous la direction et sous la responsabilité d'un seul payeur général, institué pour centraliser les faits relatifs à l'acquittement des ordonnances ministérielles, et pour en rassembler tes pièces justificatives.
Les payeurs spéciaux établis aux chefs-lieux des départements, des divisions militaires et des ports, avaient été soustraits à la juridiction de la cour des comptes par ces quatre comptables d'ordre , qui , sans avoir exercé aucun maniement personnel de deniers publics, représentaient fictivement, comme appartenant à -leur propre gestion, les mouvements de fonds et les payements effectués par leurs préposés extérieurs.
Ces résumés administratifs , dressés par exercice et substitués aux comptes individuels des véritables payeurs, entraînaient les mêmes inconvénients et les mêmes délais que les comptes d'ordre adoptés pour les administrateurs des régies financières, privaient la cour des comptes du contrôle direct- des actes de ses justiciables, ajournaient par d'interminables régularisations, la pro-
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ductioD des acquits et autres titres justificatifs, et suspendaient, pendant un grand nombre d'années, le jugement définitif des opérations comprises dans ces quatre divisions de la dépense de chaque exercice, ainsi que la libération de tous ceux qui avaient concouru à leur exécution.
Il est donc tout à fait démontré que le contrôle judiciaire créé par la loi du 16 septembre 1807, ne reçut aucun secours et ne recueillit aucun avantage des améliorations introduites dans les écritures administratives du trésor. Néanmoins les premiers résultats de ces méthodes perfectionnées secondèrent assez efficacement la surveillance du chef du gouvernement, pour qu'il s'empressât d'en ordonner l'application à plusieurs services, dont les embarras financiers excitaient sa sollicitude, et il chargea en conséquence le ministre du trésor de diriger la comptabilité des communes, et celle des caisses spéciales placées auprès des autres ministères.
Cette mesure répandit la lumière sur des maniements de fonds occultes, et mit un terme à de nombreux désordres en les soumettant à la seule garantie qui existât alors contre les abus, le coup d'œil du souverain.
On peut conclure des développements qui précèdent, que l'ensemble des finances était alors trop mal connu pour qu'on pût régler avec certilude le budget de l'État; qu'aucun débat contradictoire n'assurait ni la sincérité ni l'exactitude de ses évaluations; qu'aucun assentiment public n'adhérait à son exécution, que le règlement final de ses résultats était une opération livrée à l'arbitraire, que le terme s'en éloignait indéfiniment et qu'il ne se fixait que parla déchéance.
On doit reconnaître, en même temps, que le seul
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ministère du trésor avait commencé à s'éclairer luimême par un mode régulier d'écritures qui manquait entièrement au service des contributions et des dépenses publiques; enfin, que le système de comptabilité suivi depuis l'institution de la cour des comptes n'assurait pas à celle institution un utile contrôle sur la gestion des comptables, ni sur la marche des services.
En effet, des agents purement administratifs remplaçaient auprès d'elle les préposés chargés du maniement de la fortune de l'État, et rendaient, en leurs noms, les comptes généraux des recettes et des dépenses qu'ils n'avaient ni perçues, ni payées; leur unique attribution consistait à classer les résultats et les pièces des véritables receveurs et payeurs, par exercice et par article du budget, en écartant les faits dont la justification ne leur paraissait pas suffisante pour mettre complètement à couvert leur propre responsabilité. Cette analyse incomplète, par ordre de matière, des seules opérations régulièrement consommées par les comptables, ne retraçait pas l'expression fidèle de la gestion des préposés à la recette et à l'emploi des deniers publics, et ne donnait pas davantage les moyens de connaître l'entière exécution des services; d'autant plus qu'alors on n'avait assigné aucun terme légal à leur durée, et que, pendant près de vingt années, on n'avait pu rendre définitifs les résultats d'un seul exercice.
11 est également nécessaire de se rappeler que les opérations de la trésorerie, dont le mouvement est indispensable à la gestion de chaque comptable et à l'accomplissement de chaque service, étaient soustraites aux vérifications de la cour des comptes, et ne se trouvaient jamais comprises dans ces comptes d'ordre, qui ren-
ibyGoogle
daient ainsi sa surveillance insuffisante sur les caisses publiques et sur l'administration.
Le gouvernement militaire qui avait régné sans contrôle pendant le cours de quinze années, ■ après avoir épuisé les forces de la population et de la richesse publique, par les exigences et par les désordres d'une guerre continuelle, laissa donc, après sa chute, un déficit de trésorerie de plus de 100 millions', un discrédit créée par l'arbitraire et la déchéance, ainsi que l'arriéré de ses dettes et de ses charges extraordinaires, sans
1 La liquidation el l'apurement de ce déficit de 100,352,133 Dî a démontré qu'il se composait d'un
solda de , . 23,714,769 04
d'opérations antérieures à 1808, que l'insuffisance de la comptabilité de cette époque n'a permis d'expliquer que par la situation matérielle des caisses du trésor, sans pouvoir justifier de toutes les causes qui 1'avaieat
produite, et de:.....'. 74,637,383 98
représentant l'excédant du passif sur l'actif qui s'était créé depuis le 1"' Janvier 1808 jusqu'au l" avril 1814, par des recettes et des dépenses effectives régulièrement constatées dans les écritures du trésor. • ■ i - ■- • Somme égale 100,33V 5 3 02
Ce découvert a été compensé :
1° Par un prélèvement, fait en 18ÏS, sur les produits des biens des communes destinés au remboursement des bons de la caisse d'amortissement déjà compris dans l'excédant de dépenses
du trésor.... '■ 10,047,786.46
A reporter 10,0*7,780 48
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pouvoir même en révéler toute l'étendue : à peine une liquidation, quis'esï prolongée jusqu'en 1830, a-t-ellte suffi pour retrouver la trace incertaine de ses dépenses non soldées, et pour fixer le chiffre définitif des 650 iruilions1' de créances qui étaient restées continuellement en souffrance. Ces reliquats accumulés sur d'anciens exercices, et qui venaient s'ajouter aux dommages incalculables d'une double invasion étrangère et aux indemnité» réclamées par les peuples si longtemps tributaires de nos victoires, élevèrent à plus de 193 millions de rentes, ou à près de quatre milliards en capital,
Report... 10,047,786 46
2° Par l'application d'un crédit de. 23,000,000 s que la loi de finances du 25 mars 1811 a affecté a la diminution du déficit 1m-
lerieur h 181*. ■■
■ Ensemble 33,047,786 46 ri 33,0*7,78,6 .46
IU donc été réduit à , , 67,304,366 58
Hais il à été augmenté :
i* fie débets et] de créances antérieurs à 1814 qui ' ont été reconnus irrécouvrables 567,228 12
2" Des restitutions de capitaux de cautionnements faitesauxtitukiresdes départements séparés du territoire 4e la France ; 6,393,280 84
3° D'un arriéré qui existait, avant ' ' 1814 sur les arrérages de la dette viagère et sur les intérêts dé cautionnements '. :.,..;... 13,164,308 10
'■'■ ' ' Ensemble 20,124,814 06 et 20,1 24,81 4 06
- I>e déficit du trésor» sur le service- antérieur au - ■
t"avr>l 1814, a été ainsi arrêté, à la somme de.... 87,429,180 68
Voir le Rapport aurai du 15 mors 1830, tome 11, Pièces justificative*.
» Voir lé compte rendu par le ministre des finances, pour l'année 1824, p. 92 et 93.
les derniers sacrifices de ce régime dispendieux, qui traînait encore à sa suite plus de 60 millions de pensions exigibles, et la surcharge embarrassante d'un personnel administratif surabondant.
Tels sont les résultats généraux que les recherches d'un long apurement ont permis de retirer de cette comptabilité de l'empire, qui n'a jamais publié de situation générale des finances d'après ses écritures, et qui ne s'était pas soumise aux contrôles de la législature ni de la cour des comptes.
MONARCHIE CONSTITUTIONNELLE DE
Comptabilité législative.
La France, qui avait supporté tour à (our les troubles Se l'anarchie et les exigences du despotisme, chercha l'ordre, la paix et la véritable liberté dans un système politique qui eut pour base une autorité royale soumise au joug des lois, livrée au contrôle de la presse, agissant avec la participation d'une chambre des députés élue par le pays, et d'une chambre des pairs émanée du trône; toutes les deux ouvertes à la discussion des intérêts publics, et chargées en même temps de concourir à l'adoption des dispositions législatives , de prononcer le vote annuel de l'impôt et de juger les actes d'un ministère responsable. La charte constitutionnelle de 1814 rétablit ainsi les trois pouvoirs de l'État, reconnut et garantit tous les droits antérieurs, et conserva les formes d'une administration et les statuts d'un code civil qui répondaient à nos besoins et qui étaient entrés dans nos mœurs.
ibyGoogle
La cour des comptes, dont la surveillance avait été si souvent paralysée par les embarras financiers et par les ombrages politiques des régimes précédents, se trouvait appelée désormais, par celte nouvelle distribution des pouvoirs, à remplir une plus haute mission auprès des trois branches du gouvernement, celle de vérifier l'exécution des lois qu'elles avaient rendues, d'éclairer leur examen sur la marche et la situation de tous les services, et de protéger la fortune de l'État contre les malversations des comptables, ou contre les abus des administraleurs.Onsetiàtadoncde confirmer par l'institution royale, à chacun des membres de ce corps judiciaire, le caractère d'inamovibilité qui était devenu plus que jamais indispensable à l'entier accomplissement de leur devoir.
Il fallut alors entrer dans des voies nouvelles avant même qu'elles eussent été entièrement tracées ; le budget de 1814, présenté dès le mois de juillet, fut accompagné, pour la première fois, d'un exposé sommaire de la situalion financière, dont les résultats approximatifs avaient été demandés aux souvenirs et à la sincérité des administrateurs les mieux instruits, plutôt que recueillis dans les livres officiels des minislères, ou dans les documents vérifiés à la cour des comptes. Néanmoins l'évaluation des ressourceset des besoins devint plus franche : elle comprit tous les revenus et toutes les dépenses de l'État, en y rattachant même les fonds spéciaux précédemment distraits de ces prévisions générales.
La loi du 23 septembre 1814, qui a consacré ce premier retour à l'ordre et à la publicité, a posé en même temps la base de notre crédit futur, en acceptant toutes les dettes légitimes et toutes les .créances antérieures à
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1814, comme dérivant de contrats réglés par la bonne foi publique'.
Mais les utiles développements de ce régime représentatif furent tout à coup interrompus par l'invasion de
1815, qui fit subir une seconde fois à la France he désordres et les pertes inséparables d'une ; occupation de son territoire par des troupes étrangères, et qui- lui imposa des tributs accablants. Ses revenu» ordinaires, soumis à une révision générale, et, accrus par des impôts de guerre qui atteignaient les dernières limites des facultés des contribuables, auraient été insuffisants pour subvenir à de si ruineuses exigences, si la courageuse volonté du pays de remplir ses engagements n'avait pas donné au crédit public la puissance de faire face aux nécessités du présent et de l'avenir.
La loi du 28 avril 1816, rendue sous l'empire de ces circonstances difficiles, prescrivit tous les sacrifices que pouvait encore supporter le dévouement de la population, et fit ouvrir les pages du grand-livre de la dette publique à la confiance des prêteurs. Elle fonda aussi une véritable caisse d'amortissement convenablement dotée, et la substitua à l'ancien établissement de ce nom, qui n'avait été autrefois qu'une succursale du trésor ou son comptoir intermédiaire, pour faciliter le dépôt et souvent même la confiscation des deniers des communes et des départements, pour diriger la perception et l'emploi de certains-fonds spéciaux, et pour opérer la mobilisation de la partie du domaine public appliquée au payement des dépenses générales des budgets. Enfin, la législature de cette époque chercha vainement à fixer les résultats
1 Cette loi est contre-signée par H. le baron Louis.
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de ia liquidation des anciens services, et . fui réduite à exiger, pour la prochaine session, les comptes de 1814 et de 1815, où elle espérait retrouver la trace incer* taine, et mesurer l'étendue des besoins du passée
Cette obligation, qui fut en effet remplie l'année suivante par les ministres de tous les départements, ne répondit que très^incomplétement au but que l'on s'était proposé. Ces premiers essais, tentés pour soumettre les finances à la publicité, mirent aussitôt en évidence l'insuffisance des méthodes suivies jusqu'alors, et l'imperfection des documents qui devaient éclairer le gouvernement, servir au jugement des chambres et préparer le contrôle de la cour des comptes.
On comprit doue qu'il était d'un intérêt grave et pressant de tracer des règles plus précises et des formes plus exactes pour la rédaction des comptes ministériels. Le titre XII de la loi du 25 mars 1817 posa les bases d'un nouveau système de comptabilité dont le développement et l'application furent confiés au zélé éclairé de tous les administrateurs. Cette loi statua que les ministres présenteraient, à chaque session, les comptes de leurs opérations pendant l'année précédente ; que ceux dés ordonnateurs comprendraient les crédits ouverts, les dépenses arrêtées ou les services faits, et les ordonnances délivrées ; que ceux du ministère des finances exposeraient le produit brut des impôts, les opérations de trésorerie, le résumé des budgets, le tableau de la dette inscrite et la situation générale du trésor.
C'était embrasser, par des dispositions complètes et dans un même plan de travail, les nombreuses opérations qui composent toute l'administration des deniers publics. C'était saisir chacune d'elles au premier degré
KibvGoogle
de son exécution, et les suivre sans interruption jusqu'à leur dernier terme. Ainsi devaient se révéler tous les droits acquis à l'Etat, ceux qu'il avait réalisés sur les redevables des diverses contributions, et tous les frais inhérents à leur assiette et à leur perception ; ainsi se produiraient également au grand jour les droits reconnus et liquidés au profit des créanciers de tous les services et les dispositions faites sur les payeurs pour y satisfaire dans les limites du budget; ainsi se montreraient à tous les yeux ces mouvements de fonds intermédiaires, ces négociations de valeurs et ces importantes opérations de banque et de crédit, qui maintiennent dans un équilibre constant les ressources et les besoins de chaque jour et de chaque localité; ainsi s'obtiendrait enfin un état au vrai de tous les exercices et de toutes les caisses du trésor, à l'expiration de chaque année.
Les comptes rendus pour l'année 1816 prouvèrent que l'administration avait bien compris la tâche qui venait de lui être imposée, et qu'elle parviendrait un jour à accomplir entièrement les vœux et les prescriptions de la législature '. Cette épreuve rassurante engagea les chambres, dès le 15 mai 18(8, à faire un pas de plus dans la voie de l'ordre, en décidant que le règlementde chaque exercice serait l'objet d'une loi spéciale, accompagnée des comptes exigés par le titre XII de la loi du 25 mars 181 7. Cette importante disposition, qui a si puissamment contribué à simplifier et à éclairer l'examen et la discussion des propositions annuelles du gouvernement sur les finances, a été accompagnée d'une mesure non moins salutaire, qui a complété le régime de fran-
» Voir les Extraits des complet rendus par le mlnùtre de* finances, pour Vannée 1816, tome III, documents justificatifs.
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chise et d'exactitude de la comptabilité publique, et qui a fait rentrer dans le budget général de l'Etat une recette et une dépensede 150 millions, soustraites l'une et l'autre au vote législatif et à l'ordonnancement ministériel, par une compensation occulte entre les frais de perception et les produits bruts des impôts.
Après avoir successivement tracé toutes les obligations que la comptabilité ministérielle avait à remplir pour justifier ses propositions et faire approuverses résultats, la législature sentit la nécessité de s'appuyer sur les travaux de la cour des comptes, et de réclamer son concours pour j uger, avec sécurité, des opérations qu'elle vérifiait sur pièces justificatives, et dont la régularité et l'exactitude ne pouvaient être garanties que par un contrôle aussi approfondi et aussi indépendant. Tel fut le motif qui inspira l'article 20 de la loi du 27 juin 1819, portant qu'à l'avenir le compte annuel des finances sera accompagné de l'état des travaux de ce corps judiciaire.
A aucune époque notre législation financière n'avait présenté un ensemble de dispositions mieux conçues, et qui offrissent des garanties aussi rassurantes pour le bon ordre et pour la surveillance de la fortune publique. Mais l'entière exécution de ce nouveau système de justification et de contrôle de tous les actes du pouvoir, devait rencontrer des difficultés que le zèle et la persévérance de l'administration n'auraient jamais pu surmonter, sans l'appui des institutions et sans l'influence des principes du gouvernement représentatif.
COMPTABILITÉ DE L'ADMINISTRATION DU TRÉSOB
Le ministère du trésor, qui avait fait depuis plusieurs
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années une heureuse expérience des écritures en parties doubles, commença le "premier cette honorable entreprise, en écartant peu é peu tous les voiles qui* cachaient » les mouvements de son mécanisme aux. vérifications do la cour des comptes et au jugement des chambresi. Sa; réunion avec l'ancien, ministère des finances fovorisa' également l'introduction de ses méthodes exactes dans les différentes branches de l'administration des revenus publics, et .lui donna aussi les moyens de seconder les efforts desautres ministères pour obtenir les mêmes perfectionnements. En effet, vers la fin de l'année 1814 il avait déjà. remplacé les engagements a longs termes des i receveurs généraux, par un compte courant qui les rendait débiteurs de toutes leurs recettes, dix jours après leur réalisation, et qui ne les déchargeait qu'au-fur et à mesure de leur libération effective, constatée par un récépissé on par un acquit, i ■ ■*■
Les obligations, les bons à>vue de ces comptables et les rescriptions du trésor cessèrent aussitôt d'embarrasser les rapports .de toutes les caisses; et d'obscurcir leurs écritures comme celles de l'administration elle-même, par des échanges multipliés de pièces et de valeurs fictives, qui dénaturaient à l*.foisila gestion: des préposés et la situation du> trésor h ■' ■"■ >■
■Celte importante simpliffmlionmrt^s de régularité dans (escomptes, et rendit lasurveillance assez «clairvoyante pour qu'elle ne laissât plus subsister aucune jouissance de fonds- abusive, ni aucun bénéfice exagéré.
Mais il restait encore à répandre au dehors la lumière
1 Ces mesures ont été consacrées par des arrêtés des 7 novembre et S cHctmbre 1814, rendus parti, le: baron Louis. ■
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qui venait de pénétrer dans l'intérieur de ce ministère, pour qu'elle pût éclairer les regards de tous .les juges extérieurs. légalement institués.. Ce dernier but a été atteint par les ordonnances des, 18 novembre 1817 ' et 8 juin 1821 ', 27 et 29 décembre 1823 *, qui ont enfin supprimé l'ancienne caisse générale et les anciens payeurs généraux, et qui ont rendu à la cour des comptes ses justiciables naturels, en traduisant sans intermédiaire à son tribunal le véritable caissier du trésor, les receveurs généraux des finances et tous les payeurs du royaume, pour la totalité de leurs recettes et de leurs dépenses de chaque année.
Nous n'examinerons pas ici le mérite d'une réforme qui a été indiquée dès le 22 juillet 1818, préparée dans tousses détails d'exécution le 9 avril 1820, représentée le 2 janvier 1830 dans un référé de la cour des comptes, discutée le 9 décembre 1836 par une commission spéciale, et qui proposait de supprimer la caisse des payeurs extérieurs, en les réduisant comme le payeur central du trésor et celui du département de la Corse à n'exercer dans le chef-lieu, ainsi que cela se pratique déjà dans tous les autres arrondisse mentSp. que les fonctions de contrôleur comptable des .payements, effectués par, les receveurs, des finances. Nous ,. nous bornerons à citer à la fin de ce quatrième livre les dernières considérations que la cour des comptes a présentées dans son rapport sur l'année 1846 à l'appui de cette proposition. Nous attendrons d'ailleurs que celte question si souvent controversée, et qui est devenue aujourd'hui sans im-
1 Contresignée par M. le comte Corvetto.
1 Contre-gignée par M. le comte Roy.
* Coatre-sigoée par H. le comte de Villèle.
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portonce sous le rapport de l'économie, soit résolue par l'administration dans le sens qui lui paraîtra le plus conforme à la bonne exécution du service, au soin de sa responsabilité et au contrôle des dépenses publiques. La série non interrompue des faits exécutés pendant le cours de la gestion annuelle des divers préposés du trésor fut bientôt exposée sans retard aux vérifications de ce corps judiciaire, qui parvint à juger chacun d'eux pour ses actes personnels, sans que leur libération se trouvât, comme autrefois, subordonnée aux embarras et aux lenteurs d'un compte d'ordre, présenté par un agent administratif qui les rendait tous dépendants et solidaires des irrégularités d'un seul d'entre eux, jusqu'à la régularisation complète des résultats de chaque exercice.
L'ancien arriéré de cette partie de la comptabilité des finances fut aussitôt mis à jour; le contrôle suivit immédiatement l'exécution des services, et la responsabilité des comptables fut promptement dégagée; enfin, toutes les opérations de trésorerie, dont la marche rapide et les formes variées semblaient ne pouvoir être saisies que par des écritures commerciales, furent démontrées et justifiées à la cour par des pièces comptables régulières.
Pour compléter cette exposition de tous les services exécutés par les agents du trésor, l'administration a établi et a transmis à la cour des comptes deux résumés généraux ■ par comptable, par ordre de matières, par exercice, par chapitre et par article du budget, des résultats compris dans les comptes individuels des receveurs généraux et des payeurs. C'est à l'aide de ces deux
1 Ordonnances du 18 novembre 1817 et 29 décembre 1823, contresignées par M. le comte Gorvelto et par H. le comte de Villèle.
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résumés que la cour a pu suivre, d'un coup d'oeil, .l'enchaînement des faits appartenant à chaque service, et se reporter avec facilité au tableau spécial de la gestion de chacun de ces préposés. C'est ainsi qu'elle reconnaît aujourd'hui, sur leur propre déclaration et sur les pièces qui la justifient, l'exactitude et la régularité de tous les actes partiels qui composent l'ensemble de leurs recettes et de leurs dépenses. Ces récapitulations administratives réunissent en deux documents sommaires et sous des expressions identiques tous les comptes présentés par ces deux classes de comptables.
Depuis l'adoption de ces utiles procédés, la comptabilité du trésor et celle des caisses subordonnées ont été entièrement dégagées de toute entrave et de toute obscurité. Les résultats journaliers des opérations réelles sont venus s'inscrire avec facilité sur un journal général et sur un grand-livre, qui présente, à toutes les époques, la situation des services et des agents qui les ont exécutés, par une simple totalisation des pages de ce registre officiel. Ce mécanisme d'écritures, qui renferme en luimême un contrôle certain de la fidélité de ses descriptions^ fourni les moyensdeproduire, sansretard, à l'examen des ebambres les actes ministériels qui devaient leur être déférés, et de les livrer, en même temps, à la ■vérification contradictoire des juges de tous les comptables.
COMPTABILITÉ DE L* ADMINISTRATION DES REVENUS PUBLICS
Les procédés suivis par les différentes régies financières chiirgées de l'administration des revenus publics exigeaient encore une réforme plus considérable et plus
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prompte que celle qui venait de s'opérer dans les rouages du trésor. '.■■''
Ces parties importantes du service général, dont la direction avait été confiée exclusivement au ministre des finances depuis qu'elle n'était plus exercée par le chef du gouvernement, se trouvaient plus1 que jamais isolées et indépendantes de toute autorité supérieure et de toute surveillance. Il était devenu indispensable de les replacer sous la main qui devait les conduire, et de soumettre leurs résultats aux contrôlés établis par les lois. Une première décision,' du 10 novembre 1816', fit succéder un mode régulier et uniforme d'écritures aui méthodes insuffisantes et variables qui étaient autrefois suivies par chaque régie financière et- par leurs nombreux préposes.
Cette mesure découvrit et fit aussitôt supprimer des réserves et des mouvements 'dè'fonas commandés par les directeurs généraux1 dans un intérêt spécial, dont les combinaisons partielles et mal éclairées retardaient toujours, la: réalisation au' trésor, dès' ressources de' l'impôt et contrariaient ses dispositions prévoyantes.' En même "temps que le ministre' recouvrait1 'ainsi le droit d'imprimer seul' le mouvement àux'deniers' publics, il étendait aussi les fadlUé^dè'-soti service, ten' appélâti t le' coticburs des nombreux percepteurs 'qui recueillent Iès: produits, pour faciliter leur application locale et immédiate à mas les besoins.
Néanmoins, afin de 'mieux assurer les bans - effets de ces principes d'ordre général, on se détermina à ratta-
J Arrêlf.raJpiBUSriel du 10 novembre 1816, tendu par M. le comte Corretto.
KibvGoogle
EXAMEN DEI fcA -COMPTABILITÉ PUBLIQUE. 407
cher toutes ces comptabilités élémentaires à celle du ministère des finances, et ài&uivre, pour la reddition annuelle des comptes, le système déjà. si avant ageusementépmuvé par les agents daitrésom.
A cet effet, les comptables réels furent remis sous la juridiction directe de la cour des comptes ; elle fat débarrassée de l'intervention tardive et illusoire des administrateurs pour la présentation des'oomptes d'ordre, et on lui fit adresser, pour compléter l'exercice de sa surveillance, des résumés gênérauas des opérations de l'enregistrement, dès douanes, des contributions indirectes, des loteries, des postes et .desmonnaies,' établis par branche d& service et par classe, de préposés, et rédigé»! dans la même forme que ceux qui lui étaient déjà envoyés pour les payeurs' et pour les receveurs généraux des finances). On- a 'précédemment expliqué l'objet et l'utile application de ces récapitulions administrative» des divers services exécutes par les comptables.
L'ordonnance du. S novembre 1820 *>qui a «rasacré ce nouvel ordre de travail, a resserré plus étroitement les liens qui devaient reunir désormais au ministère des finances les branches de son administration trop longtemps séparées , a:. étendu les bienfaits de ses méthodes perfectionnées à toutes les gestions de deniers publics- placées dans sa dépendance, a complété sur son journal et sur son grand-livre la description et l'enchaînement de. tous les faits dont; Je ministre était .responsable, et l'a- mis k même d'en présenter l'ensemble et les développements aux contrôles1. judiciatres"et législatifs.
1 Cette ordonnance est contre- signée par M. le comte Itoy.
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Une seconde ordonnance, du 4 novembre 1824*, a recueilli les plus heureuses conséquences de ces nouveaux progrès, en faisant rassembler dans un même local les directions générales et les anciennes divisions des finances; elle a eu pour effet de supprimer les caisses particulières établies dans les anciens hôtels, d'en con&cr les opérations au payeur central et au caissier du trésor; de remettre au secrétariat général tout le matériel intérieur des bureaux de Paris, la liquidation des retraites des employés des différentes parties, et l'ordonnancement direct des dépenses de toute nature; de rendre à l'agence judiciaire du trésor la poursuite des débets de tous les comptables, à la dette inscrite la suite de leurs cautionnements, et à la comptabilité générale des finances la direction exclusive des écritures centrales et extérieures de tous les services et de leurs agents comptables.
Toute nouvelle tentative de séparation de l'administration des revenus, de celle de la trésorerie, briserait un mécanisme de service doot l'action rapide et universelle assure, en tous lieux et avec une admirable ponctualité, la facile application des rentrées successives aux besoins exigibles, menacerait de recréer des doubles emplois dispendieux dans les réserves et les mouvements de fonds, de rétablir des comptabilités spéciales luttant toujours pour leur ancienne indépendance et secouant le joug de l'uniformité des méthodes et des justifications, afin de constituer un nouveau département ministériel avec toutes ses onéreuses prérogatives
1 Cette ordonnance est co ni ru-s igrife pir II. le comte de VUlèle.
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et ses dépendances de matériel et de personnel à la charge du budget.
Nous ne pouvons que nous référer à ce sujet aux propositions que nous avons déjà faites, pour simplifier et réduire encore les cadres de la régie des impôts, plutôt que d'en énerver et d'en compliquer l'action par l'agrandissement de leur sphère administrative et par l'élévation de leurs dépenses de toute nature.
On comprend d'ailleurs qu'il est de la plus haute importunée de laisser dans la pensée et dans la main de celui qui doit pourvoir à tous les besoins, la création et le choix des ressources de l'impôt et du crédit, ainsi que la disposition immédiate et exclusive de tous les agents qui les recueillent et qui les distribuent sur tous les points du territoire. Le bon ordre, l'économie et la confiance des créanciers du trésor* réclament impérieusement le maintien de celte puissance centrale dans le seul ministère des finances, et elle y restera tout entière, nous l'espérons, si l'on ne veut pas sacrifier ces grands intérêts du pays aux vues étroites et aux prétentions personnelles qui ont présidé trop souvent à la formation des cabinets.
On doit reconnaître que les salutaires dispositions des ordonnances qui viennent d'être analysées, avaient ramené la régularité et procuré d'abondantes épargnes dans les diverses branches de service réunies sous les ordres du ministre des finances; qu'elles lui avaient donné les moyens de suivre la gestion de tous les préposés, de constater, dans ses écritures centrales, les résultats successif* et la situation complèie de l'administration du trésor et des revenus publics, et enfin qu'elles lui avaient permis de les exposer avec exacti-
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tude, et sans aucun retard, aux vérifications de la coni des comptes et à l'examen des chambres. La résistance des habitudes, l'opposition des amours-propres et' des intérêts froissés ont dû céder', en effet, à la' persévérance d'un administrateur suprême, commandant toujours à des subordonnés, et soutenu dans ses efforts par l'intérêt pressant -de son service et de sa responsabilité.
COMPTABILITÉ DE L* ADMINISTRATION DES DÉPENSES PUBLIQUES
Mais il fallait l'autorité de la loi, l'influence de l'opinion publique et les secours de la pliis habHe expérience, pour soumettre à des principes fixes, à des règles inflexibles, à des méthodes uniformes' et à des tributs périodiques d'écritures, non plus des manutenteùrs de deniers publics placés dans la main d'un seul chef, mais les preihiers'inandataîi'es de la; couronne, les ordonnateurs des nombreux services de l'État, chaïgés d'exercer la puissance royale dans tous les degrés de son application, et dès longtemps accoutumés à "ne reconnaître d'autre1 limite1 et d'autre contrôle que la volonté et les regards du souverain.
Les1 premières publications faites par les différentes branches de l'administration des dépenses éveillèrent l'attention des chambres et là sollicitude du gouvernement sur la1 nécessité d'entrer plus franchement dans les voieS nouvelles qui avaient été ouvertes par la loi du 29 mttrs1 1817, et quidevàiënt conduire les administrateurs ià:un but clairement indiqué, mais qu'il était impossible d'atteindre jusqu'à ce que les anciens errements1 'eussent été rectifiés par une révision générale. Les réclamations de la cour des comptes sur l'insuffi-
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saneè des documents mis à sa disposition pour l'exercice de fa surveillance que la loi lui attribue sur l'emploi des deniers publics, provoquaient sans relâche l'accomplissement d'une indispensable réforme!
L'administration des finances, éclairée par ces observations, et secondée par le concours 'dès hommes lés plus inslruîfs sur ces matières', est parvenue à résoudre les difficultés de cet important problème par une ordonnance du 14 septembre 1882, qui a préparé les moyens d'exécution du nouveau système de ' la comptabilité des dépenses publiques *. ■ '■'■'
Ce règlement trace à-chaque administrateur la route qu'il doit suivre, depuis le premier degré jusqu'au dernier terme de son travail. H renferme, pour la première fois , Fexercice dans une durée précise , et ne lui fait embrasser que le service fait pendant me année ; il détermine ainsi la mesure justeet commune de toutes lès demandés de crédit, il restreint) le développement jusqu'alors illimité des exigences- de chaque ministère 'dans une période' de douée -mois , et il assure enfin une base fixe et positive aux prévisions de la législature.
Par cette importante décision , on a réellement substitué la comptabilité annuelle au régime antérieur de l'exercice. Le vote de la loi de finances et celui du règlement définitif du budget reposent ainsi sur des données certaines qui fixent les devoirs de l'administration , et qui éclairent en même temps lai prévoyance et le jugement final des chambres. ■ , i!l "; ■'
La proposition qui fut alors discutée de restreindre le cadre da budget àl'évaluatiôn des entrées et des sorties de
1 Cette ordonnance est contre -signée par H. le comte de Tillèle.
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fonds du trésor et à la seule préparation de l'aperçu annuel des ressources et des besoins matériels deses receveurs el de ses payeurs, n'a pu résister à un examen sérieux. Ce n'est pas, en effet, de cet étroit point de vue que l'on devait considérer les opérations du gouvernement et l'action supérieure des pouvoirs de l'Etat. La prévision législative et l'exécution des services par les ministres ne pouvaient pas se confondre avec l'équilibre des caisses publiques ni s'absorber dans la gestion des comptables : c'est à la cour des comptes qu'est confiée fa mission de vérifier le mouvement des fonds et d'arrêter les soldes actifs et passifs des préposés du trésor ; la prérogative des chambres est de tracer la carrière et de suivre la marche des administrateurs des revenus et des ordonnateurs des crédits.
On ne s'est pas d'ailleurs arrêté à l'objection principale des défenseurs de cette fausse combinaison qui accuse le système annuel d'exercice, de mettre à la disposition du ministre des finances des recettes qui se réalisent plus vite que les payements auxquels elles doivent pourvoir, et qui lui procurent ainsi des ressources anticipées, d'autant plus mal à propos demandées aux contribuables, qu'elless'accroissent encore de tous les fonds que le crédit de la trésorerie obtient de la confiance de ses correspondants et des porteurs de ses effets à payer. Il était en effet très-facile de dissiper une semblable appréhension en considérant que ces réserves temporaires ne suffisent jamais pour couvrir le capital mobilier de valeurs de caisse et de portefeuille qui doit continuellement exister dans les coffres de l'État, les avances et les créances dont son actif est ordinairement grevé, les découverts ou déficit, que les lois des finances ont laissés à
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la charge du trésor, et enfin l'excédant habituel des crédits supplémentaires et extraordinaires sur les progrès du revenu public- On a donc reconnu que cet insuffisant budget de trésorerie ne pouvait pas même invoquer en sa faveur le prétexte spécieux d'un soulagement accidentel des charges de l'impôt.
Cette ordonnance du 14 septembre 1822 veut que désormais aucune disposition ne soit faite sur le trésor avant que la répartition royale n'ait assigné la portion du budget qui doit appartenir à chaque article de dépense ; elle défend tout accroissement des crédits légalement ouverts, par des ressources qui leur seraient étrangères, et saisit, en conséquence, les préposés du domaine public du produit de la vente des objets hors de service, et ceux du trésor, des restitutions 'accidentelles opérées par les parties prenantes sur d'anciens exercices, de manière à ne laisser à l'ordonnateur que les fonds dont l'emploi est déterminé d'avance par un vote spécial. Cette règle sévère a été rendue plus rigoureuse encore par une ordonnance du l"septembre 1827 ', qui a soumis à l'allocation spéciale des chambres les ressources nécessaires à chaque section de dépense.
Après avoir ainsi fixé le point de départ, et resserré dans de sages limites la carrière de chaque administrateur, l'ordonnance du 14 septembre 1822 lui indique les formes qu'il doit observer dans la délivrance de ses mandats, pour leur imprimer un caractère de régularité qui leur fasse ouvrir les caisses du trésor : elle exige d'abord la signature du ministre responsable, ou celle de son délégué, avec l'indication de l'exercice et du chapitre
* Cette ordonnance est contresignée par H. le comte de Villèle.
K.b,Goog[e
qui doit supporter l'imputation légale de la dépense,} elle prescrit ensuite la production au payeur de toutes les pièces nécessaires, pour lui démontrer qu'il acquitte une dette de l'Etat dans la main d'un créancier réel. Cette justification essentielle, qui est de^enue'la condition première du payement, a rendu à la. cour des compta l'exercice de son contrôle sur l'exécution des services.
A l'aide de cette ingénieuse combinaison, on assure à la fois l'entière vérification des actes des comptables, et l'examen des opérations de chaque ordonnateur, sans appeler l'administration à la barre d'un tribunal dont la juridiction se maintient dans la sphère qui lui cst.tracée. Mais seulement on fortifie une surveillance indépendante, qui éclaire l'action du gouvernement sans entraver sa marche, et qui présente une garantie indispensable à la sécurité du pays. ,,,..
En même temps que l'on a trouvé celte habile solution d'un problème de comptabilité vainement étudié jusqu'à cette époque, plusieurs autres projets ont été discutés et rejetés après un mûr examen.
On n'a pas accueilli la pensée de rendre les administrateurs, délégués par les ministres, justiciables d'une autre autorité quede celle dont ils ont reçu leur mandat, et qui ne doit avoir elle-même, d'autres juges que les chambres législatives.. Indépendamment des difficultés d'exécution presque insolubles, qu'aurait, présenté un pareil système, s'il se fût. appliqué, ainsi que cela paraissait inévitable, aux faite de, la dépense qui précèdeaUe payement et qui, ne sont pas, encore appuyés ;sur un corps de preuves suffisant pour saisir une juridiction aussi sérieuse que celle de la cour des comptes, il eut placé au-dessus du gouvernement une surveillance in-
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compétente et inconstitutionnelle qui aurait entravé sa marche par une contradiction continuelle, plus fatale encore à l'ordre et au libre exercice du pouvoir que la faculté, si imprudemment réclamée par l'inexpérience, et si sagement refusée par la raison publique, de livrer à l'action des tribunaux ordinaires les fonctionnaires subordonnés, pour leurs actes administratifs,, à la première réquisition des intérêts ou des amours-propres froissés.
Des esprits moins aventureux ont aussi proposé de confier la révision extraordinaire des dépenses au conseil d'Etat, ou seulement à une haute commission dont les membres amovibles seraient nommés par le roi; d'autres enfin, mal désabusés, sur le vicieux régime des anciens trésoriers et des payeurs généraux, voulaient encore instituer' de grands comptables auprès de chaque département ministériel , pour représenter dans, un compte d'ordre le service spécial des divers ordonnateurs.
Toutes ces combinaisons ont été écartées comme beaucoup moins heureuses que celle qui consiste à faire rassembler les titres de la dépense par les payeurs préposés du ministre gardien du trésor et responsable du payement des ordonnances aux véritables créanciers;; qui soumet ensuite les mêmes emplois de fonds, ainsi justifiés, aux juges institués pour garantir l'Etat de tout préjudice et de toute déviation des lois; qui appelle, enfin, la cour des comptes à prononcer des arrêts sur la gestion des comptables, et des observations sur les actes des ordonnateurs, par sa correspondance avec l'administration, par ses déclarations générales et par son rapport public.
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Les progrès rapides du contrôle régulier et indépendant ainsi restitué à la cour des comptes prouvent évidemment que le but a été atteint, et que tout autre mode l'aurait fait manquer en le dépassant. Nous ajouterons que le ministre éclairé qui lui a donné ta préférence, en a fait préparer les dispositions par plusieurs commissions successives, el ne s'est arrêté à sa rédaction définitive qu'après un examen personnel de plus d'une année sur cinq projets différents.
Des instructions détaillées ont répandu sur tous les points du service les utiles effets de ces principes d'ordre; des nomenclatures méthodiques des pièces justificatives de chaque article de dépense ont été notifiées à tous les agents administratifs et comptables par les différents ministères, et sont devenues l'obligation des ordonnateurs et la règle des payeurs du trésor. D'année en année, des preuves plus complètes de la légalité des services et delà réalité des droits des créanciers ont porté au plus baut degré d'évidence chacune des opérations soumises aux investigations de la cour des comptes.
Afin d'entourer l'administration de toutes les précautions nécessaires pour assurer le bon emploi des deniers publics, l'ordonnance du 14 septembre 1822 déclare que les fonctions d'administrateur sont incompatibles avec celles de comptable; elle retire, en conséquence,à ces premiers agents du pouvoir la possibilité d'une gestion pécuniaire, et réserve exclusivement pour les préposés des Gnances justiciables de la cour des comptes le maniement des fonds ainsi que la comptabilité de toutes les caisses de l'Etat. Cette barrière une fois posée entre le trésor et les ordonnateurs de tous les services, aucune malversation ne pouvait plus échapper à ta surveillance
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administrative et judiciaire, qui saisit et qui vérifie incessamment tous les actes des receveurs et des payeurs du royaume.
Plusieurs produits accidentels et particuliers, qui n'avaient pas été compris dans les dispositions de la loi du 23 septembre 1814, sont venus dès lors reprendre la place qui leur appartenait dans le tableau du budget général, et ont été remis ensuite, par des crédits réguliers, à la disposition des administrateurs qui les employaient précédemment sans autorisation publique et sans contrôle.
Parmi les prescriptions de l'ordonnance du 14 sep-, tembre 1822 qui sont les plus favorables à l'ordre, on doit remarquer principalement celles qui déterminent un délai de neuf mois, après la première année de l'exercice, pour l'accomplissement de tous les faits de la liquidation et l'ordonnancement des dépenses, qui arrêtent les payements au 1" décembre suivant, et qui fixent les résultats des comptes définitifs à la fin du même mois de cette seconde année.
Ces règles précises ont eu pour effet immédiat de fermer toute chance de retour aux désordres de l'arriéré, de hâter la marche des services , d'accélérer la reconnaissance et l'acquittement des droits des créanciers, de faire rentrer au trésor les fonds restés disponibles sur les crédits, après avoir satisfait aux besoins prévus et exigibles ; c'est ainsi qu'on est parvenu à soustraire ces importants reliquats à des dispositions rétroactives qui pouvaient devenir irrégulières en se prolongeant toujours, à réduire la situation générale des budgets à l'exercice qui achève son cours et à celui qui le commence, à démontrer tes opérations consommées par les pièces
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qui juatifientà la fois les actes de l'ordonnateur et ceux du comptable-, et enfin à en appuyer les résultats sur le bilan de toutes les caisses publiques et sur les arrêts de la coUr des comptes. Cette dernière démonstration est expressément, réclamée par l'article 22 de l'ordonnance du 14 septembre 1822, qui appelle, pour la seconde fois, ce corps judiciaire à constater .et à certifier, à la fin de chaque année, l'exactitude des comptes généraux publiés par le ministre des finances etparreeux des autres-départements.' > i
C'est avec le secours de toutes ces garanties que les chambres peuvent -procéder désormais1 au règlement final de chaque budget', et s'il existe encorerffprcs respiration d'un exercice; quelques recouvrements à faire ou plusieurs créances non soldées, l'ordonnance du 14 septembre- 4822 autorise l'imputation- de leur rentrée et de leur acquittement sur les budgets en cours d'exécution. ' ■
Après avoir fondé les principes et ''tracé les règles d'administration qui viennent d'être 'analysées, ce même règlement. soumet tous les ordonnateurs au joug d'une seule méthode, et aux procédés uniformes d'une comptabilité descriptive destinée- à saisir, au moment même où elles ont pris naissance, toutes les charges du personnel et. du matériel, à'encbaineren quelque sorte, par des écritures journalières, les résultats successifs de l'administration, ses ordres de "travail, ses commandes de fournitures, ses décisions sur les devis, sur les marchés , sur les adjudications et sur tous les actes qui engagent le trésor.
Des registres officiels et des formules régulières ont été prescrits aux nombreux délégués de chaque minis-
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1ère, pour leur foire constater, sur'fcKis les pointe de la France, l'avancement graduel des différents services et tous les progrès de là dépense arrêtée, liquidée, ordonnancée et payée sur les divers articles du budget. Chacun de ces délégués extérieurs a été tenu d'adresser, tous les mois, le bordereau des opérations qu'il avait constatées à la comptabilité centrale nouvellement établie dans le sein de chaque ministère , pour recueillir les résultats, et les classer, par branche de service •, sur un journal général et sur un grand-livre, dont la balance présente incessamment aux yeux de tous, le compte à jour et la situation complète des créanciers, des.. ordonnateurs et des crédits ouverts sur les deux/ exercices courants.
Ces écritures administratives, qui servent de base aux comptes annuels publiés par les ministres, se rattachent périodiquement à1 celles de la comptabilité générale des finances, par des communications réciproques qui assurent à la fois l'exactitude des déclarations des agents qui owt délivré les -mandats et de ceux, qui les ont acquittés, et qui permettent do lier .entre., eux, par une description centrale et non interrompue , tons les faits qui intéressent la fortune publique t soit qu'ils appartiennent à l'administration des revenus, à celle des dét au service de la trésorerie.
COMPTABILITÉ DES DÉPARTEMENTS ET DES COMMUNES
Les trois branches du service financier et de la comptabilité de l'Etat se trouvant soumises à un système général d'ordre, de surveillance et de contrôle, le titre V de l'ordonnance du 14 septembre 1822 voulut en appli-
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quer les règles salutaires et les méthodes exactes aux fonds des départements et des communes.
Comptabilité départementale.
Le service départemental est assuré par des centimes additionnels aux contributions directes montant à plus de 60 millions, et par des produits locaux qui les augmentent annuellement de plusieurs millions.
11 se divise en trois parties distinctes : la première, sous le litre de dépenses fixes, comprend les frais du . personnel des préfectures, des maisons centrales de détention, des bâtiments de cours royales , des établissements thermaux et sanitaires; la seconde, désignée sous le nom de dépenses ordinaires, concerne les loyers et mobiliers des préfectures, les prisons, le casernement de la gendarmerie , les menus frais des tribunaux , les constructions et réparations d'églises, les enfants trouvés, la mendicité, les routes, les encouragements et secours; la troisième, qui est appelée dépenses facultatives , el dont l'adoption est subordonnée au vote préalable des conseils généraux , contient tous les objets d'utilité départementale qui n'ont pas été prévus, ou qui sont insuffisamment dotés dans les deux sections précédentes.
Les fonds destinés aux dépenses fixes ont toujours été compris dans le budget de l'Etat et sont désormais rentrés exclusivement dans le service général, en vertu delà loi de règlement de l'exercice 1834. Les deui autres branches de ce service départemental, quoiqu'elles soient également relatives à des besoins d'ordre public et d'intérêt commun à toutes les parties de la France, et qu'elles s'acquittent par des contributions à peu près égales pour tous les redevables , ont été longtemps
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distraites de ce tableau général de nos ressources et de nos charges; mais la loi du 23 septembre 1814 et les ordonnances postérieures à cette époque les y ont définitivement rattachées. La perception de ces produits et le payement de ces dépenses s'opèrent par les soins des préposés des finances, d'après les règles habituelles de leur gestion.
L'administration de ces services est placée sous la direction et sous la responsabilité des ministres de l'intérieur, de l'instruction publique, du commerce, des travaux publics et des finances, qui les comprennent dans leurs demandes annuelles de crédit , qui y pourvoient par leurs ordonnances, et qui en présentent les comptes annuels à la législature.
Néanmoins, pour obéir aux dispositions de la loi du 28 avril 1816, qui a conservé à ces fonds leur ancien caractère de spécialité, même après les avoir soumis aux formes et aux contrôles applicables aux deniers de l'Etat, on a développé par sous-chapitres, dans des budgets particuliers, les deux crédits généraux ouverts par la loi des finances aux dépenses ordinaires et facultatives ; chacune de ces allocations détaillées est délibérée par les conseils des départements avant de recevoir l'approbation ministérielle, et tous les résultats de l'exécution de chaque service sont vérifiés et débattus entre les préfets et ces mêmes autorités locales, avant d'être arrêtés par le gouvernement. Enfin la cour des comptes a été mise en mesure de contrôler la régularité de toutes ces opérations dans les comptes qui lui sont rendus par les receveurs généraux et par les payeurs, depuis qu'elle a obtenu que ces budgets spéciaux fussent annexés aux pièces justificatives qui lui sont adressées , et que la loi du
17 août 1828 les a livrés à l'impression et à- la publicité. il est d'ailleurs procédé au vote et au règlement final de ces crédits locaux dans les formes tracées par l'or-' donnance du 14 septembre 1822, elle concours des1 conseils généraux pouf ces spécialités a 'été réglé à l'ins-' tar de celui des chambres pour Le service général.
Une seule exception, cependant, a été faite, 'aux principes rigoureux de la comptabilité des finances en- faveur des départements,;. die eon8Îste!à<ne --point .leur retirer, pour les restituer, imraédiatpmUnt .au trésor ,:lei fonds non employés à l'expiratym de. chaque année' sur/ les centimes ordinaires et facultatifs.* Ces reliquats' assez considérables .sont -.reportés d'un budget à l'autre et offrent une occasion frappante de remarquer, 'l'économie et .la ponctualité que l'on obtient dans la marche des «mites services de .l'Etat, par une observation; plus- sévère des règles générales,, puisque, sur un. budget de 'plus d'un milliard il reste à peint; 'un million à: solder au il dé^ cembre de, la :. seconde .année,' tandis que-sur les. fonds affectés à. «es, deux, services, spéciaux plusieurs .million demeurent «ea suspens,, pour des- dépensés non Ikjaidées et non acquittées au moment de la. olôlurede ébaqoe exercice*. , ■ ../■ ■:<■■■-...- -■ i ■ . '•■-." '<■'" •- "> Mous émettons le va;u que l'on ne pousse- patentas loiuj'Si L'onne .parvient fias àt'la- détruire^ eette distÛKf tion entre le service départemental et! celui des <autrei dépenses du budget de. l'Etat. Nous Insistons pour que, nonobstant la concession du droit de posséder, qui .a éH faite aux départements, par la loi du 15 mai1 1838, plutôt pour transiger avec, les faite accomplis; que pour>attribut tî à jces&iKtioiis du territoire la -dangereuse pré»1 gativel d'une, existextee individuelle et indépendante, on
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continue à faire prévaloir contre les prétentions actives de l'esprit de localité, les avis du comité des finances du conseil d'Etat des 20 novembre 1818 et 15 octobre 1810, qui lesdéch
oiiuistratives 'J'Uéi ,
central de la Franc
La, nécessité, de des comptables au effet immédiat de f précédentes qui n
régulières; elle a conduit l'administration des .finances à liquider l'ancien compte ouve.Ftcb.ez, les receveurs gé* néraux pour des recouvrements autorisés, par le% préfets) et qui étaient autrefois perçus et employés, £ l'insu d\| gouvernement et de la cour des, comptes. Cette révision a fait. rentrer dans les budgets de l'État, des départef men(s et. des communes plusieurs produits qui en avaient été abusivement détournés pour iles emplois occultes.
Cette dernière réforme a complété le système de comptabilité, de surveillance et de contrôle du régime, dépapfeniental, qui est entouré désormais des mêmes garanties que les autres branches de l'administration, générale, et qui est breu^ détails par 1'
Les .communes, et à tous les désorc les troubles de l'anarchie, retrouvèrent des magistrats,
' Voir le Rapport au roi, du tS mars 1830, tome II, Pièces justificatives.
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des comptables, des principes d'administration et des formes de comptabilité avec le retour d'un gouvernement plus régulier; mais la tendance du pouvoir impérial à tout ramener au joug de son action centrale a trop désintéressé les administrateurs municipaux des fonctions qu'ils avaient à remplir.
D'un autre côté, les besoins toujours croissants d'une guerre continuelle entraînaient le chef de l'État à s'emparer de toutes les ressources, et à prélever dans les caisses particulières des communes les fonds que tes contributions ordinaires et extraordinaires, ainsi que les tributs de la conquête, ne pouvaient plus lui procurer. Ce détournement des deniers municipaux, dont les habitants s'étaient imposé le sacrifice pour des intérêts de localité, avait inspiré le découragement et l'indifférence à tous les mandataires de cet important service, et leur avait fait opposer très-souvent à l'iniquité de ces prélèvements la pernicieuse habitude des dissimulations de recettes et des gestions occultes. Les malversations les plus graves devinrent la conséquence inévitable de cette lutte désordonnée entre les abus de l'autorité supérieure et les infidélités de ses agents.
Toutefois on doit applaudir aux mesures d'ordre qui furent alors préparées contre les dilapidations {[escomptables. Le décret du 27 février 1811 ' chargea le ministre du trésor de surveiller les caisses municipales, de les soumettre à des écritures plus exactes, et de recueillir leurs fonds disponibles, afin de les soustraire à la mauvaise foi des receveurs et quelquefois des maires eux-mêmes, de les accroître par des intérêts et de les
1 Ce décret est contre signé par H. le comte Hollien.
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utiliser pour le service général, sans les retirer aux mandats des ordonnateurs au moment où ils devaient être employés. Ces améliorations secondèrent puissamment les vérifications attribuées à la cour des comptes sur les communes, que la loi du 16 septembre 1807 avait replacées sous sa juridiction toutes les fois que leur revenus s'élevaient à 20,000 francs et au-dessus, et contribuèrent aussi à diminuer les embarras et les dommages résultant de l'insuffisance de la comptabilité précédente. Mais l'épuisement de ces caisses locales et ta défiance si bien justifiée des corps municipaux aie permirent pas à cette époque de faire déposer au trésor plus de 8 raillions de fonds libres pour toutes les communes de l'empire. Ce même appauvrissement, trop souvent réel et quelquefois exagéré par des atténuations frauduleuses de ressources, ne soumit au contrôle de la cour que 500 justiciables, et n'étendit sa surveillance qu'à 52 millions de recettes et de dépenses annuelles.
Un .décret du 3 janvier 1810, confirmé et mis en vigueur par une ordonnance du 19 juin 1814, a fait participer au bienfait de sa juridiction mieux appréciée toutes les communes possédant un revenu de 10,000 fr-, ce qui en a porté successivement le nombre à 600, et les opérations livrées à son investigation à 100 millions.
Le perfectionnement des méthodes et des formules d'écritures que le ministère des finances introduisait incessamment dans les différentes parties de son service se répandait aussi dans toutes les gestions de deniers publics placées sous sa surveillance, et liées à sa propre administration , par le concours ordinaire des percepteurs des contributions directes à la gestion des caisses municipales. Dès l'année 1817, il appliqua même
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aux établissements de bienfaisance les procédés et les formes déjà suivis par tous ses préposés et par ceux des communes , et ouvrit à leurs fonds, disponibles cette caisse de dépôt du trésor, qui les mettait à l'abri de toute spéculation, abusive, et qui les faisait fructifier par des intérêts jusqu'au jour de. leur emplof.' .
La cour des comptes' s'est associée à toutes ces améliorations par des travaux plus actifs et par le concours de ses observations annuelle». Enfin , l'ordonnance du 23 avril 1-823 a fait profiter les comptabilités '.municipales des utiles dispositions de ceUe.du 14'iseptem* bre 1822 ; les instructions, ministérielles- de l'intérieur et dés finances, en date du'39 septembre 1884 et. du là décembre 1826, eHontidéveloppéiKapplioation, -en précisant les'devoii>3:dflS: administrateurs ,et dos comptable» municipaux pour -tout ce qui concerne le vote d* budget, le règlement de chaque exercice, l'assiette etla perception des produits, ia liquidation, l'ordonnance ment et le payement des dépenses, ainsi que la forme et les justifications des. comptes. . , ■:.■■. . ■ i
Toutes les règles précédemment expliquées ,soat 6V veriues communes .aux diverses branches du 'service de l'État, des ; départements et des. municipalités. L'ordre le plus régulier, -la. comptabilité la plus sév.èrë ont préparé l'économie et fondé' rla prospérité de ces ifinancesspéciales comme de celles dé l'État ; l'élévation progressive de ces revenus locaux a suivi celle de. foutes les autre» branches. du- revenu public;: cette aisance. nouvelle, te respect poutJes droits, de tous et .la fidélité à rembourser les fonds libres déposés par la confiance ont accru si rapidement les placements temporaires des administrations locales j que leurs réserves habituelles déposées au
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trésor se sont élevées de 8 millions à plus de 120 millions. 11 est surtout à remarquer. que l'accroissement rapide.de ces dépôts facultatifs se réalisait sous Fin-. Aliénée desj mesures- les plustfavorables à l'indépendance des autorités locales: d'une part, le ministre de l'intérieur, par «ne ordonnance du S .août 1821, diminuait considérablement les exigences antérieures de sa centralisation administrative ; de l'autre, le ministre des 6V1 uances détruisait entièrement les embarras de celle qu'il avait .longtemps exercée, en reportant dans chaque arrondissement et dans abaque commune le mouvement journalier des1 placements -et des restitutions , et en faisant MaMîr'Obntradictoirenient les décomptes d'intérêts par- les- receveurs municipaux et les receveurs des finances ,d& manière. à fixer, sur les lieux mêmes, tous les détails .du .-travail- autrefois rassemblés à Paris dans anbureaulspécial. Une surveillance générale, concertée' avec les préfets, et exercée transitoirement par des in-; specteurs, pour des cas extraordinaires; est la seule action divecte 'que le ministère des finances se soit réservée sur ces intérêts spéciaux. Enfin l'ordonnance du 19 novembre 1826 ', leur a procuré une garantie bien plus efficace et bien ^ plus prompte que toutes celles' que pourraient offrir le zèle et l'habileté de l'administration1 centrale , en couvrant tous les actes des receveurs municipaux , changés' en: même temps de la perception des contributions directes, par la responsabilité personnelle des. receveurs généraux g t particuliers des finances, et en plaçant les &its de leur gestion et le mécanisme dé leur comptabilité sous ce contrôle clairvoyant et intéressé.'
1 Celte <H-donnaaee est eonu-e-signée par H. te comte de Villele.
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Ces dispositions bienfaisantes ont mis les deniers des communes rurales et ceux d'un grand nombre d'établissements publics à l'abri de toute atteinte, ont ramené les administrateurs et les comptables à l'exécution des lois et règlements , tandis que la cour des comptes faisait également observer par les communes plus considérables l'ordre sévère qu'elle impose à tous ses justiciables.
Les comptes municipaux, si longtemps arriérés , ont été rendus à l'expiration de chaque année par les receveurs, et apurés sans retard par -les autorités compétentes; tous les détails de cette comptabilité de quarante mille communes ont été régularisés et misa jour, et les ordonnances des 25 janvier 1815 et 23 avril 1823 ont complété le rétablissement de l'ordre dans celte partie du service, en ouvrant à ces comptables spéciaux la voie d'un appel à la cour des comptes sur les contestations, autrefois interminables, qui s'élèvent entre eux et les juges locaux de leurs opérations.
A aucune époque l'ensemble du service municipal n'a été entouré de plus précieuses garanties ni maintenu dans des voies plus régulières. Il ne manquait à ce système de protection des intérêts locaux que de confier encore la surveillance des deniers du pauvre au zèle éclairé des magistrats qui veillent à la conservation et au bon emploi de tous les deniers publics : l'ordonnance du 22 janvier 1831 a réalisé celte dernière amélioration, en soumettant aux vérifications de ta cour tous les comptes des établissements de bienfaisance possédant un revenu de 10,000 francs.
Enfin, la loi du 18 juillet 1837, qui a fixé l'organisation de l'administration municipale, a transféré au ju-
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gement des conseils de préfecture les comptabilités dont les recettes sont inférieures à 30,000 francs, et les a placées en même temps dans les mains des percepteurs des contributions directes, et sous la responsabilité des receveurs généraux et particuliers des finances. Ces grands comptables couvriront aussi la gestion des receveurs spéciaux de leur garantie personnelle, et exerceront sur toutes les caisses municipales, soit qu'elles restent sous le contrôle de la cour des comptes ou qu'elles appartiennent aux juridictions locales, une surveillance éclairée et continuellement excitée parle sentiment de leur propre intérêt.
L'allégement que celte mesure apporte dans une partie des travaux de la cour se justifie par la nécessité de fortifier son action plus étendue sur le service des budgets, et par la régularité qu'elle a introduite depuis longtemps dans ces gestions secondaires.
CONTRÔLE ADMINISTRATIF DE LA COMPTABILITE MINISTÉRIELLE
Le mécanisme d'une comptabilité descriptive se trouvait organisé complètement pour les diverses parties du service public; les principes d'ordre fixés par les lois nouvelles avaient élé appliqués, par des ordonnances royales et des instructions ministérielles, à toutes les branches du travail ; enfin, des procédés uniformes d'exécution étaient adoptés et suivis par tous les agents administratifs et comptables.
Les formes légales du vote et du règlement du budget venaient d'être notifiées d'une manière précise à chacun des délégués du gouvernement; des règles positives pour l'assiette et la perception des revenus, pour
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la liquidation et l'acquittement des -dépenses,' et enfin pour les opérations intermédiaires de trésorerie, dirigeaient en même temps tous les ordonnateurs et tous les manulenteurs des deniers de l'État.
Ces-deux classes de préposée étaient : également soumises à des écritures méthodiques et journalières; une comptabilité centrale recueillait sans retard1 «t'analysait avec fidélité, sous les yeux du ministre- ■de'chaqoe-'département, leurs envois'périodiques de résultats et de pièces justificatives; des1 renseignements indispensables lui faisaient apprécier successivement tous les actes relatifs à son service général, lui permettaient ensuite d'en accepter avec sécurité la responsabilité directe, de les constater par ordre de matières sur ses litres officiels, de lès résumer dans leur ensemble1, et de les suivre dans leurs nombreux développements.
Tous les faits de l'administration des revenus, des dépenses et de la trésorerie, recueillis et démontrés authentiquement dans le sein de ' chaque ' ministère, se rattachaient par des points de contact naturels, et se liaient entre eux, par une description non interrompue sur les pages ouvertes dans le grand-livre de la comptabilité générale des finances, à' l'universalité des opérations qui composent la gestion de la fortune de l'Etat.
Les différents ministres, complètement éclairés sur les actes de leur administration, pouvaient donc désormais accomplir les obligations étroites qui leur avaient été imposées par la législature pour la reddition et la publicité de leurs comptes annuels. Une ordonnance du 10 décembre 1823 * eùt'pour but de' leur rendre l'ac-
1 Cette ordonnance est eontre-signée par M. le comte de Yillele.
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oomplissement de ce devoir encore plus facile^ 'en' déterminant avec exactitude et précision la matière et la forme de chacune des divisions du travail, et>èn fixatat en quelque sorte l'objet spécial et le cadre invariable des divers tableaux qui devaient être livrés à l'examen des'cbambres. On Toulutavssi, par la similitude et la régularité de ces formules obligées, répandre plus de clarté dans :1a rédaction des résultats, prévenir toute divergence dans l'exposé des opérations analogues, et simplifier la vérification et la discussion publiques, dont ces documents officiels devaient être à la fois la base et les éléments. Enfin, il fut arrêté que ces publications ministérielles seraient extraites des livres dont ïa tenue avait été prescrite par l'ordonnance du i 4 septembre 1822, et contrôlées, à la comptabilité générale des finances. ■
Mais: ee n'était point assez d'avoir formé,. par des écritures administratives, la chaîne de tous les faits relatifs à la recette et'à l'emploi des dcnieite publics, , et d'avoir préparé pour l'avenir 'xmè -^exposition claire et uniforme de leurs divers résultats daos ;Iohs le» ministères; il fallait encore s'assurer que ces nouveaux liens ne seraient jamais relâchés «i brisés par aucune, résistance, et que ces formes plus sévères, qui mettaient un frein aux exigences des ordonnateurs et qui limitaient leur autorité dans mie délégation royale ou ministérielle mieux circonscrite, né seraient pas bientôt éludées ou abandonnées par ceux qui en trouveraient le joug trop assujettissant et trop pénible. Il était également indispensable de soumettre à l'épreuve d'une vérification supérieure ces nouveaux comptes ministériels avant de les livrer à des débats publics, et d'obtenir plus tard, à
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l'aide d'une révision générale et éclairée, la foi qui était due à ta sincérité de ces déclarations de tous les dépositaires du pouvoir.
Tels furent les motifs de l'article 7 de l'ordonnance du 10 décembre 1823, qui chargea une commission, composée de membres du conseil d'Etat el de la cour des comptes d'opérer le rapprochement des comptes rendus el des écritures, de constater la concordance et la liaison des résultats présentés par les différentes branches d'administration, elde dresser un procès-verbal public, pour seconder le contrôle des chambres par le tribut annuel de ses travaux et de ses observations préparatoires.
Le concours de ces fonctionnaires expérimentés a puissamment contribué à maintenir et à perfectionner, dans ses applications variées, le système .général de la comptabilité des finances; il a fait céder les oppositions particulières et les exceptions mal fondées à des représentations sages et éclairées ; il a conservé une précieuse uniformité et un accord nécessaire dans les mouvements des écritures administratives, qui auraient pu s'embarrasser et se compliquer si l'intervention d'une autorité prévoyante n'avait pas combattu l'influence des souvenirs et des habitudes, et fait triompher les nouveaux principes et les méthodes récentes de l'ordre général qui venait d'être fondé sous la protection de cette surveillance spéciale. Des pairs de France et des députés ont été constamment associés aux investigations de cette enquête financière, et on a remarqué avec satisfaction que leur participation était devenue obligatoire pour la vérification des comptes publiés à partir de 1830.
Cette commission a été réunie, à la fin de chaque année, pour arrêter le journal et le grand-livre des fi-
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nances, pour en comparer tes résultats généraux et partiels avec ceux des comptabilités élémentaires des administrations centrales et des préposés extérieurs, pour reconnaître l'harmonie qui devait régner dans l'ensemble et dans les détails, et pour certifier la conformité des divers enregistrements, après un examen sommaire qui rassurait l'administration elle-même sur l'ordre de son service et sur la régularité de ses écritures, qui fortifiait l'exercice de son propre contrôle, et qui préparait d'avance la discussion publique des comptes ministériels par une première épreuve destinée à abréger la tâche de la législature, à ouvrir une voie plus facile à ses recherches, et à dissiper une partie des incertitudes de son travail.
Mais cette simple garantie administrative présentée par le gouvernement ne pouvait pas obtenir toute la confiance d'une déclaration judiciaire, et l'ordonnance du 10 décembre 1823 réclama, pour la troisième fois, par ses articles 8 et 9, le témoignage public de la cour des comptes sur l'exactitude des comptes des ministres.
Les membres de ce tribunal appelés à concourir à ces vérifications préliminaires s'aperçurent bientôt, en étudiant, de plus près, le jeu des ressorts intérieurs du mécanisme de la comptabilité des finances, et en ■ suivant les descriptions successives qui constatent toutes les opérations relatives à la réalisation et à l'emploi des deniers de l'État, qu'un assez grand nombre de recettes et de dépenses, que des changements très-fréquents dans les imputations variées des recouvrements et des payements effectifs, s'exécutaient par de simples mouvements d'écritures, sans aucun maniement de fonds et sans l'entremise des comptables dont ils étaient les juges. Il leur fut démontré que ces faits importants, qui
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complétaient l'expression définitive de tous les services, échappaient ainsi à la connaissance de la cour des comptes, la privaient du dernier terme de ses comparaisons, et lui enlevaient les moyens de parvenir à une entière vérification des opérations de chaque ministère. Le contrôle -général de tous les comptes administratifs, que la loi et les ordonnances demandaient toujours à ce corps: judiciaire et qui était le but principal de ses longs efforts, ne pouvait donc se réaliser qu'à l'aide d'une manifestation complète, de ces faits, trop longtemps ignorés, et de leur présentation régulière par un nouveau comptable soumis à sa juridiction. Cette derme-e satisfaction, reconnue indispensable, et sollicitée par des membres de cette cour dès la seconde année de l'institution de cette commission spéciale, fut enfin accordée au vœu général par l'ordonnance du 9 juillet 1 826*. L'administration avait organisé les moyens nécessaires pour mieux accomplir les nouveaux devoirs de responsabilité et de publicité qui lui étaient imposés par les formes constitutionnelles du gouvernement. Elle s'était mise désormais en mesure de dérouler d'abord sous ses yeux et d'exposer ensuite à tous les regards le tableau complet de ses nombreux services, et elle avait- enfin parcouru dans toute son étendue la route difficile qui lui avait été tracée par la loi du 25 mars 1817.
CONTRÔLE JUDICIAIRE DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE
La cour des comptes devait aussi se préparer a remplir là nouvelle mission qui lui était donnée par le ré-
* Celte ordonnance est contre -signée par H. le comte de Villèle.
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giuie constitution oel fondé en 1814. Cette institution, donU'origine remonte aux premiers temps de la monarchie , a été constamment adaptée aux diverses organisations ftolitiques qui ont modifié les principes et les ■formes du gouvernement : à toutes les. époques et sons les différents systèmes d'administration, la fortune publique a été confiée à la surveillance de cette magistrature spéciale.
Ensuivant les modifications successives apportées à l'organisation de ce tribunal pendant toute la carrière qu'il a parcourue, il est facile de comprendre la nouvelle position qu'il vient d'obtenir après une lutte sans cesse renaissante contre des difficultés dont lasolution résistait toujours à ses efforts, parce qu'elles avaient leur source, ■non. pas dans la marche de son propre travail, mais dans tes formes administratives et politiques des divers gouvernements qui ont réclamé constamment le secours de son contrôle, sans lui en avoir jamais assuré le libre et entier exercice.
En effet, les développements qui précèdent ont prouvé que la juridiction de cette cour, qui a été un sujet continuel de controversé entre les chambres des comptes, les 'parlements et la couronne, ne pouvait réellement s'exercer, sous l'ancienne monarchie, que sur quelques parties dés finances royales. Les' remontrances de ces magistrats étaient ordinairement sans autorité auprès du monarque, qui y trouvait plutôt des observations générales sans base positive, que des avertissements utiles résultant de la vérification des faits.
Lesloisdesl7septembrél79i,24juini793, 16 février et 22 août 1795, qui ont remplacé cette magistrature par une comptabilité nationale chargée de dénon-
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cer aux corps politiques les abus et les désordres commis daus le maniement des fonds de l'État, avaient paralysé d'avance ses mouvements en la privant de toute relation régulière avec l'administration des finances, et en divisant son action centrale, qui s'est bientôt arrêtée dans la confusion de tous les rouages du gouvernement de la république.
On doit seulement remarquer que la haute mission de cette institution nouvelle a paru avoir assez d'importance, à l'origine du gouvernement constitutionnel, pour être exercée par la législature elle-même ; il a fallu que l'impossibilité de son action directe fût démontrée, pour que la comptabilité nationale reprit le contrôle public des finances.
La loi du 16 septembre 1807, qui a fondé la cour des comptes, s'est également bornée à lui conférer des attributions importantes, et à lui prescrire des devoirs difficiles, sans lui procurer les moyens de les remplir complètement.
Le souverain qui réunissait alors dans ses mains tous les pouvoirs fit décider par un séuatus- consulte du 18 mai 1804, et par les articles 20 et 22 de la loi que nous venons de rappeler, que ce corps porterait chaque année à sa seule connaissance , par l'entremise d'un grand fonctionnaire de l'empire, les observations générales et les vues d'améliorations résultant des vérifications de ses magistrats, après qu'elles auraient été débattues et rédigées par un comité spéciale
Mais il ne prit aucune mesure pour éclairer un contrôle dont il voulait que la lumière ne pût jamais blesser ses regards.
C'est seulement après les douze premières années du
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gouvernement représentatif, que la cour des comptes est parvenue à réunir les éléments du contrôle qui lui est confié, et qu'elle s'est mise en mesure de présenter le tribut de ses travaux annuels à la sollicitude royale et aux vœux des chambres législatives.
Cette institution avait à lutter contre d'anciens obstacles et à surmonter de graves embarras pour atteindre entièrement le but qui lui avait été marqué par la loi du 27 juin 1819.
La liquidation des finances de l'ancienne monarchie et de la république n'était pas encore arrivée à son terme, la comptabilité nationale n'était point parvenue à achever la vérification de ces longs désordres dont elle avait cherché vainement à atteindre les auteurs en dressant elle-même leurs comptes, en recherchant les pièces incomplètes de leurs opérations , et en poursuivant les traces confuses de leurs dilapidations cochées dans les formes compliquées et insuffisantes de l'administration de cette époque.
Néanmoins la latitude accordée aux magistrats , par des lois exceptionnelles, pour prononcer définitivement sur ces gestions obscures et sur ces documents incertains, leur a enfin permis de suppléer, par les décisions d'une sage équité, aux principes et aux règles sévères de la justice, et de dégager à la fois, par des arrêts définitifs, la fortune de l'État et celle d'un grand nombre de familles , des embarras et des dommages que prolongeaient les lenteurs d'un si pénible apurement.
Dès l'année 1815 , aucune de ces tardives liquidations n'avait échappé à la diligence de la cour des comptes; elle avait réussi à s'affranchir de ces entraves, et à rendre sa marche plus libre et plus prompte dans la
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nouvelle carrière que venait de lui ouvrir le gouvernement représentatif.
L'inévitable arriéré des comptes d'exercices du consulat et de l'empire réclamait encore toute l'activité du zèle de la cour des comptes; mais les difficultés inhérentes à ce vicieux système auraient fait échouer la persévérance de ses efforts, si l'administration ne l'avait pas secondée par la réforme des comptables d'ordre, et par l'établissement des comptes de gestion rendus par chacun des receveurs et des payeurs du royaume , pour la totalité de leurs recettes, et de leurs dépenses.
A. partir de cette nouvelle ère de la comptabilité des finances, une ligne de démarcation fut nettement tracée entre le précédent et le nouveau régime, et permit d'arrêter et de circonscrire, dans un cercle déterminé , l'espace sans limite que les comptes d'exercices étendaient toujours devant eux* Quoique la tâche de la cour des comptes se trouvât ainsi renfermée , pour cet arriéré, dans des bornes précises, les liquidations qu'il a traînées à sa suite ont fait peser sur elle, pendant plusieurs années, des travaux difficiles et embarrassants, au moment même ou le nombre de ses justiciables prenait un accroissement considérable, et où les opérations qui lui étaient soumises s'augmentaient de plusieurs milliards. En effet, nonobstant les simplifications obtenues par le progrès des méthodes , jamais- les membres de cette cour n'ont été appelés à une: mission aussi laborieuse que celle qui leur était désormais imposée par une juridiction qui embrassait directement toutes les gestions des deniers publics, et qui soumettait a son jugement six mille comptes, au lieu de treize cents, et plus de cinq milliards de faits à vérifier, au lieu d'opé-
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rations qui ne s'élevaient fias auparavant à un milliard:' . Ainsi , saas considérer les développements donnés 4 la partie la plus importante de «es attributions, sans exa* miner l'extension qu'a dû recevoir sa haute surveillance sur les services, par suite de ses nouveaux: rapports avec les trois branches du gouvernement,, on voit que ses travaux ordinaires' ont été 'plus que doublés après la chute de l'empire et 'malgré la réduction du territoire. Cependant elle est parvenue, par un emploi plus actif et mieux ménagé des forces qui lui ont été conservées, à satisfaire à toutes le» exigences du passé, et à accomplir en même temps chacune de ses i obligations nouvelles. Aucun préposé du Trésor n'attend plus le bienfait de sa justice, elle devance constamment les nouveaux appels des comptables, en les dégageant de la responsabilité d'une année avant le retour des comptes de celle qui suit. ■ ■ ■
Cette accélération dans l'exécution de sesdevoirs habituels préparait et facilitait chaque jour davantage l'exercice de ses contrôles généraux, en lui offrant les moyens de présenter des observations plus éclairées sur les divers services, et d'établir des rapprochements plus exacts entre les comptes de ses justiciables et ceux des ordonnateurs.
Les résumés fournis par le ministère des finances pour rassembler chaque année sous les yeux de la cour des comptes, par exercice et par ordre de matières, tous les faits exécutés par chaque classe de comptables, la faisaient approcher très-près du but que la législature et l'administration elle-même voulaient également qu'elle pût atteindre. Toutefois ce corps judiciaire rencontrait toujours des différences inexplicables et reconnaissait
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des lacunes évidentes dans les éléments de l'ensemble de chacun des services qu'elle tentait de recomposer, pour en vérifier, selon le vœu des lois, l'exactitude et la régularité.
Les causes de cette insuffisance de renseignements se révélèrent tout à fait à ses recherches aussitôt que plusieurs de ses magistrats furent appelés chaque année, par l'ordonnance du 10 décembre 1823, à arrêter les livres officiels des finances, et à suivre, dans les écritures centrales des ministères, la description fidèle de tous les actes des administrateurs et des comptables ; c'est alors seulement que la cour put réclamer le résumé des virements de comptes et obtenir ce complément de résultats et de justifications qui devait assurer le libre et entier exercice de ses plus utiles attributions.
L'ordonnance du 9 juillet 1826* a enfin couronné l'édifice de cette comptabilité publique qui s'élevait, depuis 1814, par les efforts réunis des chambres, de l'administration et de la cour des comptes. Le dernier anneau de celte longue chaîne des opérations de finances a été rattaché à tous ceux qui avaient été précédemment rassemblés dans la main de cette magistrature, dès qu'elle a vu se présenter devant elle, avec un compte spécial et des justifications précises, un délégué du ministre des finances chargé de rédiger le journal et de tenir le grand-livre de sa comptabilité générale, pour soumettre à des juges, et sans aucune réticence, tous les changements qu'il fait subir aux résultats déclarés
1 Les ordonnances des 14 septembre 1822, 10,21 et 29 décembre 1823, 4 novembre 1824,9 juillet et 19 novembre 1826, qui ont complété l'ordre et le contrôle public des finances, sont contre-signe es par M. le comte de Villèle.
par les comptables, les diverses compensations qu'il a opérées dans les écritures centrales, les rectifications qu'il a apportées aux imputations primitives des recettes et des dépenses, et enfin les liquidations de droits par lesquelles il a modifié les créances actives et passives du trésor, en augmentant ou en diminuant les recouvrements et les payements applicables aux budgets.
Ce résumé'des virements des comptes, établi dans le sein de l'administration par un nouvel effort de sa méthode et de son esprit d'analyse, a révélé, pour la première fois, l'interprétation qu'elle donne aux dispositions des lois et ordonnances, et la place définitive qu'elle assigne à chacun des actes des administrateurs et des comptables, dans le tableau général de notre situation financière.
La cour des comptes, en recevant du gouvernement ce document complémentaire qui servait de lien à tous les autres éléments de son travail, et qui lui permettait d'établir une cohésion jusqu'alors impossible entre les diverses comptabilités dont elle venait d'être remise en possession, se vit enfin placée au rang élevé que lui assignaient la loi de son institution et surtout notre organisation constitutionnelle, et dont avait paru la faire descendre l'insuffisance antérieure d'un régi me financier qui lui avait enlevé arbitrairement ses justiciables réels, qui ne lui avait livré qu'une partie de leurs opérations, et qui l'avait dépouillée des titres justificatifs indispensables à l'exercice de sa surveillance.
A. dater seulement de l'année 1827 elle a pu renouer la série des faits qui composent chaque service, les vérifier dans leurs détails, les considérer dans leur ensemble, en comparer les résultats avec ceux qui sont publiés
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par les différents ministères, et procéder sans obstacle à l'exécution de ces contrôles généraux si longtemps attendus et souvent réclamés par la législature et par le gouvernement. Aussi l'ordonnance du 9 juillet 1826 chargea -t-elle cette cour de reconnaître et de certifier, par des déclarations solennelles et publiques, la conformité des faits soumis à ses vérifications, avec ceux qui sont- annoncés dans les comptes présentés aux deux chambres, pour chaque année et pour chaque exercice, par les dépositaires du pouvoir '. ■■ -■
Entourée désormais de tous les titres et documents qui pouvaient l'éclairer sur la marche des différents services et sur l'exécution des lois de finances,, elle s'est avancée dans la voie plus large où la conduisait cette ordonnance, avec l'esprit de sagesse et de- réserve que lui commandaient la. gravité et l'importance du mandat qu'elle allait accomplir auprès, des trois branches du gouvernement, et elle n'a voulu répondre d'abord à ce nouvel appel que sur les seuls points pour lesquels l'autorité de son contrôle public avait été explicitement invoquée. En conséquence, les deux premières déclarations qu'elle a Tendues n'ont eu pour objet que de confirmer l'exactitude numérique des résultats applicables aux exercices 1824 et 1825; première et importante garantie qui a été le point de départ et la base principale de la confiance accordée aux comptes ministériels. Mais, dès la seconde année, elle crut mieux' répondre au vœu de la loi du 27 juin 1810, en embrassant, dans ses comparaisons générales avec les recettes et les
1 Voir le Rapport au rot du 9 juillet 1826, contenant fexposê des motifs de cette ordonnance, tome III , documenta justificatifs.
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dépenses des budgets, les opérations non moins importantes delà trésorerie,
Une troisième épreuve L'a conduite à prononcer encore sur la légalité, en ' même temps que sur - la conformité des recouvrements et des payements fixés par ses arrêts, et constatés dans les comptes rendus. Une 'dernière- et quatrième expérience lui a permis d'ajouter à ces ga-1 ranties progressives celles de la vérification du bilan' du Trésor, de la publication des infractions à la spécialité des crédits, enfin la mention spéciale, dans ses déclarations, de toutes les irrégularités qui altèrent l'exactitude des comptes des ministres.
Chaque année a donc vu se développer cette utile m> terven tion de la cour des comptes dans la reconnaissance et le débat public des faits soumis au jugement des chambres;, l'administration a été successivement fortifiée par l'appui d'une contradiction éclairée et indépendante; enfin, la cour a prêté le secours d'un examen approfondi et consciencieux aux investigationsnécessairement rapides et incomplètes de la législature. On est. ainsi parvenu à réaliser un contrôle judiciaire desfinanecs de l'État, qui n'avait jamais existé sous l'ancienne Monarchie, sous la république, sous le consulat, sous l'empire, et qui n'a commencé, pour le gouvernement représentatif, que depuis l'ordonnance du 9 juillet 1826.
La cour est aujourd'hui saisie de tous les faits relatifs; à la recette et à l'emploi des revenus publics ; elle en reconnaît la réalité dans les comptes individuels de tous les préposés du Trésor devenus ses justiciables; elle en discuté la régularité sur des pièces justificatives qui prouvent, tantêtles droits de l'État, et tantôt ceux des autres parties intéressées ; elle suit les deniers du Trésor
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depuis le moment où ils sortent de la main du contribuable jusqu'à celui où ils entrent dans la main d'un véritable créancier; elle maintient l'entière exécution des lois et des règlements, en exigeant des comptables l'exact accomplissement de ces formalités salutaires qui n'assurent leur libération qu'après avoir démontré la légalité des actes des administrateurs ; enfin, elle est devenue l'auxiliaire indispensable de la surveillance des chambres et du gouvernement, depuis qu'elle vérifie l'ensemble des services, qu'elle recompose elle-même la situation financière de l'État, qu'elle peut attester publiquement tous les résultats des comptes des finances, en expliquer les diverses parties, administrer les preuves de chacune des opérations consommées, et éclairer par ses observations et ses recherches l'examen et le jugement des trois branches du pouvoir.
C'est désormais dans ses déclarations générales que la législature peut puiser cette confiance qui lui est nécessaire pour arrêter le règlement de chaque budget , et pour donner la sanction définitive à des résultats dont elle n'aurait jamais ni le temps ni les moyens de reconnaître elle-même l'exactitude et la régularité. C'est également par le concours de cette autorité judiciaire que l'administration doit triompher des embarras et des incertitudes que provoquait sans cesse la discussion de ses propres déclarations sur les faits qui engagent sa
Celte institution , protectrice pour tous les intérêts, garantit à l'avenir la conservation et le développement des avantages de l'ordre , dans toutes les branches du service de l'Etat ; elle est dès à présent assez fortement organisée pour s'opposer à l'invasion des abus , ou au
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retour des méthodes vicieuses et incomplètes de la comptabilité précédente. La violence ou la mauvaise foi s'efforcerait en vain de rétablir ces anciens errements devant un tribunal qui exposerait lui-même et sans aucune participation étrangère tous les actes irréguliers ou coupables que l'on tenterait de soustraire du jugement des deux chambres. Cette cour présente à toutes les recherches les archives perpétuelles des finances du royaume ; elle conserve aussi dans son sein le dépôt des bonnes règles et des saines doctrines ; enfin , elle maintient et elle perfectionne sans cesse leur application à tous les services de l'État.
En même temps que la comptabilité publique et toutes les garanties qui y sont attachées suivaient le progrès des institutions politiques fondées en 1814, les quinze années suivantes , favorisées par le retour de la paix et par le rétablissement de l'ordre , ont vu renaître et se développer les germes les plus féconds de la prospérité publique.
Le commerce et l'industrie , secondés dans leur essor par la sécurité du présent et par une égale confiance dans l'avenir, ont agrandi la carrière de leurs entreprises , ont perfectionné leurs procédés ingénieux. , ont imprimé une activité constante à de nombreux ateliers, et ont accru les produits et les salaires du travail , de manière à créer des revenus et des capitaux toujours plus fertiles, qui ont répandu l'aisance dans toutes les classes de la société et multiplié les jouissances des riches au
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profit des plus pauvres. C'est alors que se sont élevées , par une progression non interrompue, et sans qu'on puisse l'attribuer à l'augmentation des tarifs , toutes les taxes indirectes qui démontraien l'accroissement de la valeur des des échanges et des relations o dance des consommations de t< alors enfin que ces précieux tri!
raie ont doté le budget d'une plus-value annuelle de 212 millions ', prélevée sans contrainte sur les bénéfices qui amélioraient le sort de tous les redevables avant de refluer au Trésor.
L'agriculture s'est également enrichie par un écoulement plus facile de ses récoltes, par une vente plus sûre et plus avantageuse des matières premières des manufactures, et enfin par 92 millions de dégrèvements successifs sur l'impôt direct, qui se sont ajoutés à la fois aux revenus de la propriété foncière et à la valeur capitale de ses immeubles.
Les bienfaits de l'ordre et d'une sage économie se sont réalisés sans secousses , dans les services publics, sous l'influence du nouveau système de comptabilité, qui mettait tout en lumière, et présentait incessamment les nombreuses opérations de la recette et de la dépense au contrôle de l'administration , de la cour des comptes et des chambres législatives.
Nonobstant la reconnaissance et la rémunération des anciens services rendus sous tous les gouvernements antérieurs à 1814, la portion viagère de nos précédents engagements s'est atténuée de plusieurs millions par des extinctions progressives.
Le crédit de l'État, fondé par la puissance de la
bonne foi , après avoir supporté toutes les charges extraordinaires de l'arriéré et des invasions étrangères , a fait servir le développement même de la dette inscrite à l'accroissement et à l'activité des capitaux circulants , et a fait profiter aussi la propriété foncière d'une valeur nouvelle de plusieurs milliards, qui a été la conséquence naturelle de l'élévation des effets publics. Les 5 p. 100, portés seulement au grand-livre pour 63 millions au i™ avril 1 81 4 , n'avaient pu se négocier à cette époque qu'au prix de 53 p. 100; mais depuis cette renaissance de. notre crédit , malgré les 130 millions dç.rentes dont s'est accrue cette dette primitive pour solder les créanciers de nos victoires et de nos revers , leur cours vénal s'est graduellement élevé jusqu'à 110 francs, et ne s'est arrêté, dans cette progression croissante, que sur la menace d'un remboursement du capital ou d'une réduction de l'intérêt.
Cependant le marché de nos fonds consolidés recevait à cette époque de nouvelles émissions de rentes créées en &<l/3>- * et 3 p. 100, dont le cours, plus libre que celw des & p- 100, exprimait encore mieux la véritable situation du crédit, puisque le dernier emprunt fait, le . 12 janvier 1830, en 4 p. 100, a été adjugé pour 102 francs ■ 7 centimes 1/2. Enfin, 'pour résumer en une seule expression les'résultats définitifs de cette période financière, il suffira de rappeler qu'elle n'a laissé au gouvernement qui lui. a succédé que 162 millions de rentes à éteindre, sur les 193 millions qu'elle avait eu à supporter, et que l'action progressive, d'un amortissement prélevé sur les excédants des revenus ordinaires, et dont le capital accumulé présentait à l'avenir une réserve annuelle de près de 80 millions, avait réduit les charges
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du passé de plus de 31 millions d'intérêts, ou de 630 millions en capital.
La situation du Trésor, qui a été établie au 31 décembre 1830 avec une rigoureuse exactitude par le gouvernement, et qui a été ensuite contrôlée sur pièces dans sou ensemble et dans tous ses détails par la cour des comptes, n'a laissé aucune incertitude sur le point de départ de la nouvelle administration, et se soldait par une créance, à la charge de la dette flottante, de 174 millions, sur laquelle 87 millions représentaient un déficit antérieur à 1814, et le surplus, de 87 millions, une créance relative à la guerre d'Espagne, dont le montant restait à rembourser à la France.
COMPTABILITÉ DES DÉPENSES
Les événements de 1830, qui ont affecté temporairement cette prospérité financière, n'ont changé ni la nature ni les formes du gouvernement antérieur ; mais ils ont provoqué d'importantes modifications aux institutions constitutionnelles ', fortifié l'action du pays sur ta marche de l'administration, et étendu les garanties demandées à la comptabilité publique.
Ainsi la spécialité des crédits législatifs a été appliquée
1 L'annulation de l'article 14 delà charte, l'abaissement du cens électoral, l'abolition de l'hérédité de la pairie, la suppression des majorais et des substitutions, l'attribution au jury des délits de la presse, l'initiative des lois accordée aux !chambres, le choix des conseillers des communes et des départements par leurs concitoyens, etc.
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à chaque chapitre du budget ministériel par la loi du 29 janvier 1831 , et la publicité du rapport annuel de la " cour des comptes a été ordonnée par celle du 21 avril
Ces deux nouveaux moyens de contrôle ont fait pénétrer plus profondément la surveillance de la législature dans tous les actes de l'autorité royale, avant et après leur accomplissement. Le premier a conféré aux chambres le droit de circonscrire l'ordonnateur dans la plus étroite limite, par un vote qui commande à l'avance les détails de chaque service, et qui ne laisse à sa prévoyance que le choix et l'emploi des procédés d'exécution. Le second a complété le concours que doit prêter, aux trois branches du pouvoir, le corps judiciaire chargé de vérifier, sur pièces justificatives, dans la gestion des comptables, la légalité et la régularité de la recette et de l'emploi- des deniers du Trésor. Cette institution, dont te travail suit toujours, sans la troubler, la marche des différents services, a pu dès lors mettre en évidence, pour tous les yeux, les faits consommés dont elle a recueilli les preuves, et ne doit plus en réserver aucun pour les regards seuls, du souverain .
Cependant l'entière suppression de la faculté accordée aux ministres par la loi du 25 mars 1817, de répartir leurs besoins dans toute l'étendue d'un crédit général ouvert en masse à leurs divers services, latitude qui n'avait été restreinte qu'à un petit nombre de grandes sections par l'ordonnance du 1" septembre . 1817, a conduit ces administrateurs à se dégager souvent des liens trop nombreux de cette rigoureuse spécialité. Pour opposer de nouveaux obstacles à l'accroissement des excédants de dépenses, la loi du 24 avril
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1833 a exigé qu'ils fussent présentes, sans aucun-délai, à la sanction des chambres ; l'article 1 1 de, celle- du 23 mai 1834 a même arrêté une nomenclature détaillée des dépenses qui sont seules considérées comme susceptibles de donner lieu à des crédits supplémentaires, et l'article 12 a statué que la faculté réservée au. roi, par la loi du 25 mars 1817, d'ouvrir des crédits provisoires pour les cas extraordinaires et urgents, s'appliquerait exclusivement aux services dont le budget n'avait pu ni prévoir ni fixer préalablement l'allocation. Enfin la loi du 18 juillet 1836 a disposé qu'à l'avenir toute demande de crédit, faite en dehors du budget annuel, indiquerait les voieset moyens applicables au payement de -ces besoins imprévus.
En même temps que ces précautions multipliées défendaient, sur le service courant, la spécialité de chaque chapitre, des formes plus sévères s'appliquaient à l'apurement des anciens exercices. Les articles 8,-9 et 10 de la loi déjà citée, du 23 mai 1834, ont consacré les dispositions d'une ordonnance royale du 12 octobre 1833, qui ouvrent un chapitre spécial, dans le budget courant, aux dépenses payées par rappel sur les exercices clos, et qui prescrivent à tous les administrateurs de rendreua compte public distinct et séparé des restes à recevoir et à payer sur ces budgets fermés. Ces résultats doivent être développés par des tableau* particuliers, jusqu'au terme de la prescription quinquennale des créances, et être présentés de manière à permettre de vérifier si les allocations des ehambres entêté interverties ou, dépassées. En outre, les droits qui n'auraient pas pu être reconnus ni compris dans les crédits restés disponibles, au mènent de leur clôture, ne doivent plus être acquittés
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qu'en vertu d'un vote nouveau de la législature.
Le chapitre de la solde est le plus important des crédits du département de la guerre, par l'élévation de sa dépense et par les développements de sa comptabilité spéciale. La liquidation d'un service dont les droits sont aussi divers et les créanciers aussi nombreux, a toujours présenté de graves difficultés aux administrateurs chargés d'établir et d'assurer l'exactitude de ses résultats. L'urgence des payements individuels qui assurent l'existence du soldat, ne permet pas de faire précéder la remise des fonds de toutes les formalités nécessaires pour démontrer au payeur la dette de l'Etat. Des bordereaux provisoires d'à-bon-comptes, n'offrant que l'aperçu des besoins journaliers des corps, sont tes seules justifications qui opèrent, la décharge des comptables du Trésor, et ont été, jusqu'en 1833, les seuls éléments de contrôle de la cour des comptes. L'insuffisance de ces moyens de vérification avait entretenu jusqu'alors des doutes sur la régularité d'un emploi annuel de deniers .publics de près de 100 millions. Une situation aussi grave devait exciter la sollicitude des chambres législatives, en même temps que les efforts de la comptabilité administrative et judiciaire, pour triompher des embarras d'exécution et des incertitudes qui. suspendaient, sur ce seul point, la sécurité déjà éprouvée pour tous les autres.
Ce complément de preuves a été obtenu, en 1837, de la vigilance de la cour des comptes et du zèle éclairé de l'administration militaire, eh ramenant, à une parfaite identité de forme, tes états de journées et les revues trimestrielles.
Dès ce moment, le rapprochement des tarifs réglementaires de la solde et des droits individuels dûment
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constatés est devenu prompt et facile pour toutes les autorités; les titres journaliers se sont transformés, dans chaque corps, en titres trimestriels ; la vérification n'a plus été contrainte de descendre à chaque fait isolé, et cette nouvelle méthode récapitulative des liquidations personnelles, après les avoir rangées par catégorie, les a réunies dans un petit nombre d'articles, sur quatre bordereaux de trimestre justificatifs de toutes les liquidations de l'année. Ces documents généraux, ont suffi pour asseoir les calculs de la vérification locale des corps, pour éclairer la révision centrale du ministre et pour compléter les contrôles de la cour des comptes. Le travail a été réduit dans tous ses degrés, et l'exactitude des résultats a été complètement assurée.
Les ordonnances des 25 décembre 1837 et 22 juin 1847, suivies de deux autres décrets du 1" et du. 19 octobre 1851, ont régularisé les tarifs de la solde de la guerre et de la marine, et facilité l'exercice du contrôle exercé désormais par toutes les autorités administratives et judiciaires sur la solde des armées de terre et de mer.
L'article 7 de la loi du 4 juillet 1845 dispose que les marchés de gré à gré passés au nom de l'État pour l'exploitation des manufactures d'armes et pour la fabrication d'armes neuves, n'auront d'effet qu'après que les chambres auront voté le premier crédit destiné à en assurer l'exécution.
La loi du 25 juin 1841 institue, par son article 37, la réserve de l'amortissement et la compose de la portion de ses ressources, qui a été affectée', mais qui est devenue inapplicable au rachat des effets publics dépassant le pair; enfin, eHe attribue ces
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fonds libres à l'extinction des découvertes des budgets.
L'article 37 de la même loi supprime le budget extraordinaire des travaux publics créé le 17 mai 1837, et l'article 8 de la loi du 8 août 1 847 retire ensuite la faculté de reporter, d'exercice en exercice, les crédits restés disponibles sur ces travaux à l'expiration de l'année.
La loi du 24 juillet 1843 (art. 7) prescrit de régler l'organisation centrale de chaque ministère par une ordonnance royale insérée au Bulletin des lois et qui ne pourrait être modifiée que dans la même forme et avec la même publicité.
Une ordonnance du 7 juillet 1844 statue que toutes les dépenses du matériel de l'administration centrale qui ne concernent pas l'entretien, la conservation ou l'accroissement du mobilier de chaque ministère sont à la charge personnelle des ministres.
A ces divers moyens d'une surveillance plus active sur les ordonnateurs, sont venues successivement s'ajouter des demandes de documents particuliers et de tableaux statistiques sur les propriétés immobilières appartenant à l'État, sur l'emploi détaillé des fonds destinés à l'encouragement des sciences et des lettres, sur les clauseset conditions des marchés au-dessus de 50,000 fr„ sur les logements concédés dans les bâtiments publics , sur les noms des élèves de la Légion d'honneur, sur le casernement, sur les impositions et emprunt des départements et des communes, et sur la colonie d'Alger.
L'article 10 de la loi du 24 avril 1833 ordonne la publication des comptes de matières appartenant à la guerre età la marine.
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Les articles 7 et 8 de la loi du 10 août 4839 développent les renseignements publiés en vertu de celle du 31 janvier 1833 sur l'emploi des crédits affectés aux sciences, aux arts et aux lettres.
L'article 5 de la loi du 30 juin. 1840 prescrit de-pu'blier les situations périodiques de la banque dé France.
L'article 3 de la loi du 25 mars 1841 veut que les comptes des comptoirs , d'escompte soient annexés à ceux de la banque de France.
L'article 7 de la loi du 16 juillet 1840 ordonne1 la distribution annuelle aux chambres de l'État d'emploi des fonds affectes à l'amélioration et à l'entretien des forêts, ainsi que du tableau des adjudications de bois de la Corse.
L'article 11 de la loi du 26 juillet 1839 exige la présentation annuelle du compte spécial des opérations relatives à l'emprunt grec.
La loi. du 25 juin 1841 prescrit au ministre de la guerre de rendre compte des fonds affectés aux travaux civils et militaires de l'Algérie.
L'article 19 de la loi du 11 juin. 1842 ordonne la publication du compte spécial des chemins de fer.
L'article 18 de la loi du 4 août 1844 réclame l'insertion au Moniteur de l'État de distribution du fonds commun des dépenses ordinaires des départements, avant l'ouverture des conseils généraux.
Cette disposition est confirmée par la loi du 8 août
La loi du 5 juillet 1844 prescrit la publication de la liste des brevets d'invention.
L'article 10 de la loi du 19 juillet 1845 veut que le rapport sur les encouragements accordés aux collèges
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communaux soit joint au compte annuel du ministre de l'instruction publique.
L'article 1 1 de la même loi ordonne au ministre de la marine de rendre le compte spécial de la situation des équipages de ligne de l'inscription maritime, de l'état des bâtiments de la flotte, des approvisionnements des arsenaux et des constructions navales.
La loi du 30 juin 1845 demande lasituation annuelle des travaux d'achèvement des routes.
La loi du 8 août 1847 prescrit la publication, tous les cinq ans, de l'état de tous les traitements civils et* militaires.
: La réforme du régime exceptionnel des fonds spéciaux a été presque achevée, conformément aux articles 3 et 17 de l'ordonnance du 14 septembre 1822, par la rentrée au budget général, des fonds de la caisse du sceau des titres, des pensions des élèves des écoles militaires, des produits des passe-ports à l'étranger, de la rente de l'Inde, de l'hôtel royal des Invalides de là guerre, de la taxe des brevets d'invention, des revenus de l'université, des écoles spéciales, et des produits des haras, des bergeries royales, des établissements thermaux, des écoles vétérinaires et de celles des arts et métiers,'etc., *i _
Cette série de mesures législatives et réglementaires prises pour fortifier les contrôles exercés sur l'administration des dépenses, se complète par l'article 11 dé la loi du 9 juillet 1836, qui impose aux ministres l'obligation de publier les comptes de l'exercice clos deux mois après son expiration, et de présenter la situation provi-
1 Voir Y État annexé aux documents justificatifs.
ibyGoogle
soire du budget de l'année expirée, avec tous les documents qui doivent l'accompagner, dans les trois premiers mois de l'année suivante. L'exécution de cette loi a été préparée d'avance par une ordonnance du 11 juillet 1833, qui rapproche au 31 octobre l'époque de la clôture du payement des dépenses.
Les autres dispositions qui ont été prises en même temps que ces décisions importantes, sont la conséquence des principes consacrés par le régime précédent ou le fruit de l'expérience des administrateurs.
Une règle d'ordre déjà annoncée par un rapport officiel du ministre des finances, du 15 mars 1830 % a été consacrée parla loi du 29 janvier 1831, et a fixé à cinq années, après le règlement de l'exercice, l'époque de déchéance des créances non soldées par suite de la négligence des parties : ce délai de rigueur est prolongé d'une année pour les créanciers résidant hors du territoire européen. Le Trésor se trouve ainsi préservé du retour d'un nouvel arriéré ; sa situation est désormais dégagée de tout embarras et de toute incertitude. Cette sage précaution a été complétée par des prescriptions spéciales à chacune des liquidations qui étaient encore ouvertes pour les dettes du passé, et leur application a déjà libéré l'avenir de toutes les charges antérieures à 1830. Enfin, une ordonnance du 10 février 1838 confirmée par la loi du 10 mai de la même année, a prescrit toutes les formalités nécessaires pour garantir la régularité des dépenses imputables sur les restes à payer des exercices clos, et pour en soumettre le contrôle à la cour des comptes ; celle du 3 mai 1 842 exige l'ouverture d'un
1 Voir tome 11 , Rapport au rot sur l'administration des finances.
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crédit législatif spécial pour le payement des créances des exercices périmés.
Comptabilité des finances.
Plusieurs améliorations préparées depuis quelques années par le ministère des finances se sont aussi réalisées à la suite de la révolution de 1 830. Les fonctionnaires politiques qui avaient élé placés à la tête des directions générales des revenus publics ont été remplacés par des chefs choisis parmi les agents les plus instruits et les plus exercés de la hiérarchie administrative , qui ont désormais une situation et des devoirs analogues à ceux des autres directeurs du même département. Cette importante modification de l'organisation précédente a replacé le service et tous les préposés dans les mains les mieux accoutumées à les conduire vers les résultats les plus utiles pour le pays, et, en ramenant à de plus égales proportions les diverses parties de l'administration centrale des finances, a contribué à mettre plus d'harmonie dans ses mouvements et plus d'unité dans son but.
Une révision générale faite en 1829 pour toutes les branches de cette grande administration, et qui a été accompagnée, le 15 mars 1830*, d'un exposé public de leurs progrès, de leur situation présente à l'examen des diverses questions à résoudre sur les impôts et le crédit public, a conduit à restreindre les dépenses du personnel et du matériel, intérieur et extérieur, dans de nouveaux cadres fixés par des ordonnances rendues à la fin de
1 Rapport au roi sur l'administration des finances, du 15 mars 1830, tome II.
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cette année, et dont l'exécution a été suivie plus tard avec un esprit d'économie qui a souvent dépassé ' la limite des réductions projetées.
C'est également après les événements de cette époque, et au milieu des embarras inévitables de celte commotion politique, qu'une soustraction de fonds considérablé, commise par l'ancien caissier du Trésor, a donné lieu de faire cesser, à l'égard de ce grand comptable, l'imprudente exception qui l'avait affranchi dé quelquesuns des contrôles imposés à tous les autres préposés des finances. Des règlements particuliers préparés en 1832, à la suite d'une enquêle approfondie, ont soumis toutes les sorties de fonds dé cette caisse importante à l'action immédiate et continue d'un contrôleur local ; les mêmes précautions ont été prises pour saisir, par un enregistrement contradictoire, tous les mouvements des comptoirs du payeur central du Trésor, ainsi que pour entourer de plus fortes garanties la création et l'annulation des valeurs de la dette inscrite. -De nouveaux arrêtés ont fixé d'une manière précise les devoirs de surveillance à exercer sur le maniement des deniers, par le chef du contrôle et par les directeurs du mouvement général des fonds, du contentieux et de la comptabilité générale des finances; l'un de ces règlements détermine enfin leurs' obligations respectives pour t'établisse ment et ta poursuite des débets*.
' Afin de prévenir le retour d'une semblable malversation, la loi du 24 avril 1 833, appliquée par l'ordonnance du 12 mai suivant, a rendu obligatoire, pour la libération de tous les comptables, le délivrance d'un récépissé
1 Voir le Rapport au roi, tome 11, Pièces justificatives.
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à talon, dûment visé, ou d'une quittance détachée d'un livre à souche, en échange des versements faits, à quelque titre que ce soit, dans les caisses publiques.
Une ordonnance royale du 8 décembre 1 832, destinée à fortifier encore ces moyens de surveillance, a décidé en principe que tout receveur des finances est virtuellemant responsable et doit être chargé dans ses comptés du montant des rôles ou états de produits, au moment même où le- recouvrement lui en est confié, et elle trace en même temps les formalités qu'il doit remplir pour assurer l'apurement final de tous les droits à percevoir; ainsi que son entière libération.
Ces modifications successives introduites depuis 1830 dans le système politique, l'administration des finances et la comptabilité publique, ont commeneé à s'accomplir aussitôt que le gouvernement est parvenu à reprendre une marche régulière.
Comptabilités spéciales.
Les lois des 21 mars 1831 et 22 juin 1832 ont apporté de notables changements à l'organisation des conseils des départements et des communes, en accordant au suffrage des populations locales l'élection des membres qui les composent et le choix des officiers municipaux. Cette mesure politique a conduit l'administration à appliquer au service départemental les règles de la spécialité des dépenses, par chapitre de budget pour le service ordinaire , et par article pour les dépenses facultatives.
Une disposition réglementaire du 24 janvier 1843,' a rapproché au 3 1 mars de la seconde année de l'exercice, le terme de clôture de la comptabilité des communes et
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' des établissements de bienfaisance ; une autre ordonnance, du 4 juin suivant, applique la même mesure, au 31 mai pour l'ordonnancement, et au 30 juin pour le payement des dépenses départementales. Cette double abréviation des délais antérieurs accélère, pour l'avenir, le règlement des comptes par les conseils locaux, ainsi que l'apurement de la gestion des comptables par les autorités compétentes.
L'article 18 de la loi du 6 juin 1843 prescrit en outre, dans la vue de l'ordre et de la facilité du service, de réunir, aux produits divers du budget de l'État, les fonds de subvention, fournis par les départements et par les communes , pour concourir, avec ceux du Trésor, à l'exécution des travaux publics et d'ouvrir, en même temps, des crédits supplémentaires, pour une somme égale, au ministre ordonnateur de ces dépenses d'intérêt commun.
La loi du 15 février 1847 appelle la cour des comptes à statuer chaque année, par ses déclarations générales, sur la conformité des résultats de ses arrêts avec ceux qui sont soumis au contrôle législatif pour le règlement définitif des services spéciaux de la Légion d'honneur, de l'imprimerie royale, des chancelleries consulaires, de la caisse des Invalides de la marine, et de la fabrication des monnaies et médailles. Cette loi complète ainsi l'assimilation prononcée par celle du 9 juillet 1836, pour adapter, à ces comptabilités spéciales, toutes les formes des autres services publics.
La comptabilité des colonies n'a pas encore été assez étroitement rattachée au système d'écritures, de justifications et de contrôles, suivi par la métropole. Cependant, l'ordonnance du 31 mai 1838 a rendu tous les
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principes et toutes les règles de l'ordre général établi pour les ordonnateurs et pour les comptables de France, applicables aux opérations des divers agents coloniaux. La toi du 25 juin 1 841 a même fait rentrer dans le budget de l'État les recettes et les dépenses de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guiane française. Celle disposition salutaire, dont l'exécution a été préparée par un règlement du 22 novembre 1841, semblait devoir soumettre immédiatement ces possessions d'outre-mer à toutes les garanties de notre comptabilité publique.
Mais l'isolement de leur administration spéciale, continuellement détachée des liens de la comptabilité centrale du ministère de la marine, l'instabilité de leur situation politique et même de leur état social a trop longtemps condamné ces départements lointains aux embarras du provisoire et aux restrictions d'une direction exceptionnelle, pour qu'il ait été possible de les faire profiter entièrement de la régularité introduite dans toutes les autres parties de la comptabilité française. Nous attendrons cette amélioration nécessaire de la réforme que uous avons sollicitée pour cet important service dans notre Examen des revenus publics.
Les règlements des 21 août 1839, 10 janvier et 16 décembre 1843, 4 août 1844, 17 janvier 1845, 2 janvier 1846, ainsi que ceux qui en ont été la suite et le commentaire, ont fait éprouver de fréquentes variations à l'administration et à la comptabilité de l'Algérie ; tantôt son régime a été confié exclusivement à l'autorité militaire, tantôt ses opérations ont été partagées entre les ministères de la guerre et des finances, tantôt la direction des services a été répartie entre tous les ministères.
Les formes et les contrôles sont devenus ainsi d'une application plus difficile et plus incertaine. Nous devons espérer que les succès de nos armes pourront bientôt consolider assez la tranquillité intérieure et la puissance de notre gouvernement, pour que cette grande colonie soit entièrement soumise aux règles générales de la comptabilité publique. ■
Après avoir tracé les règles applicables à la comptabilité des deniers publics, il reste encore à assurer l'emploi réel de la portion des fonds du budget qui est affectée à l'achat des matières destinées au service de l'Étal.
Nous avons présenté, dès 1837, les considérations suivantes pour obtenir ce nouveau progrès de la comptabilité française.
Il est nécessaire de surveiller la conservation de cet important matériel, d'en constater les transformations multipliées, et d'en suivre tous les mouvements jusqu'à sa consommation définitive. Chaque ministère doit instituer, à cet effet, des dépositaires spéciaux de ces nombreuses valeurs, les charger en même temps d'en constater les entrées, les sorties, les modifications successives et le solde final, et leur en faire présenter les résultats chaque année, sous leur responsabilité personnelle, à la vérification et au jugement de la cour des comptes.
Le ministère des finances a depuis longtemps appliqué ce régime d'ordre à toutes les matières employées par son administration : les tabacs, les poudres, les car-
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tes, les lingots d'or et d'argent des ateliers monétaires, les papiers blancs ou imprimés, les registres, les instruments et ustensiles à l'usage des préposés, et enfin tous les objets matériels de ce département sont placés sous le triple contrôle de l'administration, de la cour des comptes et des chambres législatives.
Les mêmes avantages ont été obtenus pour les poudres et salpêtres ; mais dans les autres parties du service de la guerre et pour le matériel de la marine, on s'est borné jusqu'en 1843 à soumettre les gardes-magasins des'subsistances, de l'habillement, du génie et de l'artillerie, à des écritures approximatives dont les résultats étaient, il est vrai, recueillis par l'administration centrale et publiés sommairement dans les comptes ministériels, mais n'étaient point livrés à la juridiction de la cour des comptes. 11 était urgent de leur assurer ce dernier avantage, qui est le complément et la garantie de tous les autres, et d'en étendre l'effet à tous les ministères.
Voici en quels termes s'exprimaient sur ce point les réclamations constamment renouvelées par la cour des comptes:
Rapport sur les comptes de i831, page 55.
« L'expérience que nous avons acquise par la vérification des comptes de matières dont nous sommes déjà saisis, nous a appris que le travail relatif à l'examen de cette] comptabilité spéciale était plus simple et plus promptfque celui qu'exige la discussion des comptes en deniers et des documents qui les appuient ; que la recette et la dépense des matières se prouvaient par des justifi-
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cations très-concises et peu nombreuses, où les Faits se trouvent résumés en masse et à différentes époques, au lieu de se présenter isolément et pour chaque jour ; que l'entrée en magasin se contrôlait en opposant la dépense du payeur à la recette du garde-magasin pour les matières provenant de nouveaux achats, et en rapprochant la décharge d'un préposé de la charge d'un autre pour les virements entre les différents magasins ; que la sortie se constatait par des procès-verbaux authentiques, et qu'enfin des inventaires officiels certifiaient l'existence des valeurs à la fin de chaque année.
« En effet, dans la comptabilité des matières, il n'y a jamais que deux faits très-simples à vérifier, le déplacement des objets et leur existence. On n'est pas obligé, comme pour les opérations du Trésor, de reconnaître les droits liquidés au profit et à la charge de l'Etat, et de contrôler la Légalité des actes variés de l'ordonnateur et du comptable. Une attestation générale et périodique des agents chargés de la surveillance locale de la manutention des matières compose toute la justification de ces opérations, qui se renferment exclusivement dans la sphère intérieure d'un magasin. À peine les matières ont-elles franchi son enceinte qu'elles entrent en consommation, et que notre juridiction s'arrête après avoir dégagé la responsabilité du dépositaire.
« Telles seraient l'étendue et la limite de notre contrôle ; son application serait à la fois rapide et facile. »
Rapport sur les comptes de 1836, page 69.
a II est impossible, après avoir exposé les inconvé-
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nients d'un pareil emprunt', fart par la comptabilité du budget à celle des magasins de l'État, de ne pas reproduire les considérations que nous avons plusieurs fois présentées sur la .nécessité de soumettre les entrées et les sorties de ce second trésor aux mêmes contrôles que le mouvement-des deniers publics.
a Nous devons insister avec d'autant plus de confiance dans les moyens préparés par l'administration pour atteindre ce but, qu'elle est déjà parvenue à établir un système d'écritures dont l'exécution est confiée à des agents spéciaux chargés du dépôt et de la manutention des matières, et qui adressent périodiquement aux ministères de la guerre et de la marine des comptes élémentaires, dressés d'après leurs registres et leurs pièces justificatives, pour servir de base aux publications ordonnées par la loi du 24 avril 1833. Ces gardes-magasins pourraient dès à présent devenir justiciables de la cour, qui exercerait sur eux une juridiction renfermée dans les mêmes limites que celle qui s'applique aux préposés des finances.
« II serait facile de triompher de la multiplicité et de la diversité des valeurs qui surchargent de détails cette comptabilité spéciale, en les ramenant à un dénominateur commun et en convertissant, par évaluation , leurs nombreuses espèces à l'unité monétaire. Le ministère de l'intérieur .a déjà prescrit cette méthode.par une circulaire du 30 novembre 1 836 adressée aux hôpitaux, et elle a été également adoptée dans la rédaction des comptes généraux du matériel de la guerre et de la marine. Si l'organisation actuelle du personnel des comp-
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tables exigeait, en outre, quelques légères modifications, l'utilité de la mesure que nous sollicitons, dans l'intérêt de l'ordre et du bon emploi de cette partie de la fortune publique, ne permettrait pas de les considérer comme un obstacle Bérieuxà l'accomplissement de cette importante amélioration. Les liens qui unissent la comptabilité des deniers du Trésor à celle des matières en magasin sont trop nombreux et trop étroits pour qu'il soit possible d'obtenir une entière sécurité sur la régularité de la première, sans trouver le contrôle et la preuve de ses résultats dans la vérification de la seconde. »
Rapport sur les comptes de 1837, page 98.
« Le compte de l'exercice 1836 rendu pour le matériel du ministère de la marine, et le rapport officiel qui a été publié le 10 mars 1838 sur cette partie spéciale de son service, n'ont pas affaibli notre conviction sur la possibilité de-constater par des écritures exactes et de justifier par des pièces régulières tous les résultats de l'entrée et de la sortie des matières existant dans les magasins des ports maritimes, et, enfin, d'en confier la gestion à des comptables assujettis aux règles d'une responsabilité pécuniaire, au dépôt d'un cautionnement et à la juridiction de la cour.
« Nous avons reconnu que la mesure prise, le 17 décembre 1838, pour substituer des magasins particuliers, par nature d'objets, au magasin général qui les réunissait autrefois tous ensemble, devait favoriser l'organisation d'un système de description et de contrôlé aussi simple que facile. Les devoirs prescrits à chacun des préposés gardiens de ces dépôts partiels se trouvent au-
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jourd'hui restreints dans de justes limites ; les détails de leur manutention sont également bornés à un certain nombre d'espèces qui ne dépasse point la mesure de la vigilance d'un préposé unique ; l'enregistrement journalier du mouvement des valeurs mobilières sur des livres est, pour ces gardes-magasins, une condition d'ordre aussi nécessaire que praticable; la justification des opérations consommées, par certificats, procès-verbaux et récépissés, est déjà consacrée dans les ports par un long usage ; enfin, la surveillance des administrateurs ne serait point inconciliable, ainsi qu'on le suppose, avec l'accomplissement des obligations des dépositaires responsables des matières, si les règles qui déterminent l'action réciproque des uns et des autres étaient nettement tracées, et si les charges imposées aux comptables se trouvaient judicieusement proportionnées à la nature des risques à courir, et aux précautions ménagées pour les en préserver.
a Les tableaux, imprimés en 1837 par l'administration, pour exposer la situation générale du service du matériel de la marine, nous démontrent déjà l'existence de livres élémentaires dont les tributs ont servi à former les états mis sous les yeux des chambres, et nous pensons que ces comptabilités locales pourraient être assez promptement améliorées pour hâter l'exécution du régime de contrôle dont nous réclamons depuis longtemps l'adoption, afin de compléter la sécurité que la cour doit procurer au pays sur tous les résultats qui intéressent la fortune publique. »
Rapport sur les comptes de 1838, page 82.
« Nous ajouterons aux observations dont cette cession
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irrégulière ' a été l'objet, que nous avons trouvé, dans les décomptes de liquidation des vivres et fourrages, des compensations analogues, qui ont fréquemment modifié les droits des fournisseurs, et dénaturé, par des éléments étrangers à nos contrôles, les calculs définitifs sur lesquels s'appliquent nos vérifications. Cet enchaînement habituel et nécessaire des résultats de la double comptabilité des caisses et des magasins de l'État, nous conduit à réclamer chaque année la vérification de cette seconde partie du service, qui est le complément et la garantie de la première. Notre surveillance des dépenses de la guerre restera incomplète aussi longtemps que l'administration militaire pourra puiser ses ressources dans le trésor des deniers publics et dans celui de ses réserves matérielles, et suppléer à l'insuffisance des unes par des prélèvements et des échanges inaperçus sur les autres. La consommation simultanée de ces deux richesses, l'application facultative de ces doubles valeurs, dérangent toutes les combinaisons d'un contrôle qui ne s'exerce qu'à moitié et sur des opérations partielles dont le chiffre s'élève ou s'abaisse, au gré de l'ordonnateur, suivant la situation des crédits ou des magasins qui lui sont ouverts.
« Nous croyons donc devoir insister auprès d'une administration qui montre un empressement toujours si favorable aux vœux de la cour, pour qu'elle soumette le plus tôt possible à notre juridiction l'examen de toutes les entrées et de toutes les sorties des matières applicables à ses divers services. Cette importante amélioration se réaliserait aujourd'hui sans aucune
1 Cession de bronze* de l'artillerie.
ibyGooglc
difficulté sérieuse, puisqu'il suffirait, pour en recueillir tous les avantages, de déclarer que les dépositaires actuels qui comptent déjà avec beaucoup d'ordre des matières en magasins, seront justiciables de la cour des comptes. Cette décision est, en effet, la seule mesure qui reste à prendre pour nous saisir d'une gestion financière où la prévoyance du ministre responsable a déjà introduit toutes les formes de la comptabilité publique, et où il ne manque plus que notre contrôle. »
Aussitôt que ces vœux seront exaucés, disions-nous alors, que cette importante amélioration d'une comptabilité complète et régulière de la richesse matérielle de l'État aura été accomplie, la cour des comptes pourra vérifier, sans aucune exemption, toutes les conversions de valeurs monétaires du Trésor en valeurs mobilières des magasins publics, suivre l'enchaînement de ces opérations connexes et les contrôler les unes après les autres. Elle sera en mesure aussi de constater et de certifier par ses déclarations annuelles les entrées, les sorties et les soldes actifs des gardiens des matières, comme elle atteste déjà tes virements de fonds et les encaisses des préposés des finances. Elle pourra trouver en outre dans l'examen de la gestion de ces nouveaux comptables d'utiles observations pour son rapport public sur la marche administrative des services, et compléter, sous ces divers points de vue, les travaux préparatoires qui secondent si puissamment les investigations de la législature.
Mais pour conserver tous les avantages qui doivent résulter d'un semblable progrès dans les voies de l'ordre, il est indispensable de ne point enchevêtrer par d'abs-
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traites combinaisons, les résultats spéciaux de ces deux comptabilités parallèles des deniers. et des matières. Quelle que soit la méthode que l'on apporte à rassembler dans les mêmes tableaux ces éléments hétérogènes de deux services entièrement distincts, cette agglomération complexe produirait toujours dans les budgets et dans les comptes une confusion inévitable. Par cette manière d'élucider un point en faisant converger sur lut tous les rayons, on ne parviendrait qu'à substituer la lumière qui éblouit à celle qui éclaire. Une telle méprise serait d'autant plus dangereuse qu'elle séduit trop souvent les esprits les plus exercés et qu'elle aveuglerait bientôt tous les yeux qui ont appris à tire avec facilité les formes simples et longtemps éprouvées de notre comptabilité publique.
Il importe aussi de ne jamais appeler une délibération ni une décision législative sur les faits qui ne concernent que la gestion ou la situation des manutenteursde cette double comptabilité des caisses et des magasins de l'État, et de n'appliquer la sanction des lois qu'aux seuls actes qui engagent directement ou indirectement la responsabilité des ministres. C'est à la cour descomptes qu'il appartient de vérifier et de fixer par son témoignage irrécusable les résultats de la première catégorie ; les chambres ne doivent avoir à prononcer que sur les opérations de la seconde. Les oscillations locales et instantanées des fonds de la recette et de la dépense du budget qui constituent le service intermédiaire de trésorerie ne sont pas saisissables par la prévoyance, ni par la révision du pouvoir législatif, si ce n'est en ce qui concerne les frais de cette circulation de valeurs et le maximum des emprunts administratifs de la dette flottante. Il en est de
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même du mouvement des magasins qui est un second service de trésorerie fait avec des valeurs mobilières d'une autre nature, dont l'application est déjà autorisée par les crédits accordés aux achats nécessaires et ne saurait comporter une seconde appréciation aussi variable et aussi fugitive que le mouvement de la consommation courante et journalière. Une détermination de la législature ne peut intervenir utilement sur ces deux manutentions importantes que dans les cas très-rares où la cour des comptes aurait mis en évidence, par ses vérifications sur pièces, des malversations ou des abus graves. Toute autre manière d'envisager ce double service et d'y faire intervenir les évaluationsel les fixations définitives des lois de finances, accroîtrait sans aucun avantage et compliquerait d'inextricables difficultés les délibérations des chambres et les travaux de l'administration.
Depuis longtemps , ainsi que nous venons de le démontrer, la législature, les commissions de finances et la cour des comptes avaient reconnu la nécessité de soumettre une partie aussi importante de la richesse nationale que celle du matériel de l'Etat à une vérification indépendante et approfondie. Les graves abus qui ont trop souvent alarmé l'opinion publique sur l'emploi des matières de nos ports et de nos arsenaux ont fait réclamer avec instance et obtenir enfin la loi du 6 juin 1843 qui prescrit les dispositions suivantes :
Art. 14. — Les comptes-matières seront soumis au contrôle de la cour des comptes. Une ordonnance royale , rendue dans la forme des règlements d'administration publique, déterminera la nature et le mode de ce contrôle, et réglera la forme de la comptabilité des matières appartenant à l'État, dans toutes les parties
du service public. Cetie ordonnance sera exécutoire à partir du
I» janvier 1845.
Une ordonnance du 26 août 1844 a déterminé les principes qui doivent régir le nouvel ordre à introduire dans tous les services, et des règlements spéciaux publiés par les ministres de la guerre et de la marine ont approprié les formes et les procédés de cette comptabilité aux opérations respectives de ces deux départements.
Les bases de celte réorganisation ont été posées comme il suit :
1° Chaque dépôt est géré par un préposé comptable et responsable ;
2° Tout mouvement de matières est constaté par des écritures journalières et justifié par des pièces ;
3° Les dépositaires adressent leurs comptes au ministre, qui les envoie à la cour des comptes ;
4" La cour doit statuer ensuite sur les comptes individuels par voie de déclaration ;
6* Chaque déclaration est adressée au ministre ordonnateur pour être communiquée au comptable ;
6° Sur les réponses de ces préposés, le ministre statue, arrête définitivement leurs comptes et informe la cour de la suite donnée à ses observations ;
7" Enfin , la cour est chargée de prononcer chaque année, par une déclaration générale, sur la conformité des résultats compris dans les comptes individuels avec ceux des comptes généraux qui ont été présentés à la législature par les ministres des départements consommateurs.
Telles sont les règles principales qui ont été adoptées et qui ont apporté, au contrôle de la cour des comptes,
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des restrictions sûr lesquelles il importe d'arrêter l'attention.
L'ordonnance du 26 août 1844, en substituant par son article 10 de simples déclarations aux arrêts d'une cour, a introduit une grave exception au caractère de ses travaux et à la portée de ses décisions ; elle est ainsi réduite à prononcer par des avis dépourvus de la forme et de l'autorité judiciaires, sur des documents administratifs qui ne sont couverts de la responsabilité d'aucun justiciable.
Cependant les obligations imposées aux comptables envers cette cour ne semblent pas incompatibles avec les situations diverses que les manutenteurs et les gardes-magasins préposés à la conservation et à l'emploi des matières occupent dans les armées de terre et de mer.
On peut donc considérer l'exception introduite par l'article 10 de l'ordonnance du 26 août 1844 comme n'établissant qu'un régime temporaire et transitoire que l'administration elle-même est intéressée à modifier le plus tôt possible dans un sens favorable à sa propre sécurité et à l'action du contrôle extérieur.
Cette réforme est d'autant plus praticable que le ministère des finances n'a jamais réclamé cette exception pour ses anciens ni pour ses nouveaux comptables de matières, et que te ministère de la guerre ne l'a pas appliquée à son service des poudres et salpêtres.
Nous devons ajouter que la loi du 6 juin 1843 n'avait imposé aucune limite aux vérifications de la cour des comptes ; elle exprimait seulement ce principe général que tous les comptes de matières seraient soumis annuellement à son contrôle. Les dispositions réglemen-
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tairas qui ont tracé le mode d'exécution de ce nouveau système de comptabilité ont apporté d'importantes restrictions au vœu de cette toi fondamentale.
Les valeurs mobilières et permanentes, celles qui se trouvent en service dans les ports, celles qui sont employées par les armées actives sorties des divisions territoriales de l'intérieur ont été laissées en dehors de l'examen de la cour et réservées a la surveillance administrative.
Il est ensuite établi en principe , dans les règlements de la guerre et de la marine des 27 janvier et 13 décembre 1845, que l'application du matériel aux travaux de toute nature ne doit donner lieu qu'à des comptes purement administratifs.
Cependant il est juste de reconnaître , en fait, que les transformations ne sont pas complètement soustraites à la surveillance de la cour, et que ces deux départements ministériels fournissent, chacun dans un système différent, certains éléments de contrôle.
Ainsi , dans les comptes de la guerre , les entrées et les sorties des matières soumises à des transformations sont considérées comme des mouvements intérieurs dont les résultats se balancent et né doivent affecter l'actit réel que pour la différence provenant de la mise en œuvre. On parvient, à la faveur de celle. combinaison, à faciliter des rapprochements sur certains articles qui permettent quelquefois de reconnaître le rapport de la matière consommée avec le produit obtenu. La conséquence naturelle d'une semblable méthode est de ne pas établir une solution de continuité entre les matières contenues dans les magasins et celles qui sont en cours de transformation, et de maintenir toujours celle der-
nière partie du matériel parmi les objets existant dans les inventaires de fin d'année sous la garantie des gar-
Dans les comptes de la marine , au contraire , toute sortie de matériel destiné à la transformation est une opération complète qui décharge immédiatement le garde-magasin. Une ligne de démarcation absolue sépare la conservation de l'emploi aux travaux ; mais la comptabilité administrative, qui saisit sans interruption tous les faits de la transformation des matières, en public ultérieurement les résultats généraux.
Une instruction du 15 juin 1846 trace les règles de cette méthode de description , et comprend une série de mesures d'ordre qui établissent, à tous les degrés, une responsabilité et un contrôle. Aucun travail ne doit s'effectuer sans autorisation préalable; aucune délivrance de matières ne peut s'opérer sans engager celui qui les reçoit. Tout emploi de matériel dûment vérifié est compris dans un compte qui constate successivement les diverses transformations jusqu'à leur terme final , et dont les résultats sont ensuite résumés dans chaque port , par mois , par trimestre et par année, sous la surveillance et la direction des autorités locales, pour servir de base aux écritures centrales et aux comptes généraux du ministère de la marine. Ces documents officiels doivent offrir à la cour des moyens de vérification et lui fournir des indications positives non-seulement pour rapprocher les déclarations de l'administration de celles des gardes-magasins, mais aussi pour comparer les énonciations de la comptabilité purement administrative des transformations avec les résultats publiés annuellement sur la main-d'œuvre et sur l'emploi des matières.
Tels sont tes deux systèmes différents adoptés par la guerre et par la marine. L'expérience seule permettra d'en apprécier les conséquences. Nous nous bornons à indiquer aujourd'hui les moyens et l'étendue du contrôle qui a été préparé par l'une et par l'autre administration sur les matières soumises à des transformations dans les ateliers militaires. Il appartient au gouvernement de perfectionner et de fortifier l'organisation de cette partie de la comptabilité du matériel, de manière à favoriser la vigilance et l'économie dans le travail de ses ateliers, et à éclairer, autant que possible, la législature pour la prévision et le règlement des dépenses.
En terminant ces observations sur les premiers essais de. la comptabilité des matières, fondée par la loi du 6 juin 1843, nous devons déclarer avec l'administration elle-même que la condition indispensable de l'intelligence et de la discussion de ces comptes spéciaux, que la nécessité d'en rapprocher les résultats avec ceux des comptes en deniers , exigent la conversion des unités diverses du matériel de l'Etat en un dénominateur commun, c'est-à-dire l'évaluation en argent- de tous les faits exprimés en quantités techniques. Cette traduction dans un langage vulgaire à la portée de tous les esprits, des désignations multiples qui ne sont bien comprises que par des hommes spéciaux, peut seule faire pénétrer une surveillance efficace dans la gestion de la richesse mobilière de l'Etal. Depuis longtemps les tarifs destinés à traduire en numéraire les opérations exprimées dans les termes du matériel ont été établis et appliqués aux résultats publiés par les ministères. Il importerait de perfectionner ces anciennes bases d'appréciation, et de
les appliquer aux différents degrés des opérations à décrire, à justifier et à livrer à l'action des contrôles. Cette amélioration permettra enfin de centraliser et de présenter dans un tableau complet l'ensemble de la situation du matériel appartenant à tous les ministères.
Nous croyons utjle de citer, à la suite de ces explications , afin de faire mieux connaître la situation de cette nouvelle branche delà comptabilité publique, l'opinion exprimée par la cour des comptes sur les documents qui lui ont été soumis pour les opérations de l'année 1847.
« Les résultats de nos derniers contrôles sur les comptes-matières de 1847 sont venus confirmer les observations de nos précédents rapports. Plus nous pénétrons dans les détails de cette comptabilité nouvelle, et , plus nous sommes fondés à la considérer comme une garantie nécessaire de la fortune matérielle de l'Etat ajoutée aux mesures protectrices de la fortune publique, Sous l'influence des principes établis par l'ordonnance de 1844 et par les règlements spéciaux qui l'ont suivie, les utiles conséquences delà loi de 1843 commencent à se manifester. Les départements de la guerre et de la marine ont vu disparaître, en peu de temps, une grande partie des imperfections de leur ancien système de comptabilité. Une puissante centralisation, calculée de manière à concilier les intérêts du contrôle et la sécurité du gouvernement avec les justes exigences de l'action administrative et militaire, fortifiera les garanties de l'ordre et substituera l'uniformité de la règle à la diversité des habitudes locales. Une responsabilité plus étroite a été imposée aux comptables. L'envoi des comptes est devenu plus prompt et plus régulier ; ces comptes indi-
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viduels eux-mêmes présentent plus d'exactitude et de clarté; l'administration supérieure, chargée d'en résumer les résultats dans ses comptes généraux, peut désormais établir sur des bases beaucoup plus certaines les documents annuels qu'elle dressait autrefois d'après des états incomplets et des données approximatives.
« Telssont les avantages déjà réalisés. Cette comptabilité, sans doute, n'a pas atteint, de prime abord, le degré de perfection auquel l'expérience pourra la conduire ; elle ne nous parait pas irréprochable dans toutes ses parties, et nous devons maintenir les réserves spéciales que nous avons déjà exprimées sur certaines dispositions de l'ordonnance et des règlements. Nous pensons néanmoins que le système adopté constitue un progrès réel, et nous n'entendons rien réclamer qui ne soit la conséquence naturelle des principes posés par l'administration ellemême.
« Les comptes-matières, tels qu'ils sont présentés aujourd'hui, nous donnent les moyens de constater et d'apprécier les mouvements opérés dans les magasins de l'Etat. A l'aide des pièces qui nous sont produites, nous voyons si les entrées sont régulières, si les versements des fournisseurs ont passé par l'examen des commissions de recette, si les réintégrations d'effets prêtés on mis en service sont accompagnées de certificats constatant, lorsqu'il y a lieu, les détériorations, les déficit et les remboursements exigés; nous voyons si les sorties sont dûment autorisées, si elles ont un caractère légal ou extraréglementai re^ si les cas de force majeure sont suffisamment justiGés. Pour chacune de ces opérations, nous avons sous les yeus, dans la généralité des cas, les attestations de plusieurs agents destinés à se contrôler mil-
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tuellement, chaque fait nous apparaît avec trois responsabilités distinctes, celle de l'administrateur qui a ordonné, celle du contrôleur local qui a vérifié, et celle du comptable lui-même engagée par tout acte de recette et de dépense. Telles sont les garanties que nous offre la nouvelle comptabilité-matières, non pas dans la totalité des services, mais dans le plus grand nombre. Beaucoup d'améliorations sont encore à désirer dans les détails et dans l'ensemble; nous cherchons à les obtenir par la voie de notre correspondance avec l'administration.
«Déjà plusieurs mesures importantes sont été prises à la suite de nos référés.
« Ainsi, dans le département de la guerre, une décision de 1849, applicable aux comptes des hôpitaux et de l'artillerie, en rattachant à la première catégorie un grand nombre d'unités précédemment classées dans la seconde, a fait rentrer dans la sphère des vérifications de la cour un matériel considérable rangé jusqu'alors parmi les valeurs mobilières et permanentes. D'autres mesures, telles que la suppression des comptes trimestriels, un meilleur ordre apporté dans le classement des pièces et la prescription faite aux comptables de fournir certaines justifications non indiquées par les nomenclatures, sont venues donner une nouvelle preuve du désir qui anime l'administration de réaliser successivement, et dans des délais convenables , toutes les réformes qu'elle juge compatibles avec les besoins du service.
« La révolution de 18+8 pouvait retarder le développement du système dont le principe était à peine consacré, et en troubler l'application par des désordres matériels; mais, comme on le verra plus tard, les faits les
plus répréhensibles , suite inévitable des violences de l'époque, se sont passes en dehors de la responsabilité des comptables. L'ordre n'a pas cessé de régner dans l'administration intérieure des magasins ; le progrès dû à l'application desnouvelles méthodes nés' est point ralenti, ] es contrôles locaux ont fidèlement rempli leur mission, et un examen scrupuleux des faits nous permet de déclarer que, sauf un petit nombre d'exceptions, la comptabilité matières, comme la comptabilité-deniers , a prouvé l'heureuse influence des règles administratives -dans les temps de crise et le secours tutélaire des formes de la comptabilité contre le désordre.
« Parmi les points sur lesquels nous appelons particulièrement la sollicitude de l'administration, nous indiquerons, avant tout, le défaut d'inventaires effectifs dans la plupart des comptes de la marine. Les inventaires sont le point de départ de nos contrôles. Leur établissement présente, sans aucun doute, de grandes difficultés d'exécution dans certains services; mais nous espérons que le département de la marine parviendra peu à peu à surmonter les obstacles qu'il rencontre, et à restreindre de plus en plus te cercle des exceptions légales qui l'autorisent à produire de simples certificats de recensement partiel, ou relevés d'écritures, au lieu d'inventaires complets et détaillés. Nous devons aussi insister sur la nécessité d'établir la corrélation des comptes-deniers avec les comptes-matières. Il importe également que les comptables soient mis en mesure de produire devant la cour la preuve du remboursement des sorties à charge de payement et de la restitution des prêts.
Une question grave n'a pas cessé de préoccuper nos esprits ; c'est de savoir si les transformations des matières
ibyGoogle
dans les ateliers de l'Etat peuvent être l'objet d'un contrôle efficace. Nous avons déjà dit que la guerre et la marine ont adopté à Cet égard deux systèmes différents de justifications : dans les comptes de la guerre, chaque mouvement de transformation est appuyé d'une pièce qui met en rapport les quantités employées avec le produit obtenu; à la marine, on nous remet des feuilles d'ouvrages qui résument, par mois, les quantités appliquées auxtravauxde chaque atelier. L'un et l'autre de ces deux systèmes se prêtent certainement à des vérifications utiles, et l'on doit reconnaître que l'administration a sincèrement essayé de seconder, sur ce point, les efforts de notre contrôle ; mais, il faut le dire, la nature même des choses présente ici des obstacles qu'on ne saurait méconnaître. Si le contrôle peut s'exercer sur des ouvrages peu compliqués, sur des confections simples et rapides, sur des transformations élémentaires, il n'en est pas de même dès que l'opération se complique ou se prolonge ; les rapprochements entre les matières livrées et les produits obtenus deviennent de plus en plus difficiles. A la marine, par exemple, les feuilles d'ouvrages, faciles à suivre et à vérifier quand il s'agit d'opérations qui commencent et s'achèvent dans le cours d'un mois, et dans un même atelier, opposent à l'examen de graves difficultés, lorsqu'il s'agit d'ouvrages confectionnés simultanément par plusieurs ateliers et dont l'achèvement exige plusieurs mois ou même plusieurs années.
«Les transformations successiveraentopéréesetla comparaison rigoureuse entre les valeurs livrées aux travaux et les résultats obtenus seront donc toujours très-difficiles à vérifier; il faudra chercher dans des justifications complémentaires le moyen de contrôler sérieusement
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cette partie des comptes-matières, qu'on peut appeler la comptabilité industrielle de l'Etat. Une réflexion, du reste, doit inspirer à cet égard quelque confiance : c'est que l'administration a besoin pour elle-même de ce contrôle efficace que nous voudrions pouvoir exercer sur l'emploi des matières aux travaux ; elle en a besoin pour se rendre un compte exact du prix de revient de ses confections. Elle sera donc amenée naturellement à perfectionner ses méthodes pour arriver à son but ; et, quand elle aura pleinement résolu le problème pour elle-même, notre contrôle ne tardera pas' à profiter de la solution.
a Nous avons déjà fait observer, dans notre Rapport sur les comptes de 1846, que la condition indispensable de L'intelligence et de la discussion des comptes-matières, et que la nécessité de rapprocher leurs résultats avec ceux des comptes en deniers exigeaient la conversion des unités multiples du matériel de l'Etat en un dénominateur commun, c'est-à-dire l'évaluation en argent de tous les faits exprimés en quantités techniques.
« En résumé, le contrôle de la cour sur la comptabilité des magasins ne saurait être complet ; si la transformation des matières ne peut encore se suivre jusqu'à leur application définitive, les efforts de l'administration apporteront, sans aucun doute, à celte partie du service toutes les améliorations désirables.
« Un grand principe d'ordre a été consacré par les pouvoirs publics ; il a dû rencontrer d'abord dans son exécution des obstacles et des résistances. L'expérience, le secours du temps et la persévérance dans le bien permettront de les surmonter et de faire produire à ce
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principe les utiles conséquences que le pays doit en attendre. »
Nous ne saurions mieux exprimer notre opinion personnelle sur la comptabilité des matières que par la citation que nous venons d'emprunter à la cour des comptes. Nous voyons, chaqueannée, se réaliser de nouveaux perfectionnements dans les formes descriptives, dans la justification des résultats et dans le contrôle exercé sur les mouvements et sur la situation du maté* riel de l'armée et de la flotte. L'action vigilante de ce contrôle judiciaire étaiten effet indispensable pour obtenir, pour développer et pour conserver les bienfaits de cette précieuse conquête de l'ordre, qui éclaire l'administration dans sa marche, qui ménage habilement ses ressources et qui fortifie à la fois la confiance publique et la puissance du gouvernement.
Règlement général sur la comptabilité publique.
Mais l'acte le plus remarquable qui ait été exécuté dans cette période financière de 1830 à 18£8 pour l'ordre et l'économie, est l'ordonnance du 31 mai 1838 '. Ce règlement général depuis longtemps sollicité par la cour des comptes a réuni, dans un ordre méthodique, toutes les dispositions législatives et administratives qui ont été rendues, pendant vingt-cinq ans, pour adapter la comptabilité publique aux autres institutions constitutionnelles de la France. Laissons parler, sur le but et les conséquences de ce précieux recueil, le corps de magistrature qui devait le mieux le comprendre et l'expliquer.
1 Voir le Rapport au mi sur h règlement de la comptabilité publique, tome Y.
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Rapport tw les comptes de 1837, page 13.
« Ce travail important qui a coordonné, pour toutes les parties du service public , les principes, les procédés et les formes à suivre, a rempli les lacunes que présentait encore une organisation graduellement perfectionnée par des décisions isolées et successives, a formé les liens qui devaient unir les éléments jusqu'alors dispersés d'une matière spéciale, et a constitué pour la première fois le plus bel ensemble de garanties qui ait jamais protégé la fortune de l'État, affermi la sécurité des pouvoirs et mérité la confiance des peuples. Ce nouveau code est lecomplément de ceux qui ont fixé nos droits civils et politiques; il a rassemblé comme en un faisceau tous les moyens d'examen et d'appréciation qui avaient été dès longtemps préparés par la sagesse du gouvernement pour fortifier l'action du pays sur l'exécution des lois, pour éclairer son jugement sur tous les actes des mandataires de l'autorité royale, et pour maintenir constamment les ordonnateurs et tes comptables dans les voies de l'ordre et de l'économie.
« Nous possédons aujourd'hui, par ce résumé de la législation spéciale dont nous sommes chargés de vérifier l'application, la série non interrompue des règles qui président au vote des recettes et des dépenses publiques, a la perception et à l'emploi des deniers du Trésor, aux rapports du gouvernement avec les contribuables et les créanciers de l'État, à la marche légale de tous les délégués ministériels , au mécanisme des écritures administratives, à la gestion et à la responsabilité des comptables, à l'action du contrôle judiciaire de la
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cour des comptes, enfin au règlement définitif du budget par la législature. Les mêmes principes et les mêmes formes ont été appliqués par cette ordonnance aux services des départements, des communes, des établissements de bienfaisance, de la caisse des dépôts, de la Légion d'honneur, de la caisse des Invalides de la marine, des colonies et des collèges royaux. L'administration de la fortune publique est donc soumise tout entière à l'empire de cet ordre généra), qui embrasse dans l'unité de son système les mouvements journaliers des deniers publics, qui parle à tous le même langage, et offre les mêmes moyens de surveillance à l'administrateur, au magistrat et à l'homme public, chargés de délibérer sur les intérêts généraux ou spéciaux de la France, dans les conseils de la couronne, dans les assemblées législatives ou dans les institutions locales et particulières du pays.
■ Nous n'avons plus à réclamer aujourd'hui, pour obtenir les utiles conséquences de cette ceuvre de bien public, que la promulgation des règlements particuliers qui doivent, ainsi que l'annonce l'exposé des motifs de l'ordonnance du 31 mai 1838, faire pénétrer profondément et avec le même esprit tous les principes généraux de la comptabilité publique dans les diverses branches de l'administration des finances et des ministères ordonnateurs. »
Ce dernier vœu delà cour des comptes a été réalisé : des règlements spéciaux accompagnés de nomenclatures méthodiques de pièces justificatives, ont été notifiés aux administrateurs et aux comptables. Nous sommes donc parvenus, avec le concours de toutes les autorités, à appliquer uniformément dans les nombreux services de l'Etat et dans les divers degrés de leur exécution, des
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principes, des règles etdes procédés identiques, et aies faire profiler tous en même temps de l'amélioration des méthodes et du perfectionnement des contrôles: L'analyse aussi détaillée qu'approfondie qui a été tracée pour les différentes opérations de chaque branche administrative, la clarté et la précision de la marche prescrite à chacun des fonctionnaires, la rigueur des justifications exigées à l'appui des faits consommés auront enfin soumis à la plus complète évidence et à la régularité la plus exacte tous les mouvements des ressorts du grand mécanisme des dépenses publiques. Aucun désordre ne pourra plus échapper à l'action facile et prompte de la surveillance, à moins de se cacher sous la déception coupable du crime de faux.
Mais nous devons protester contre la prétention qui s'est un moment élevée de rendre les nomenclatures des pièces justificatives de ladépense, après qu'elles ont été arrêtées par les ministres, la loi invariable et absolue des vérifications de la cour des comptes. Dans le véritable intérêt de l'administration, qui est toujours la manifestation libre et franche de la vérité, nous ne voulons pas que Ton puisse la soupçonner d'imposer elle-même une limite arbitraire aux investigations de celte magistrature et lui dicter indirectement les termes de ses arrêts, de ses déclarations publiques et de son rapport au roi ; nous trouvons ses observations sur ce point trop justes et trop sagement exprimées par son travail sur les comptes de 1838, pages 38 à 43, pour ne pas les reproduire ici dans toule leur étendue.
« Les formes de la comptabilité publique sont toujours adaptées à celtesdu gouvernement ; ses garanties se restreignent ou s'étendent suivant les principes et le but
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des institutions politiques. L'ordre constitutionnel fondé en 1814, sur le vole etle règlement législatif des recettes et des dépenses de l'Etat, devait conduire à les mettre en évidence dans les budgets et dans les comptes annuels, et à procurer, par la clarté et la vérification facile de leurs résultats, toute la sécurité nécessaire sur la régularité de la perception et de l'emploi des deniers du Trésor.
« Cette grande réforme du régime administratif était la conséquence de celle qui venait de s'opérer dans l'organisation de l'empire. La loi du 16 septembre 1807 ', qui a réglé l'action de la cour des comptes, avait conformé le rôle qu'elle devait remplir à l'esprit général des institutions de cette époque, en donnant aux observations de son rapport annuel le caractère d'une communication confidentielle réservée aux regards du souverain, et surtout en interdisant à ce corps de magistrature la faculté d'exiger de ses justiciables d'autres pièces que celles que les ordonnateurs auraient prescrit de joindre à leurs mandats sur les caisses des payeurs.
« Une semblable combinaison ne laissait subsister au-
' Art. 16. <■ La cour ne pourra, en aucun cas. s'attribuer de juridic- « tion sur les ordonna leurs, ni rediser aui payeurs l'allocation des o payements par eux faits sur les ordonnances revêtues des formalités « prescrites, et accompagnées des acquits des parties prenantes et des « pièces que l'ord on naleur aura prescrit d'v joindre. »
Art 22. n Au mois de janvier de chaque année, le prince archi- « trésorier proposera à l'empereur le choix de quatre commissaires, « qui formeront, avec le premier président, uu comité particulier, u chargé d'examiner les observations failes pendant le cours de l'an- ■ née précédente par les référendaires. Ce comité discute ces obsera valions, écarte celles qu'il ne juge pas fondées et forme des autres
* l'objet d'un rapport qui est remis par le président au prince archi-
• trésorier, lequel le porte à la connaissance de l'empereur. »
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cune des garanties qui doivent protéger la fortune publique ; mais ces garanties devaient renaître aussitôt que la représentation du pays serait reconstituée par l'indépendance des pouvoirs politiques. Il n'était plus possible alors de contester à la cour l'action libre et complète de sou contrôle sur le maniement de toutes les ressources de l'État, et de conserver aux administrateurs qui disposent des deniers publics le droit exclusif d'accorder ou de refuser à nos vérifications les justifications de leurs dépenses. Ce double pouvoir, réuni dans la même main, d'ordonnancer les crédits du budget et de fixer arbitrairement les preuvesde leur bon emploi, était trop destructif de toute sécurité pour n'avoir pas provoqué, dès l'origine des débats parlementaires, de vives réclamations auxquelles il importait de satisfaire sans retard et sans réserve.
«Aussi l'administration, répondant au vœu des chambres, exprimé par la loi du 27 juin 1819, s'est-elle empressée, dès 1822, de renoncer, d'elle-même, et par une simple ordonnance, ainsi qu'elle en avait le droit, à la faculté exorbitante que l'article 1 8 de la loi du 1 6 septembre 1 807 laissait aux ordonnateurs '. Elle a prescrit aux comptables de n'acquitter que des dépenses appuyées des titres et documents propres à démontrer la réalité et la légalité de la dette de l'État, et les a obligés à les soumettre à notre jugement. C'est après avoir
1 Ordonnance du 1+ septembre 1822, art. 10. « Toute ordonnance * de payement et tout mandat résultant d'une ordonnance de déliiga- ■ tion doivent, lorsqu'ils sont présentés à l'une des caisses de noire « Trésor, être accompagnés des pièces qui constatent que leur effet « est d'acquitter, en tout ou partie, une dette de l'État régulièrement « justifiée. »
été mis ainsi en possession des moyens d'assurer et de constater la libération du Trésor, que nous avons pu recevoir, del'ordonnance du 9 juillet 1826, l'importante mission de prononcer une déclaration publique pour attester, chaque année, l'exactitude et la régularité de toutes les opérations comprises dans les comptes de nos justiciables, et dans ceux qui sont rendus par les ministres de tous les départements.
«Il est, dès lors, devenu évident, pour tous les esprits, que l'administration ne se reconnaissait plus comme exclusivement appelée à régler elle-même les titres et documents qui doivent éclairer la libre vérification de ses actes, et qu'elle a voulu que la dette de l'État fût toujours démontrée par des preuves suffisantes pour être admises par la responsabilité du payeur chargé de son acquittement, et par la conscience du juge qui doit prononcer sur son exactitude et sa légalité. L'ordonnance du 14 septembre 1822 a indiqué les bases des justifications à produire j et des nomenclatures méthodiques de ces pièces, concertées entre les ordonnateurs et le ministre des finances, ont bientôt dirigé la gestion des payeurs et secondé nos propres vérifications. Mais c'est pour faciliter et non pour restreindre l'exercice des attributions respectives qu'elles ont été préparées ; et, en effet, quoique se prêtant moins à l'arbitraire que la fixation spéciale, par l'ordonnateur, des pièces à produire sur chaque mandat, la détermination absolue, par l'administration elle-même, des justifications de ses propres actes offrirait quelque chose d'incompatible avec sa position, et affaiblirait la confiance dont elle a tant d'intérêt à les entourer. Utiles aux ordonnateurs, aux comptables et à la cour, les nomenclatures n'affranchis-
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sent aucune autorité des devoirs qu'elles ont à remplir
dans les cas où elles sont muettes ou. seulement incomplètes. L'ordonnance du 3( mai, .dont l'objet a été de rassembler et de coordonner les dispositions antérieures plutôt que d'en introduire de nouvelles, n'ariea changé, sous ce rapport, aux principes établis par l'ordonnance du 14 septembre 1822 et consacrés par une pratique non interrompue et non contestée de près de vingt ans. C'est seulement dans un sens indicatif et non limitatif que doit être entendu l'article 65 de la première de ces ordonnances. Il en est de même de l'article 380, qui a eu précisément pour but de mettre les termes de l'article 18 de la loi du 16 septembre 1867 d'accord avec les dispositions nouvelles de comptabilité, régulièrement prescrites, en conséquence des changements intervenus dans les institutions. Si quelque doute pouvait exister encore sur le sens que nous donnons aux articles 65 et 380 de l'ordonnance du 31 mai 1838, il serait levé par les articles 64 et 320 de la même ordonnance *, dont
1 Art. 64. « Tout «trait d'ordonnance de pavement et tout mandat « résultant d'une ordonnance de délégation doivent, pour être payes « à l'une des caisses du Trésor public, être appuyés dos pièces qui h constatent que leur effet est d'acquitter, en tout ou en partie, une u deltede l'État régulièrement justifiée.
Art. 65. a Les pièces justificatives mentionnées aux articles 62 et « 64 sont déterminées, par nature de service, dans les nomenclatures « arrêtées de concert entre le ministère des finances et les ministère» > ordonnateurs. >
Art, 320. ■ En cas de rejet, de la part de la cour des comptes, des « payements faits sur des pièces qui ne constatent pas régulièrement * une dette de l'Etat, l'administration statue sur le recours à exercer ■ contre la partie prenante ou le signataire du mandat, et sur les me- « sures à prendre à l'égard du comptable. »
Art. 380. tt La cour ne peut, en aucun cas, s'attribuer de juridic- « tion sur les ordonnateurs, ni refuser aux payeurs l'allocation des
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le dernier prévoit le cas du rejet, de la part de la cour, de payements faits sur des pièces qui ne constatent pas une dette de l'État ; il serait 1ère surtout par cette considération, qu'admettre une autre interprétation, qu'attribuer aux nomenclatures une autorité qui ne permit de rien exiger au delà ou en dehors de leurs prescriptions, ce serait obliger les comptables à effectuer, et condamner la cour à allouer des payements qui n'opéreraient pas la libération du Trésor ; ce serait nous enlever là plus importante et la plus essentielle de nos attributions, celle de garantir au gouvernement et au pays la régularité de l'emploi des revenus publics ; ce serait, enfin, 61er à F administration la force qu'elle puise dans la sévérité de nos contrôles et dans l'impartialité éclairée de noire témoignage.
« Nous devons d'autant plus insister sur ce point, que nous sommes convaincu qu'afïn de conserver et de développer les améliorations introduites dans la comptabilité publique , afin de maintenir et de fortifier la confiance , il est indispensable de laisser aux autorités qui contribuent à ces résultats toute l'indépendance qui peut seule garantir l'efficacité de leur action. De même qu'il serait contraire à l'exercice des droits de l'administration et aux principes de sa responsabilité d'enchaîner son libre arbitre et d'arrêter son action par des exigences exorbitantes, de même il serait impossible de restreindre absolument aux formules ministérielles les vérifications d'un corps de magistrature , et de le contraindre à prononcer sur
a payements par eux faits sur des ordonnances revêtues des formalités ■ prescrites et accompagnées des pièces déterminées par les lois et « règlements. ■
492 SYSTÈME FINANCIER. — i- UVBB IV.
des faits sans preuves suffisantes pour déterminer ses convictions.
« Ce double danger menacerait de troubler la marche des services et d'anéantir les garanties de la comptabilité publique, si , par une prévoyance , dont il importe de respecter les précautions salutaires, l'ordonnance du 14 septembre 1822 n'avait pas autorisé les administrateurs à s'affranchir, en cas d'urgence, de toute justification préalable au payement de leur mandat , par une simple réquisition présentée au payeur, sous leur responsabilité personnelle, et si la conscience du juge n'avait pas aussi la faculté de requérir, en cas d'absence ou même d'insuffisance de preuves , les documents qui doivent d'abord éclairer ses arrêts, et plus tard ses déclarations publiques. La première condition que nous venons de rappeler est confirmée dans l'article 69 du règlement général du 31 mai 1838', etla seconde se trouve consacrée dans les articles du même
'Art. 69. a Le payement d'une ordonnance ou d'un mandat ne peu I a être suspendu par un payeur, que lorsqu'il reconnaît qu'il y a « omission ou irrégularité matérielle dans les pièces justificatives qui « seraient produites.
« 11 y a irrégularité matérielle toutes les fois que la somme portée « dans l'ordonnance ou le mandat n'est pas d'accord avec celle qui * résulte des pièces justificatives annexées à l'ordonnance ou mandat, a ou lorsque ces pièces ne sont pas conformes aux instructions.
a En cas de refus de payement, le payeur est tenu de remettre imx médiateinent la déclaration écrite et motivée de son refus au por- « leur de l'ordonnance ou du mandat, et il en adresse copie, sous la « même date, au ministère des finances.
« Si, malgré cette déclaration, le ministre ou l'ordonnateur secon- « daire qui a délivré l'ordonnance ou le mandat, requiert, par écrit on a sous sa responsabilité, qu'il soit passé outre au payement, le payeur « y procède sans autre délai, et il annexe à l'ordonnance, avec une « copie de sa déclaration, l'original de l'acte de réquisition qu'il a ■ reçu. Il en rend compte immédiatement au ministre des finances.*
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règlement dont nous venons de citer et d'expliquer les dispositions..
a C'est en acceptant avec franchise cette situation réciproque, que l'action administrative et que le contrôle judiciaire pourront atteindre sans entraves, et en se prêtant un mutuel secours , le but qui leur a été respectivement marqué par les lois.
« Nous sommes d'autant plus encouragé à présenter ces observations générales, que nous apprécions chaque jour davantage toutes les conséquences des perfectionnements qui s'introduisent dans la comptabilité des finances par une louable émulation des diverses branches de l'administration, et qu'il nous appartient spécialement de veiller, pour l'avenir, au développement des nombreuses améliorations déjà obtenues et à la conservation de tous les gages donnés par nos contrôles à la confiance générale et au crédit public. »
Cette grave question est ici trop nettement posée pour qu'elle ne soit pas déjà péremptoirement résolue de manière à préserver, pour toujours, la cour des comptes de l'état d'impuissance et presque d'interdiction auquel l'avait réduite si longtemps l'article 1 8 de la loi du 1 6 septembre 1 807, et dont l'ordonnance du 1 4 septembre i 822 a voulu la relever. Une solution aussi incontestable est la conséquence naturelle des notables progrès qui ont été faits dans les voies de l'ordre, et qui sont dus surtout aux efforts et aux lumières des hommes les plus exercés à la pratique des divers services de l'État.
Le dévouement à l'intérêt générale t l'amour du bien public sont ordinairement beaucoup mieux inspires par les études laborieuses de la carrière administrative que par te zèle inconsidéré des esprits spéculatifs qui oppo-
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sent trop souvent des théories présomptueuses aux opinions lentement acquises et aux institutions sagement perfectionnées. Sans nous livrer à cet égard à la discussion des rares critiques qui n'ont ébranlé aucune conviction sur le mérite de notre système de comptabilité, ou à la controverse de quelques idées rétrogrades qui n'ont égaré que leurs auteurs, nous nous rassurons contre les dangers de la censure ou des innovations , par la certitude qu'il serait impossible aujourd'hui de faire écouter des reproches où des combinaisons nouvelles, sans les soumettre au jugement.de tous les esprits éclairés qui ont si puissamment concouru , soit dans l'administration , soit à la cour des comptes , soit au sein des chambres législatives, à élever le plus beau monument de comptabilité publique qui ait jamais protégé la fortune d'un peuple.
Il est nécessaire de constater ici, comme pour les régimes précédents, les résultats financiers qui ont été obtenus malgré la difficulté des temps , ainsi que la situation à laquelle le Trésor était parvenu à l'époque de la révolution de 1848.
Des sacrifices extraordinaires ont été imposés à la France en 1830 pour affermir sa puissance au dedans et au dehors, et pour ranimer Je mouvement du travail ; ces voies et moyens spéciaux, créés pendant les quatre premières années de ce nouveau gouvernement , se sont élevés à plus de 900 millions , et ont été fournis par des centimes additionnels aux contributions directes pour 46,400,000 fr. ; par l'excédant de recettes du budget de
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l'exercice 1829, pour 11,700,000 fr. ; par des bénéfices de la caisse des dépôts , pour 8 millions ; par des ventes de bois, pour 114,800,000 fr. ; par des créations de rentes montant en capital à 545,800,000 francs, et par la dette flottante du Trésor.
Tous les revenus ordinaires du budget ont été ensuite soumise une discussion , dont les éléments se trouvaient déjà préparés par l'analyse des anciens tarifs et par les renseignements présentés à l'examen des chambres, dans le rapport du ministre des finances du 15 mars 1830'. Cette révision nouvelle des divers tributs demandés à la propriété et aux objets de consommation a conduit à augmenter les charges qui pèsent sur la première, et à diminuer celles qui s'appliquent aux seconds. Ainsi, d'une pari, les contingents de la contribution personnelle et mobilière et des portes et fenêtres , que l'on avait d'abord élevés de plus de 30 millions en leur donnant la forme des taxes mobiles de quotité, ont conservé près de 20 millions d'augmentation en reprenant leur précédente nature d'impôt de répartition ; les droits d'enregistrement ont été portés à un taux supérieur sur les mutations de biens en ligne collatérale et entre personnes non parentes , et ont procuré au Trésor un supplément annuel de près de 6 millions. D'un autre côté, l'abaissement du tarif des boissons a privé le budget de 30 à 40 millions de produits; les changements faits à la législation des douanes et de la navigation ont occasionné une perte de 9 millions, et la suppression des jeux et de la loterie lui ont enlevé encore 15 mitlions de recette. Mais tandis que ces notables change-
1 Voir le tome II.
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raents réduisaient en définitive de 20 à 30 millions le total des ressources antérieures , le maintien de la paix, la reprise du travail et le développement naturel d'une société industrieuse accroissaient les impôts indirects de toute nature dans une proportion encore plus considérable, et rétablissaient peu à peu l'équilibre des recettes et des dépenses publiques. Pour se convaincre de ce dernier résultat , il suffira de jeter les yeux sur l'ensemble de la situation des finances à la fin de 1839, et l'on reconnaîtra que la dette inscrite a été à peu près ramenée, par les rachats de l'amortissement, aux 1 63 millions de rentes qui existaient au 31 décembre 1830, enfin, que la portion de la dette flottante qui ne reposait plus sur aucun gage ne présentait alors qu'un accroissement de 89 millions.
Mais, ainsi que nous l'avons précédemment annoncé, ce n'est pas à la position accidentelle et transitoire du Trésor qu'il convient d'arrêter sa pensée pour apprécier la véritable situation financière du pays ; il faut la compléter, non-seulement par les charges imprévues que les lois de crédits extraordinaires lui ont imposées au delà des ressources espérées pour les exercices suivants, mais encore y ajouter le déplorable fardeau des agitations intérieures et de la guerre générale auxquelles de ruineux préparatifs ont exposé , en quelques mois de l'année 1840, tout l'avenir de la France.
Nous ne saurions mieux, au surplus, expliquer la situation des finances à la chute du gouvernement de 1830 et à I'avénement de l'anarchie de 1848, qu'en citant l'exposé que nous en avons fait le 30 juillet 1847 à la chambre des pairs, comme rapporteur du budget de l'exercice 1848.
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différents services, n'ont plus rencontré d'obstacle, ni dans la mesure des revenus annuels , ni dans la puissance limitée du crédit public, aussitôt que la loi du 11 juin 1842 a fait ouvrir, par son article 18, les caisses du Trésor à toutes les demandes extraordinaires de fonds des ministres, sans leur assigner d'autres ressources que les prêts temporaires de la dette flottante, et sans leur assurer d'autres garanties que les réserves éventuelles et déjà très-engagées de l'amortissement des rentes soutenues au-dessus du pair.
« Cette facilité dangereuse qui n'avait été concédée , dans l'origine, qu'à la construction des chemins de fer, s'est abusivement appliquée à toutes les extensions de dépenses qui ont surpassé les ressources du budget par des crédits spéciaux ou extraordinaires. C'est sous l'influence des illusions que ce nouveau système d'anticipations a fait naître, non-seulement dans les esprits étrangers aux procédés et au langage des finances, mais aussi dans l'intelligence exercée des administrateurs eux-mêmes , que nous avons vu se former, sans interruption , huit déficits qui ont absorbé successivement 437 millions d'accroissement naturel du revenu public, et 469 millions de réserves d'amortissement, pendant que la dette inscrite s'augmentait de 10 millions de rentes, et que la dette flottante du Trésor, déjà chargée d'une ancienne avance de 256 millions, s'aggravait au fur et à mesure de l'exécution des grands travaux publics, par des dépenses extraordinaires qui l'ont élevée, dès 1847, au capital de 700 millions.
«Ainsi le crédit spécial de l'administration des finances s'est trouvé soumis à l'épreuve la plus difficile qu'il ait jamais eue à supporter, puisque le maximum de
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ses voies et moyens ne semblait pas devoir excéder cet W dette de 700 millions.
o En admettant même comme l'hypothèse la plus favorable que la balance des ressources et des besoins de i 848 put se rétablir par l'application entière de la réserve de son amortissement , nous sommes amenés à recon* naître que les 64,230,000 fr. sollicités pour les tra* vaux extraordinaires, retomberaient encore de tout leur poids sur la dette flottante du Trésor, et lui impo* seraient un fardeau de 800 millions très-difficile à souv tenir.
« Nous devons ajouter qu'une aussi grave conjoncture ne doit pas toute seule éveiller notre sollicitude , mais qu'elle est encore non moins sérieusement appelée sur la nécessité de modérer l'excès des dépenses publiques, par le tableau des nombreux engagements pris, en vertu des lois des 25 juin 1841 , et 11 juin 1842, pour l'accomplissement de vastes entreprises concurremment autorisées, et qui ont déjà mis à la charge de l'Etat l'obligation , évidemment trop téméraire, de pourvoir sans interruption à des travaux sollicités par l'impatience jalouse de tous les départements de la France, pour la somme de 948,600,761 fr.
«d'est encore sur la dette flottante et sur les réserves de l'amortissement accumulées pendant plus de dix années de tranquillité générale , d'équilibre du budget et d'une prospérité inaltérable, que nous faisions reposer ce frêle édifice d'anticipations de l'avenir, déjà rei»*versé par les déceptions des huit derniers exercices.
«En laissant s'égarer aussi loin dans cette carrière de présomptions la destinée de la fortune publique, nonsf avons entraîné sur nos pas, avec les mêmes incertitudes^
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les capitaux de l'industrie particulière, par la concession simultanée de 1,659 millions de chemins de fer dont l'exploitation se prépare et s'exécute en même temps sur tous les points du territoire. Voilà comment s'explique la nécessité de négocier un emprunt de 350 millions en rentes sur l'État, avant d'avoir régularisé la situation du marché de nos fonds publics, et rendu l'essor à notre crédit par le remboursement ou la conversion à plus bas intérêt des valeurs parvenues audessus du pair.
u Telle est, en définitive , la position à laquelle nous sommes arrivés en épuisant avec précipitation les bienfaits et les promesses encore incertaines d'une paix féconde de dix-sept années. Il semblait que la Providence fut trop prodigue de ses dons pour qu'il fût permis de s'en montrer économe. »
En résumé, la dette flottante qui n'était pas parvenue à 200 millionsen 1830, a été portée au 1" janvier 1848 à 700 millions, pendant que la dette inscrite s'élevait aussi de 163 millions à 186 millions de rentes et que l'équilibre du budget annuel manquait encore à la sécurité du gouvernement.
SECONDE RÉPUBLIQUE DE 1848 A
Le gouvernement provisoire de 18*8, inhabile instrument d'une populace effrénée, dont il avait surpris la confiance et usurpé le mandat, n'a pas pu soutenir, un seul instant, cette situation financière à peine engagée, et qui ne présentait encore aucun indice alarmant pour les créanciers de l'Etat. Il a dès lors vainement essayé
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de rejeter, sur l'administration précédente, les désastreuses conséquences de son incapacité présomptueuse, de son discrédit immédiat et de sa faillite inopinée qui ont fait retomber la France si lourdement au-dessous d'elle-même, pendant la nouvelle impuissance de cette seconde république.
Nous nous référons au tableau que nous avons tracé de cette crise financière dans uu écrit spécial qui fait partie de cet ouvrage, et nous ne présenterons ici que l'analyse des dispositions prises pendant celte période politique sur la comptabilité de l'Etat.
Comptabilité des dépenses.
La défiance générale inspirée par les désordres politiques et financiers de cette déplorable époque, ont conduit le pouvoir législatif à réclamer des précautions plus sévères contre les ordonnateurs des différents services.
Ainsi la loi du 20 juillet 1848, article 13, prescrit d'établir, dans les comptes des ministres, la comparaison, par article, des dépenses prévues avec celles qui ont été réalisées.
Celle du 19 mai 1849 interdit, par son article 14, tout accroissement de crédit pour un service porté au budget qui ne serait pas autorisé par une loi, sauf le cas de prorogation de l'assemblée nationale; son article 18 renouvelle aussi l'injonction prononcée par la loi du 10 mai 1838, de publier dans le Moniteur, avant l'ouverture des conseils généraux, le tableau de répartition du fonds commun des dépenses départementales.
Une disposition du 13 novembre 1849 émanée, comme celles qui précèdent, de l'initiative de l'assem-
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blée nationale, ordonne au ministre des finances de faire afficher dans les salles des conférences, des commissions, et des bureaux du palais législatif, le tableau de tous les crédits imputés successivement sur les deux budgets en cours d'exécution, et lui prescrit en même temps de revêtir de sa signature, ajoutée à celle du ministre compétent, tous les projets de loi portant ouverture de crédits supplémentaires, spéciaux et extraordinaires.
Une loi spéciale de la même assemblée portant les dates des 25 avril, 6 et 16 mai 1851, rappelle itérativement les règles déjà tracées pour les demandes de crédits supplémentaires et extraordinaires et ordonne que la présentation en soit faite, comme annexe du budget, par le ministre des finances ; elle veut ensuite que chaque projet comprenne l'ensemble de la dépense soit qu'elle s'applique à un, ou à plusieurs ministères, soit qu'elle s'impute sur un seul, ou sur divers exercices, en indiquant toujours les voies et moyens affectés au payement des services, ou, en cas d'insuffisance de ressources, le montant de l'avance que ces mêmes services imposeraient à la dette flottante du Trésor; enfin elle prescrit de réunir en un seul projet de loi toutes les demandes de fonds supplémentaires ou extraordinaires survenues dans un intervalle de temps-, d'un mois au moins, et de ne procéder, à l'avenir, par des projets spéciaux, que pour les cas d'urgence.
Un règlement du 28 septembre 1849 sur la comptabilité des travaux publics, prescrit aux divers agents des ponts et chaussées, des écritures journalières plus exactes, des formes plus méthodiques et plus rapides pour la liquidation et pour l'ordonnancement de leurs dépenses,
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qui ont eu pour effet d'éclairer sans cesse l'administration, d'accélérer la libération de l'État, d'améliorer les conditions des marchés, d'assurer la régularité de l'apurement des créances, et de constater à toutes les époques, et sur tous les points du service, la véritable situation des travaux.
Un second décret du 10 novembre 1851, a complété ces premières dispositions d'ordre, en appliquant, avec uniformité, les règles et les formules déjà très-utilement observées par les fonctionnaires du génie civil, à toutes les autres constructions nationales confiées aux architectes du gouvernement.
Celte double amélioration empruntée aux procédés du génie militaire, et appropriée par le zèle éclairé des ingénieurs, aux services des ponts et chaussées, a déjà produit les plus heureux résultats dans le ministère des travaux publics : on est aussi parvenu à en profiter avec le même succès, pour la grande œuvre de l'achèvement du palais du Louvre et des Tuileries ; mais elle ne semble pas avoir encore atteint le degré de perfection désirable pour l'ensemble du service des bâtiments civils et ecclésiastiques.
Nous expliquerons, dans tous ses détails, la nécessité d'accomplir, le plus promptement possible, cette réforme importante, par des documents justificatifs compris dans le troisième volume de cet ouvrage et qui contiennent avec l'exposé des abus et des désordres du régime antérieur, les rapports motivés publiés à l'appui des deux décrets des 28 septembre 1849 et 10 novembre 1851.
Au surplus le moyen le plus sûr pour accomplir toutes les conditions de l'ordre et de l'économie dans le service des bâtiments, consisterait à exiger des élèves de l'école d'architecture et de tous les candidats
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de cette carrière destinés à l'administration, une instruction qui ne fût pas exclusivement artistique et qui joignit à cette première partie de la connaissance des constructions, l'étude des formes de la comptabilité, celle de la qualité des matériaux et des conditions de la maind'œuvre, enfin celle des prix fixés par les tarifs. Ces notions indispensables formeraient alors des agents capables d'exercer utilement le contrôle et l'inspection des travaux.
La cour des comptes avait souvent insisté auprès du gouvernement, pour que la durée de l'exercice qui avait été précédemment abrégée, pour les services des départements et des communes, fût également réduite pour ceux de l'Etat, afin d'accélérer ainsi les travaux préparatoires du règlement définitif des budgets. Ce nouveau perfectionnement de la comptabilité publique lui a été accordé par un décret du il août 1850, qui arapproché, de deux mois, l'époque de la clôture de l'ordonnancement et du payement, en fixant ce dernier terme au 31 août de la seconde année de l'exercice. Ce même décret a restreint, en outre, à un seul mois, le délai de deux mois toléré par l'ordonnance du 31 mai 1838, pour l'achèvement des services du matériel qui ne pouvaient, ni s'interrompre, ni se terminer au 31 décembre de la première année , en le faisant reculer du 1" mars au 1" février. Cette mesure salutaire a donné la preuve la plus frappante de l'activité de la marche administrative, de la promptitude des liquidations, de la régularité des pièces justificatives, et de la vigilance de tous les contrôles exercés sur les recettes et sur les dépenses publiques.
EXAMEN dk la. comptabilité publique. 505 Comptabilité des matières.
Un règlement du 1" février 1850 a organisé la comptabilité des matières des services de l'agriculture et du commerce sur des bases régulières et d'après les meilleurs principes de l'ordre général qui doit être suivi pour constater et pour justifier les existences, les mouvements, les transformations et la consommation de ces valeurs mobilières , en matières et en deniers. Mais son application exige encore des travaux préparatoires pour assurer entièrement la surveillance de l'administration et les contrôles de la cour des comptes.
L'article 1 4 de la loi du 8 mars 1 850 ordonne la publication annuelle de la situation des approvisionnements de la marine pour en arrêter les résultats dans le règlement législatif de chaque exercice, après que leur exactitude aura élé confirmée par les déclarations de la cour des comptes.
Comptabilité des communes et des départements.
Un décret du 23 décembre 1851 confère à de simples règlements d'administration publique, insérés au Bulletin des lois, le pouvoir d'autoriser les emprunts et les impositions votés par les départements et par les villes dont la sanction définitive avait été jusqu'alors exclusivement réservée à la puissance législative.
Cour des comptes.
Après la révolution de 1848, la cour des comptes et l'Assemblée nationale ont formellement déclaré dans
leurs rapports de finances, qu'au milieu même des troubles politiques, la puissante organisation de la comptabilité française opposait un obstacle salutaire -aux détour- Déments de fonds et aux dilapidations de la fortune publique.
Ce double témoignage a dû encourager tous les efforts à compléter les garanties déjà obtenues, pour la sécurité du Trésor, en continuant de perfectionner ce grand mécanisme de contrôles administratifs, judiciaires et législatifs qui concourent à assurer la régularité de tous les services placés sous la surveillance des pouvoirs publics et sous la responsabilité des comptables.
Aussi, le triste tableau des déviations commises en 1 848, par les ordonnateurs des différents ministères, dans l'exécution des lois de finances et surtout le déplorable abus des fonds distribués aux ateliers nationaux et aux commissaires du gouvernement provisoire, a-t-il pénétré, plus profondément que jamais, la cour des comptes du sentiment des devoirs qu'elle avait à remplir pour exécuter sa tâche, tout entière, avec autant d'exactitude que d'opportunité. Depuis longtemps elle réclamait, dans ses rapports annuels, l'envoi plus direct et plus rapide des comptes et des pièces justificatives qui ne parvenaient à ses vérifications, par l'entremise du ministère des finances , que quinze ou dix-huit mois après la réalisation des recettes et des dépenses par les comptables. Ces retards constamment entretenus par une véritable immixtion des bureaux des finances dans les travaux appartenant à la cour, ne lui permettaient pas de prévenir ni de réprimer, en temps utile, les irrégularités ni les abus, soit par ses arrêts , soit par sa correspondance , soit enfin par ses actes publics. Tantôt elle
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EXAMEN DE Là COMPTABILITÉ PUBLIQUE. 5Û7
était devancée, dans sa mission, parla vérification administrative qui avait précédé la sienne, tantôt elle s'apercevait trop tard qu'elle n'avait plus aucun avertissement ' à donner, ni aucune régularisation à prescrire, pour réparer les fautes et les erreurs déjà reconnues.
Son action était en quelque sorte usurpée et énervée par celle de l'autorité ministérielle qui semblait douter de la sûreté de son contrôle et s'en réserver, par un examen préalable , la partie la plus efficace.
Sans s'arrêter au surcroit de travail que devait entraîner la revendication de cette portion essentielle des attributions que sa loi organique lui avait conférées: sans regretter les facilités que lui avait jusqu'alors procurées la préparation nécessairement envahissante de ses contrôles ; sans vouloir attendre d'un auxiliaire dépourvu de l'indépendance d'un juge, la trop lente instruction ou même le jugement des questions qu'elle était appelée à vérifier et à résoudre ; sans redouter , enfin, la tâche continue et plus assujettissante de suivre pas à pas, sur pièces justificatives, la marche des services et leurs agents d'exécution; la cour des comptes a présenté dans son rapport sur l'année 1846, publié seulement en 1848 , les observations et les réclamations suivantes :
« Il faut surtout que l'action de notre surveillance se rapproche , autant que possible , de l'exécution des faits, et que leurs résultats se justifient sans délai, sans restriction, sans dissimulation, aux yeux des juges qui doivent en confirmer la régularité par leurs arrêts et par leurs déclarations publiques. 11 faut , de plus , que les actes solennels de la cour, qui ont pour objet de confirmer les comptes des ministres devant le pays,
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soient produits avec opportunité. Le mode suivi jusqu'à ce jour ne remplit pas ce double, objet.
« Il importerait, aujourd'hui que nos contrôles sont agrandis et plus impatiemment attendus, d'accélérer la remise des éléments de nos travaux, pour nous permettre de répondre complètement et d'une manière opportune à l'appel qui nous est fait , au commencement de chaque année, de produire notre déclaration publique à l'appui du règlement législatif des budgets. Aucun retard, aucune entrave ne doit arrêter, ni compromettre l'accomplissement ponctuel d'une mission aussi étroitement liée à la surveillance des chambres, et qui assurée l'État d'aussi puissantes garanties pour l'exactitude et la régularité de ses recettes et de ses dépenses.
« Ces réclamations récentes démontrent que ta cour a toujours eu le sentiment des nouveaux devoirs que lui imposent les progrès de nos institutions, et qu'elle sollicite incessamment les moyens de les bien remplir.
« Dans tous les temps, en effet, ses efforts se sont dirigés vers cette indispensable accélération de ses contrôles, qui lui est désormais plus impérieusement commandée par la nouvelle constitution du pays.
« Au surplus , les perfectionnements successifs qui ont adapté jusqu'à ce jour les formes de nos travaux, à celles de l'empire et des deux dernières monarchies représentatives , ont considérablement rapproché le but que nous devons atteindre pour répondre aux exigences de la situation actuelle du gouvernement.
a 11 suffirait à présent , pour satisfaire à nos obligations , que le ministre des finances , sans abandonner l'action directe qu'il doit exercer sur les preuves et les écritures qui éclairent sa surveillance et qui servent de
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base à sa comptabilité administrative, nous fît remettre, à la fin de chaque mois , les pièces justificatives et les éléments de comptes individuels que nous n'obtenons encore que six mois après l'expiration de chaque année. Cette mesure nous ramènerait à l'observation du principe posé par l'article 12 de la loi du 16 septembre 1807 ', qui voulait l'envoi direct à la cour de tous les comptes appuyés de leurs pièces justificatives, et qui n'admettait pas une action interposée entre le justiciable et le juge, ni entre le contrôle indépendant et les preuves des actes qui y sont assujettis.
« Cette facile amélioration serait aujourd'hui le complément des mesures antérieures qui ont constitué notre contrôle ; elle nous donnerait les moyens de recevoir, sans déviation , des comptables eux-mêmes, et de vérifier, à l'abri de toute substitution ou modification rétroactives, les titres et les documents produits immédiatement par nos justiciables pour constater l'exécution de tous les services de l'Etat.
« Le ministère des finances nous met dans l'impossibilité d'accomplir en temps utile cette partie importante de notre mission , en ordonnant à tous les agents de la recette et de la dépense de lui remettre directement, mois par mois, tous les éléments de nos travaux, et en les soumettant , dans ses bureaux , à une vérification préalable qui les relire à notre contrôle, pour ne les lui restituer que lorsqu'un intervalle de quinze à
' « Art. 12. Les comptables des deniers publics en recettes et dépenses seront tenus de fournir et déposer leurs comptes au greffe de la cour dans les délais prescrits par les lois et règlements, et, en cas de défaut ou de relard des comptables, la cour pourra les condamner aux amendes et aux peines prononcées par les lois et règlements. •
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dix-huit mois nous sépare de l'exécution des faits. «Afin de perfectionner, sous ce rapport, la comptabilité nationale, et d'accélérer, en les simplifiant , les relations qui doivent rattacher nos contrôles aux mouvements trop ralentisde l'administration des finances, nous croyons nécessaire de rappeler une vue de réforme que nous avons soumise à son appréciation par un référé du 2 janvier 1830, et qui a été plus tard recommandée & sa prévoyance par l'avis d'une commission formée le 9 décembre 1836, et composée de membres de l'administration et de la cour des comptes.
f Cette simplification consisterait à appliquer aux formes du payement et de la vérification des dépenses effectuées dans les départements, le mode suivi pour les créances acquittées par l'ancien payeur central du Trésor public, jusqu'à concurrence d'une somme qui représente à peu près la moitié des crédits du budget, et qui comprend les liquidations les plus considérables et les marchés les plus importants de l'Etat.
« Le rôle de cet important comptable se bornait, en effet, à contrôler, chaque jour, au fur et à mesure de leur présentation, les pièces produites à l'appui des ordonnances et des mandats, qui étaient ensuite soldés, sur sou visa préalable, entre les mains des différents créanciers de l'Etat, par le caissier central du Trésor ; enfin, à rendre directement à la cour, sans vérification intermédiaire de l'administration, le compte annuel des payements revêtus de son autorisation, accompagnés des justifications prescrites et couvertes de sa responsabilité.
< Depuis longtemps,- on vient de le voir, nous réclamons l'entière assimilation du service extérieur des
agents de la dépense à celui de la capitale ; nous insistons, avec d'autant plus de force, pour obtenir cette amélioration, que les mêmes procédés sont déjà adoptés pour les payements exécutés par les receveurs des finances, sur le visa de chaque payeur, dans les arrondissements autres que celui du chef-lieu, et spécialement depuis vingt-quatre années, dans toute l'étendue du département de la Corse. Il ne resterait donc plus, pour généraliser et compléter ce nouveau système, qu'à fermer tout à fait la caisse du payeur de chaque département, déjà restreinte au service de sa résidence, et à ouvrir celle du receveur général à chaque partie prenante, en vertu du visa responsable apposé sur les pièces par ce payeur nominal, dégagé désormais de tout maniement de fonds, et utilement transformé, comme celui de Paris, en simple contrôleur des dépenses, directement comptable envers la cour des comptes de l'accomplissement des formalités qui garantissent le bon emploi des deniers publics.
« Cet allégement pour les payeurs actuels des soins et de la responsabilité d'une caisse conduirait sans doute à réunir toutes les pièces justificatives des dépenses de l'État, dont une partie est encore disséminée entre les receveurs chargés d'acquitter les frais de régie, de perception et d'exploitation des impôts, dans l'unique main du nouveau contrôleur départemental, devenu seul responsable de la régularité des créances liquidées et acquittées sur tous les crédits du budget.
« Une stagnation de fonds stériles qui existe aujourd'hui dans quatre-vingt-quatre dépôts d'argent, dépourvus de toute surveillance locale, serait immédiatement supprimée, comme elle a déjà été réformée depuis
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longtemps dans les départements de la Seine et de la Corse, par l'adoption du régime proposé. Plusieurs millions de numéraire inactif, qui occasionnent au Trésor une perle annuelle d'intérêts, rentreraient aussitôt dans la circulation, et se trouveraient rendus à l'échange des produits du travail.
a On ne redouterait plus les dangers des déficit plusieurs fois pratiqués par les fraudestrop faciles de comptables éloignés de l'administration centrale , et qui ont la possibilité de se créer des ressources, selon les nécessités réelles ou apparentes du service, en les puisant, sans contrôle, dans la caisse du receveur général, constamment ouverte à leurs demandes facultatives.
« Ces préposés, en effet, dont la probité reconnue est la seule sauvegarde contre les malversations, n'offrent aucun des gages de sécurité que présentent les autres manutenteurs de deniers publics : leurs cautionnements sont d'une faible importance ; ils n'ont pas, comme les agents de la perception des impôts, l'obligation de vider leurs mains à des époques très-rapprochées de leurs recettes; ils ne sont pas soumis, comme eux, à l'action incessante de directeurs et de vérificateurs spéciaux ; on n'a pas dû les grever d'intérêts pour leurs réserves de fonds comme les receveurs généraux des finances ; ils ne fournissent pas non plus, comme ces derniers, des fonds d'avance ni d'autres garanties matérielles suffisantes pour répondre de tous les risques qu'ils peuvent faire courir au Trésor.
« En envisageant la réforme proposée sous le point de vue de l'exacte vérification des droits acquis par les créanciers de tous les services publics, nous reconnaissons que le contrôle des dépenses est parvenu à un degré
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de régularité et de précision qui ne laisse plus d'incertitude aux différents fonctionnaires chargés de son exécution. Les principes, les règles, les procédés et les pièces justificatives ont été définitivement arrêtés par les ordonnances fondamentales des 14 septembre 1822 et 31 mai 1838. L'interprétation de ces règlements a été développée et fixée par des instructions spéciales à chaque branche de service. Les ordonnateurs locaux, les payeurs du Trésor, les comptabilités centrales de chaque ministère, la comptabilité générale des finances, enfin la cour des comptes, ont perfectionné et fortifié, par leurs cinq vérifications successives, exercées concurremment pendant vingt-six années, la surveillance de l'emploi légal des fonds de l'État.
« On comprend l'importance et la nécessité du double contrôle établi sur les lieux mêmes et avant le payement, d'abord par l'ordonnateur responsable du service fait, et ensuite par le comptable délégué du ministre gardien de la fortune publique.. On admet encore l'utilité d'une troisième révision par la comptabilité centrale de chaque ministère ; mais, après l'accomplissement de cette triple vérification des dépenses, on ne saurait plus reconnaître, à l'avenir, le besoin d'une quatrième intervention de la comptabilité générale des finances, entée sur les précédentes , pour quatre-vingt-quatre payeurs extérieurs, et qui retarde les jugements et les déclarations publiques de la cour des comptes.
« Cette quatrième répétition des trois contrôles exercés à des points de vue différents, avant celui que la cour des comptes applique sur les mêmes faits et sur les mêmes pièces, pouvait se justifier par l'utilité de diriger et d'assurer, à son début, avec tous les efforts de l'ail mi-
nistration centrale, l'observation des nouvelles règles d'ordre consacrées en 1822 et en 1838 ; mais aujourd'hui qu'une longue expérience a éclairé tous les agents du service sur les formalités de la justification des dépenses, quatre Vérifications doivent paraître suffisantes pour garantir les intérêts de l'État.
■ L'envoi direct des pièces à la cour préviendrait, en outre, la confusion et l'adirement des titres justificatifs des recettes et des dépenses publiques, retenus trop longtemps par des vérificateurs irresponsables. Cette réforme procurerait encore aux différents comptables l'avantage, si précieux pour tous, d'un examen provisoire et d'une réception par leurs juges des éléments de comptes de chaque mois, qui leur donneraient une prompte sécurité, et assureraient leur libération définitive à l'expiration même de l'année.
« Ainsi, les vues de réforme et d'amélioration que nous venons de proposer activeraient la vigilance et l'efficacité de tous les contrôles qui protègent la fortune nationale, et restitueraient complètement à la cour des comptes le rôle qui lui a été marqué par les lois auprès de la représentation nationale. »
Le gouvernement de 1848, jaloux de se défendre contre le désordre et contre le discrédit attachés à son administration, s'empressa d'adhérer à la partie principale de ces observations, par un arrêté du 21 novembre 18*8, sanctionné le 8 décembre 1848, par l'assemblée constituante, qui ordonna l'envoi mensuel, à dater de 1849, des comptes et des pièces justificatives des recettes et des dépenses publiques, à la cour désormais appelée à les. vérifier et à les juger sans aucun retard. Mais, par une contradiction trop commune à cette
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époque d'inexpérience et de passions politiques, un décret du 2 mai 18*8, déplorable conséquence de la violation du principe d'inamovibilité de la magistrature. vint briser l'existence judiciaire et réduire te personnel d'un nombre assez considérable de conseillers, au moment même où les travaux devenaient à la fois plus pressants et plus développés.
Cependant l'exécution laborieuse de ce nouveau régime fît reconnaître, après deux années d'épreuve, que s'il était utile et nécessaire de procéder à l'examen immédiat et au contrôle successif de la recette et delà dépense, il n'était pas également indispensable de prononcer un jugement et de rédiger un arrêt spécial sur les opérations de chaque mois, et qu'il suffirait d'accomplir ce double devoir, par trimestre, sur les actes mensuellement justifiés à la cour. Cette simplification a été réalisée, pourles comptes des payeurs du Trésor, par un décret du 6 juin 1860 qui a, en même temps, réduit le jugement des comptes de tous les receveurs des finances à deux arrêts rendus sur ta gestion annuelle de chaque comptable et sur les faits complémentaires de l'exercice.
Les dispositions salutaires et prévoyantes de l'arrêté du 21 novembre 1848, de la loi du 8 décembre de la même année et du décret du 6 juin 1850, ont, enfin, permis d'atteindre le but important que la cour des comptes poursuivait en vain depuis le retour de l'ordre constitutionnel, celui d'exercer un contrôle complet et opportun sur la perception, et l'emploi des deniers publics, et d'en rattacher, sans aucun relard, les résultats et les observations aux travaux de la législature relatifs au vote annuel et au règlement définitif des budgets.
En rapprochant, aussi étroitement, la justification et
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le jugement des faits du moment de leur exécution , le gouvernement a su réaliser le plus admirable progrès de la comptabilité française qui présente aujourd'hui sa preuve immédiate à l'appui de chaque recette et de chaque dépense, et qui n'attend plus, comme autrefois, l'expiration de l'exercice ou de l'année pour produire, après de longues régularisations, ses justifications incomplètes et provisoires. Tout se démontre , se liquide, et s'apure, au fur et à mesure du recouvrement des produits et du payement desdépenses; aucune opération n'est suspendue, aucune justification n'est refusée, aucune vérification n'est ajournée, aucune décision n'est attendue, aucun arrêt n'est en retard ; la vigilance de l'administration, secondée par une comptabilité rapide et fidèle, accélère, en l'éclairant, le jugement des pouvoirs publics sur tous les actes qui intéressent la fortune nationale.
NOUVEL EMPIRE DE
Le prince appelé trois fois au pouvoir souverain, par la volonté nationale, avant même de ressaisir le sceptre de l'empire, s'empressa, par un décret du 15 janvier 1852, de .reconstituer, sur ses bases fondamentales, l'institution créée parla loi du 1 6 septembre 1807, et de réparer la violence imprévoyante de la politique de 1848, en restituant à la cour des comptes l'ancien cadre de son personnel, et en exprimant aussi la résolution formelle de consolider pour l'avenir les améliorations successives qui, depuis 1807, avaient fortifié les contrôles et les garanties de la comptabilité publique.
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BXAMENDELA COMPTABILITÉ PUBLIQUE. 517
Une simple mesure d'ordre consacrée par l'article 13 de la loi du 29 juin 1852, a soumis les remises de débet et de créances litigieuses, à la formalité d'un décret qui doit être inséré au moniteur, après avoir été rendu sur le rapport du ministre liquidateur, sur l'avis du ministre des finances et sur celui du conseil d'Etat. L'état de ces remises de débet, accordées à titre gracieux, est ensuite annexé à la loi de règlement de chaque exercice.
Comptabilités spéciales.
Nous devons exprimer ici le regret d'avoir vu l'administration de la marine recréer, le 13 février 1852, au profit de la caisse des Invalides, une retenue, d'abord de
I 1/2 p. 100 et ensuite de 3 p. 100, autorisée par un second décret du 8 juillet suivant, sur les dépenses du matériel de ce ministère. Ce produit éventuel et nécessairement variable aurait été bien plus exactement remplacé par des subventions annuelles, mesurées sur l'importance du découvert probable de chaque exercice, tandis que cette nouvelle retenue frappera, comme autrefois, sur les dépenses mobiles qui s'accroissent ou qui se réduisent suivant les nécessités du service général.
II en résultera nécessairement qu'un prélèvement de 3 p. 100, sur le matériel naval, ne répondra jamais aux véritables besoins de l'établissement des Invalides, que par une insuffisance ou plutôt par un excédant des fonds subvention nels de l'Etat.
• L'expérience précédente de ce vicieux régime a démontré, d'ailleurs, que le calcul de cette retenue complique et multiplie inutilement les résultats de la comptabilité des agents du Trésor , sans procurer aucune
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réduction sur le prix des marchés auxquels les entrepreneurset les fournisseurs ajoutent effectivement le sacrifice nominal qu'on semble vouloir leur imposer.
Comptabilité de» dépenses.
La comptabilité des dépenses n'a éprouvé aucune modification pendant la session de 1842.
L'article 20 de la loi du budget en date du 8 juillet de cette année renouvelle seulement la recommandation déjà faite par celle du 24 avril 1 843, fie n'accorder de supplément de. crédit qu'aux dépenses concernant un service voté et compris dans la nomenclature des chapitres de cette catégorie dont l'état est annexée chaque loi de finances.
L'article 21 de la même loi se borne également à reproduire l'article 5 de la loi déjà citée du 24 avril 1 833, qui prescrit de réunir, en un seul projet, pour être soumis à la sanction du corps législatif, dans sa plus prochaine session, tous les crédits supplémentaires et extraordinaires autorisés provisoirement et par urgence, en dehors des prévisions du budget.
Depuis le rétablissement de l'empire, plusieurs actes d'une grave importance ont profondément modifié les attributions de la législature en matière politique et financière; nous n'avons pas à discuter ceux qui se rattachent plus spécialement à l'organisation constitutionnelle du gouvernement qu'à la complabilité publique; mais nous devons examiner les dispositions du sénatus-consulte du 26 décembre 1 852, qui ont supprimé la spécialité législative des chapitres du budget et qui l'ont réduite au voté d'un crédit général ouvert à chaque ministère par le budget annuel.
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On doit se rappeler que, sous le premier régime de l'empire, la loi de finances mettait, sans contrôle et sans discussion, à la disposition du gouvernement, un fonds de 8 à 900 millions par exercice, et que le chef de l'Etat le répartissail ensuite, à sa volonté , entre les divers départements ministériels.
A. dater de 1814 le tableau des dépenses annexé au budget a été soumis à la délibération des chambres, d'abord, par ministère, et ensuite, par sections spéciales composées de grands services, dont le nombre s'est successivement accru et se trouvait déjà porté à 1 16, dans le projet de loi déjà préparé au commencement de 1830, pour l'exercice 1831.
Nous devons ajouter que ce tableau général, voté par grande section limitative pour chaque ordonnateur, était divisé par chapitre et par article, dans des états de développements qui étaient également soumis, somme par somme, à la délibération et au vote des chambres, avant la fixation définitive des crédits portés sur le premier tableau législatif.
Cette forme de présentation et de discussion du budget a été plus tard modifiée par une loi du 29 janvier 1831 qui a divisé le budget de chaque ministère en chapitres spéciaux, établis, au début, par services principaux, mais bientôt multipliés, avec trop de détails, par les empiétements successifs du pouvoir parlementaire sur les attributions administratives, et définitivement subdivisés en 382 crédits dans le budget de l'exercice 1853.
Cependant on doit reconnaître que si ces limites étaient devenues trop nombreuses et trop étroites pour le libre exercice de la prérogative royale et du mandat ministériel, elles avaient été tracées avec assez de discer»
nement et de prévoyance pour maintenir l'ordre, pour prévenir la confusion des services, pour contenir, dans une certaine mesure, l'extension abusive des dépenses publiques, et pour associer plus intimement la responsabilité du législateur à celle du gouvernement dans la distribution des ressources aux besoins de l'État.
Nous regrettons donc que l'entière suppression de la spécialité législative, par chapitre, des crédits du budget ait été préférée à la réforme de l'abus qui en a été fait sous le régime précédent. Car il eût été facile de prévenir cet abus en retirant au corps législatif la faculté d'étendre lui-même la nomenclature des services crédités parle budget, en la faisant arrêter, à l'avenir, par un sénatus-consulte susceptible d'être modifié, dans l'intérêt général, toutes les fois que le gouvernement réclamerait cette modification.
L'expérience nous apprendra bientôt si cette grave disposition est effectivement favorable à la régularité et à l'économie des dépenses; si la latitude complète accordée aux ordonnateurs, sous le contrôle administratif du conseil d'Etat, doit amener la disparution ou même la réduction des crédits supplémentaires et extraordinaires; enfin, si l'équilibre du budget saura mieux se défendre et se maintenir depuis le vote primitif de ses crédits généraux jusqu'à leur règlement définitif.
La faculté d'opérer administrative ment des virements de fonds, de chapitre à chapitre, accordée par l'article 1 ï du sénatus-consultedu 26 décembre 1852, nivellera, sans doute, les dépenses avec les allocations spéciales faites aux divers services, mais peut-être sans préserver des excédants de dépenses le crédit total ouvert à chaque ministère, et devenu si flexible au gré des ordonnateurs.
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Dans l'hypothèse où nous aurions trop présumé de la sagesse du gouvernement, de la réserve de l'administration et de l'efficacité de son propre contrôle sur ses mandataires, notre système constitutionnel se prêtera toujours facilement à la rectification d'une mesure de comptabilité qui aurait égaré nos calculs et trompé notre prévoyance.
Comptabilité des communes et des départements.
La centralisation administrative qui avait été si fortement constituée sous le premier empire, pour protéger les départements et les communes contre l'esprit tyrannique des partis ou des coteries, contre l'ignorance , si commune en France, des lois et des formes administratives et contre les négligences et les lenteurs des autorités locales, a été considérablement diminuée sous la restauration et sous le régime qui l'a remplacée, par des actes que nous avons précédemment rappelés et surtout par l'influence croissante des conseils généraux et des assemblées municipales. Cette vérité ressort avec évidence des détails contenus dans une notice historique jointe aux documents justificatifs composant le troisième volume de cet ouvrage.
Cependant un décret du 25 mars 1852 a voulu répondre par de plus larges concessions aux préventions suscitées contre le pouvoir central et aux vœux qui sollicitaient, avec instance, une complète émancipation de l'administration locale. Cette mesure est encore trop récente pour qu'il soit possible d'en apprécier les résultats ; une plus longue expérience nous apprendra si son application se trouve justifiée par le savoir et par l'active habileté des préfets et des maires.
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Une loi du 10 juin 1853 vient de permettre aux départements et aux communes , possédant un revenu de plus de 100-000 francs, de convertir leurs anciennes dettes, pendant l'intervalle de temps qui sépare la session de 1853 de celle de 1854, en nouveaux emprunts, à plus longs termes, et dont la durée pourra même se prolonger jusqu'au maximum de cinquante années.
Nous ne saurions envisager , sans un sentiment d'inquiétude, la situation financière des départements et des communes, depuis longtemps embarrassée par des dépenses extraordinaires et grevée de prêts considérables ayant pour garantie des charges additionnelles progressivement ajoutées aux rôles des contributions directes ou aux taxes de l'octroi : lorsque nous voyons augmenter les facilités de leurs anticipations et provoquer leur entraînement habituel à s'engager , sans modération et sans mesure , après avoir rejeté sur un avenir éloigné l'apurement de leur passif.
En dégageant ainsi , pour longtemps , les obligations du présent, on doit redouter de leur donner un accroissement encore plus rapide, et d'en aggraver incessamment le fardeau , par des intérêts progressifs qui élèveraient si haut le montant de la dette contractée, au moment du remboursement, que la libération deviendrait peut-être incertaine.
Nous espérons, au surplus, que pendant le cours de l'année qui leur est accordée pour atermoyer ainsi leurs engagements antérieurs, la prudence des administrateurs locaux saura se renfermer dans de sages limites, et ne pas ruiner un avenir, toujours incertain, par les anticipations d'un présent assez favorisé de la fortune pour suffire, sans ajournement, à ses véritables besoins;
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SITUATION FINANC1ÈEE AU ("JANVIER 1853.
Le Trésor public après s'èlre dégagé d'une portion considérable de sa dette flottante , par la conversion de son capital en inscriptions sur le grand-livre, jusqu'à concurrence de 45,339,985 fr.de rentes, est encore resté
à découvert de . 292,5l8,978fr.83
pour subvenir aux excédants de dépenses dont il a continué à supporter l'avance sur les exercices antérieurs à 1848.
Pendant les années suivantes, de nouvelles insuffisances de ressources sont tombées à sa charge sur les budgets de 1848 pour.
— de 1849 pour.
— de 1 850 pour.
— de 1851 pour, et lui ont imposé une dette croissante de 651,893, 142fr. 72
Le fonds de roulement indispensable au service des caisses publiques a présenté , en même temps, une seconde insuffisance de ressources qui a grevé le
Trésor de 181,629,0l8fr.92
et a définitivement élevé le ~~
total de sa dette flottante au
1" janvier 1853, à 833,522,161 fr. 66
L'abondance progressive des fonds libres des caisses
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524 SYSTÈME F1NANC1BB. LIVIIB IV.
d'épargne, des communes, de la caisse des dépôts, des receveurs généraux et de tous les correspondants ordinaires de l'administration des finances ont permis, avec le retour de l'ordre et de la paix publique, de supporter, sans fléchir, le poids inaccoutumé de ce passif considérable. Mais il est nécessaire d'arrêter le développement des engagements toujours exigibles du Trésor, quoique faciles à renouveler pendant la prospérité générale, pour ne pas nous exposer à la nécessité de rejeter encore sur la dette inscrite, récemment atténuée par la conversion de 5 p. 100 et réduite à 208 millions, un fardeau que le crédit administratif ne pourrait plus supporter.
Nous avons cependant à prévoir un nouveau découvert sur l'exercice 1852 qui semble devoir s'élever à près de 30 millions , malgré l'amélioration remarquable obtenue sur le revenu public depuis le 2 décembre 185t.
Le budget de 1853 nous menaçait également à son début, d'un excédant de dépense au moins aussi considérable; mais nous voulons espérer que l'accroissement des produits du travail et que le progrès continu des droits indirects acquittés, sans contrainte , par l'aisance des populations, permettra d'obtenir la balance des ressources et des besoins de cet exercice, si l'administra-. lion , avertie par l'aggravation des charges de la dette flottante, se renferme scrupuleusement dans les limites que les lois de finances lui ont prescrites, et ne se laisse pas entraîner comme autrefois à de nouvelles dépenses extraordinaires.
CONCLUSION DU LIVRE QUATB1ÈME
Les développements que nous avons présentés sur les diverses phases de la comptabilité publique depuis 1789 jusqu'à nos jours ont fait apercevoir, à toutes les époques, les effets des principes et des formes politiques sur Tordre des finances, sur les contrôles du pays, sur la marche de l'administration et sur l'état de la richesse nationale.
On a pu apprécier, parla seule exposition des faits, les conséquences positives des différents systèmes éprouvés pendant un demi-siècle , pour le malheur ou pour la prospérité de la France. Quoiqu'il ne soit pas directement dans le but de cette notice financière de discuter le mérite des divers gouvernements qui se sont succédé à travers une période de temps si fertile en événements instructifs pour les générations nouvelles , nous avons tenté d'éclairer l'opinion des peuples par des chiffres irrécusables, c'est-à-dire par l'expression la plus franche de la vérité.
Nous avons voulu aussi démontrer que désormais tous les actes qui intéressent la fortune de l'État sont exécutés au grand jour de la publicité et sous la garantie des contrôles judiciaire et législatif ; que la situation générale des finances est soumise à tous les regards et comprise par tous les esprits; qu'il ne peut plus s'élever un doute réel, ni une discussion sérieuse sur les résultats du passé ni sur ceux du présent, et que la prévoyance du gouvernement et des chambres peut même pénétrer dans l'avenir par l'évaluation préalable des ressources et des besoins futurs des budgets.
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Les revenus, le crédit, la circulation des valeurs et la comptabilité publique composent essentiellement une seule et même administration ; on a vu, par l'exposé rapide que nous venons de tracer, que ces quatre parties d'un tout désigné sous le titre de Ministère des finances, forment un ensemble d'attributions dont les éléments homogènes sont indissolublement liés les uns aux autres, et ne pourraient être séparés de leur centre unique d'action sans les plus graves inconvénients pour l'ordre, l'économie, la ponctuelle exécution des services et la bonne gestion de la fortune nationale.
Toutefois, nous avons cru nécessaire de seconder le chef de cette grande administration des finances, pour la préparation des tarifs des impôts, par l'assistance d'un conseil permanent qui aurait la mission spéciale de proportionner, autant que possible, les taxes de toute nature à la force productive de chacune des branches de la richesse publique. Nous avons également indiqué des simplifications dans le mécanisme administratif qui imprimeraient plus d'unité, de promptitude et de puissance à l'action supérieure du ministre sur les contributions directes et indirectes. Nous nous sommes en outre appliqué à démontrer que les charges de la propriété sont beaucoup plus élevées que celles de la consommalion , et que les premières pourraient être facilement
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allégées sans diminuer les ressources du Trésor et en favorisant la libération et la disponibilité des capitaux immobiliers de la France. Nous avons proposé, à ce sujet, de fonder un dégrèvement providentiel et suffisant pour réparer les sinistres de l'agriculture. Il nous a semblé indispensable d'appeler ensuite l'attention du gouvernement sur les fautes qui nous paraissent avoir été commises dans la législation des boissons, des sels etdes sucres, et de provoquer des modifications dans le régime de ces droits qui enrichiraient l'État sans appauvrir les redevables.
Un sentiment de prudence nous a conseillé d'accepter, dans son ensemble, le système général de nos contributions publiques, ainsi qu'il a été fondé par les gouvernements antérieurs et consolidé par les habitudes des peuples. Toute innovation dans une matière aussi délicate nous aurait semblé présomptueuse, sans le concours du savoir des administrateurs et des lumières des hommes d'État que nous appelons à siéger dans le conseil spécial des impôts. D'ailleurs, le régime actuel nous paraît sagement conçu, mais pas toujours aussi habilement appliqué qu'il aurait du l'être, pour ménager avec une égale sollicitude le triple intérêt des producteurs, des consommateurs et du Trésor.
La tâche la plus difficile que l'on puisse proposer à des hommes consciencieux et instruits, car tout est facile à l'ignorance et à la mauvaise foi, est, sans contredit, la modification du système économique des contributions de la France ; il est incontestable, en effet, que les impôts sur les personnes et sur les propriétés ont à peu près atteint la limite des facultés de ceux qui les acquittent, et qu'il devient chaque jour plus urgent d'en adoucir les exigences par une répartition plus équitable.
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B28 résumé général
D'un autre côté n'est-il pas évident que les taxes indirectes ne peuvent s'appliquer avec fruit qu'à des objets d'un usage général et pour lesquels nous n'avons pas à redouter la supériorité des autres peuples ; que ce serait retirer à notre industrie la protection indispensable de nos tarifs de douanes, que de reprendre à l'intérieur, sur les marchandises françaises, les droits dont nous frappons les similaires du dehors ; et qu'ainsi la plupart des produits de nos manufactures échappent nécessairement à toute mesure fiscale.
Les seuls articles auxquels nous puissions demander une redevance abondante au profit du Trésor sont quelques productions naturelles du sol, d'une consommation générale, et dont l'importation exigerait des frais de transport trop élevés pour ne pas décourager la concurrence étrangère, tels que les vins, les sels et les sucres de notre patrie coloniale. On chercherait en .vain à remplacer des sources de produits aussi fécondes, aussi précieuses pour la puissance de l'État, et qui doivent être courageusement défendues contre les attaques incessantes d'un patriotisme sans lumières qui ne comprend pas que le revenu public est l'âme de notre existence nationale. Car n'oublions jamais que nous ne pouvons plus accroître les contributions directes, que nos droits de consommation ne sont déjà que trop affaiblis, et que nous sommes obligés de prélever, chaque année, sur nos revenus ordinaires, 671 millions', pour la dette de
'Savoir: Dette publique et dotations des institutions
politiques 433,000,000
Frais de régie d'exploitation et de perception 133,000,000
Remboursements et non-valeurs 66,000,000
Ensemble 651,000,000
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l'Etat, les dotations des institutions politiques, les frais d'exploitation et de perception des recettes, les remboursements et les non-valeurs, avant de commencer l'exécution des services des ministères et d'acquitter la solde de l'armée.
Toutefois nous espérons avoir fait comprendre, en discutant la législation actuelle des impôts, qu'il était possible, à l'aide de quelques modifications de tarifs conseillées par la justice distributive autant que par l'intérêt général, d'accroître les receltes du budget de chaque exercice de plus de 100 millions sur les droits de consommation des vins, des sels et des sucres, ainsi que par la répression de la fraude des droits d'enregistrement et de timbre : ressource importante et plus que jamais nécessaire, dont le Trésor a été appauvri depuis plusieurs années sans aucun soulagement réel pour les peuples.
Nous avons cherché aussi à prouver, d'après les traditions du grand Colbert et de tous les hommes d'État qui ont été les émules de ce fondateur des manufactures, de la navigation et de la marine de la France, que notre travail national, nos colonies et tous nos intérêts maritimes doivent être défendus contre l'industrie extérieure par une protection prévoyante et judicieuse de droits différentiels.
Nos explications ont surabondamment prouvé que l'État doit conserver, malgré les prétentions de l'intérêt privé, le monopole productif de plusieurs exploitations financières, qui remplissent le double but de satisfaire les besoins de la société par leur bonne exécution, et de procurer des revenus considérables au Trésor. Ces tributs, presque insensibles pour la main qui les paie,
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ne pourraient être remplacés que par des taies et des formes de perception bien plus onéreuses pour les peuples. Nous ne pouvons donc, à cet égard, qu'engager l'administration des finances à persévérer dans les voies de perfectionnement où elle a fait, depuis un certain nombre d'années, des progrès très-remarquables.
Nous ne saurions également trop répéter que les produits annuels des impôts et des bénéfices des exploitations industrielles du gouvernement, réunis aux revenus que l'État retire encore de ses propriétés nationales, doivent exclusivement composer les voies et moyens du budget ordinaire de chaque exercice ; qu'il serait imprévoyant de le grossir encore, pendant la paix, par des contributions additionnelles, ou par la ressource exceptionnelle des emprunts.
Ces subsides extraordinaires n'appartiennent qu'aux temps difficiles, ou quelquefois à des entreprises d'utilité générale, qui fécondent l'avenir sans lui créer des embarras. C'est au ministre, responsable de toute l'administration de la fortune publique, qu'il appartient de calculer et de comparer, dans les différentes conjonctures de la politique et des finances, la force de la matière imposable et la puissance du crédit, et de s'adresser à l'une ou à l'autre de ces deux sources du Trésor, dans une proportion que son coup, d'œil général doit mesurer avec assez d'exactitude pour ne jamais les épuiser ni les appauvrir. C'est à lui qu'il importe de choisir ses ressources entre les divers tributs de la richesse nationale, soit qu'il prélève temporairement, par l'élévation de ses
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tarifs, une pari plus considérable des revenus de la propriété mobilière ou immobilière, soit qu'il sollicite des avances de capitaux remboursables à une échéance déterminée, et qui s'ajoutent momentanément à la dette flottante du Trésor, soit enfin qu'il se serve de la dette inscrite pour contracter des emprunts constitués en rente sur le grand-livre. Il lui est réservé, du point culminant où il est placé, d'apercevoir et de axer la juste relation qui doit exister, suivant les époques, entre les facultés contributives des populations et les moyens du crédit public, entre l'importance respective des impôts ef celle des capitaux particuliers, appelés par la confiance générale, à s'engager dans la destinée de l'État. Les différents anneaux de cette chaîne de rapports des contribuables, des prêteurs et du gouvernement, doivent se réunir dans les mains et dans la pensée d'un seul administrateur, qui les étend ou les resserre d'après l'abondance ou la rareté des différentes ressources du pays et suivant la nature et l'étendue des charges du Trésor, enfin qui procède, selon l'occurrence, tantôt par l'accroissement de la dette inscrite ou de la dette flottante, tantôt par l'augmentation des impôts directs ou indirects, tantôt par le remboursement des emprunts à terme ou sans échéance, tantôt par le dégrèvement des taxes des propriétaires ou des consommateurs.
Le ministère des finances peut être comparé, sous ce point de vue, à toutes les grandes organisations conçues avec une haute intelligence du bien public, et dont chaque partie ne peut être sainement comprise et habilement dirigée que par un esprit assez élevé et assez puissant pour les embrasser d'une seule pensée , et pour les considérer séparément à la place qu'elles
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occupent dans le système général de leur ensemble.
Nous nous sommes surtout attaché à expliquer la situation nouvelle que l'action rapide et presque illimitée de crédit avait créée, depuis un demi-siècle, pour la puissance financière et pour l'influence politique de toutes les nations civilisées.
Le droit de se libérer des anciennes rentes inscrites sur le grand-livre ayant été l'objet d'une longue controverse, nous avons tenté de le soumettre à un examen approfondi, et de présenter des propositions propres à le faire reconnaître et accepter par la conviction et par l'équité des parties intéressées. Car c'est au libre choix des propriétaires actuels et des nouveaux acquéreurs d'effets publics, c'est à l'infaillible jugement que ce double intérêt privé doit porter sur les résultats amenés par le temps et par la force des choses, que nous voudrions remettre la solution de cette question difficile, ainsi que le règlement de tous les droits qu'elle embrasse. Eu adoptant les principes et les formes de remboursement que nous avons indiqués, on parviendrait facilement à triompher des obstacles politiques et des résistances personnelles des rentiers par l'unique assistance de la vérité et de la justice, c'est-à-dire par les seuls moyens qui conservent et qui fécondent les secours de la confiance publique.
Circulation des valeurs.
La tâche du ministre des finances serait incomplète , comme régulateur du mouvement de la richesse nationale, s'il n'avait pas à présider à la distribution des valeurs de l'impôt et du crédit, que cette double source
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verse incessamment dans les canaux d'une circulation d'espèces et de papier, qui les retire et qui les rend tour à tour à la production et à la consommation de chaque partie de la France. L'équilibre local des recettes et des paiements ne saurait se maintenir exclusivement pour le service de l'État, s'il n'était pas en même temps assuré, pour tous les intérêts privés, par la direction prévoyante imprimée aux deniers publics.
La France est la seule nation qui ait bien compris la connexion intime des opérations de finances avec le mouvement général des transactions particulières, et qui ait conservé l'accord et la régularité des unes et des autres, par un mécanisme de banque habilement adapté à l'administration des fonds du Trésor.
Mais, pour que ce nivellement continuel des moyens et des exigences journalières de chaque localité ne se dérange pas dans la main qui le règle sur tous les points du royaume, il est indispensable de laisser à sa disposition directe et immédiate les nombreux préposés qui créent les produits, qui les perçoivent et qui les font passer, tantôt du contribuable au créancier, tantôt d'une caisse a l'autre, tantôt enfin des comptoirs des recettes générales à ceux du commerce, contre des crédits en comptes courants, ou des valeurs à terme sur Paris et sur d'autres places. Ces conversions d'espèces en effets à recevoir, ces avances réciproques des agents du Trésor et de leurs libres correspondants, qui acceptent et qui rendent les secours qui leur sont donnés, selon les nécessités des transactions locales ou des services de l'État, entretiennent partout les voies et moyens nécessaires à la balance des échanges, assurent l'acquittement ponctuel de tous les engagements, et fondent la sécurité des
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affaires particulières en même tempe que le crédit public. Cette belle organisation financière fortifie trèsénergiquement l'action du pouvoir, par une Assistance favorable à tous les intérêts et qui protège l'exécution de ses ordres au milieu même des temps les plus difficiles. L'exemple des peuples étrangers nous a souvent appris combien il était imprudent d'abandonner la prérogative d'une semblable influence à des établissements dirigés par un intérêt spécial et, pour ainsi dire, individuel, et qui ne sont pas attachés par des liens assez étroits à l'impulsion directe et universelle du gouvernement. Cette puissante considération conseille, en France, de ne jamais étendre la sphère des banques publiques et des institutions de crédit au delà d'une certaine limite, qui se trace naturellement et d'elle-même partout où le régime actuel de circulation, déjà si prévoyant, n'aurait pas satisfait aux différents besoins, soit par le numéraire qui existe dans toutes les mains, soit par les procédés de l'industrie commerciale, soit enfin par la trésorerie des finances assistée de ses caisses auxiliaires répandues dans toutes les communes.
Comptabilité publique.
L'administrateur chargé de créer les ressources de l'État, de les appliquer à toutes leurs destinations d'intérêt général et de pourvoir au payement exact des charges du budget, est spécialement appelé, par la nature même de ses travaux, à étendre sa haute direction sur;Ja comptabilité publique, parce qu'il est celui des membres du gouvernement auquel les nécessités impérieuses de sa situation donnent le sentiment le plus
énergique et le plus éclairé de la puissance de l'ordre, et des moyens de surveillance les plus propres à prévenir les embarras de son service et les dangers de sa responsabilité. Aussi, dans tous les temps et sous tous les régimes politiques, on a cru devoir confier le contrôle principal des finances à celui qui garde les clés du Trésor, parce qu'il est toujours plus vigilant et plus économe des deniers publics que les ordonnateurs des dépenses de l'État.
Nous avons tracé avec des développements trop étendus les règles etles formes de la comptabilité législative^ judiciaire et administrative, pour que nous croyions nécessaire d'en reproduire ici le tableau : nous espérons avoir déjà suffisamment démontré que les garanties dont elle devait entourer le gouvernement du pays sont désormais complètement obtenues.
Tous les faits de la recette et de la dépense, méthodiquement constatés par des écritures journalières et appuyés sur des titres irrécusables, au fur et à mesure de leur exécution, sont soumis à la triple révision des ministères qui les commandent, de la cour des eoniptes qui les juge, et de la législature qui les a autorisés.
Aucune taie n'est assise ni perçue sans que le liquidateur du droit et le comptable qui le réalise ne prouvent l'un et l'autre la légalité de leurs actes, et ne soient tenus d'en suivre la libération non-seulement auprès de l'autorité supérieure dont ils tiennent leur mandat, mais aussi devant un tribunal indépendant, qui publie les résultats de ses arrêts sur ses justiciables et ses observations générales sur les services, pour éclairer la décision définitive du pouvoir législatif. Aucune créance n'est acquittée que lorsque la régularité en a été démon-
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iréc au payeur par des justifications matérielles, qui sont ensuite soumises aux mêmes vérifications et déclarations judiciaires avant de recevoir la sanction finale de la loi.
Toutes les opérations d'une année sont apurées dans celle qui la suit, sans qu'il puisse rester aucune incertitude sur un seul des innombrables détails de l'administration et du maniement de la fortune de l'État. La situation des budgets et des caisses est tenue constamment à jour et conlradictoirement établie et publiée, à la fin de chaque année, par les ministres et par la cour des comptes.
L'enchaînement des pièces et des écritures des ministères et de leurs délégués, le rapprochement continuel et la centralisation de tous les résultats sur le grandlivre de la comptabilité générale des finances, la révision des droits du créancier par le payeur du Trésor, le jugement successif et le contrôle public des laits par une cour souveraine, enfin la haute surveillance des deux chambres et même de l'opinion nationale, composent un faisceau de garanties dont on doit redouter d'affaiblir la puissance par d'impuissantes innovations.
Toute combinaison qui tendrait à fortifier ou à étendre l'action du ministère des finances ou de la cour des comptes sur les opérations des ordonnateurs des crédits, amènerait une complication inévitable et de dangereux embarras dans les rouages administratifs. Des entreprises de cette nature n'auraient probablement d'autre résultat que d'intervertirla position des diverses autorités, de jeter le désordre dans la marche du gouvernement, et de substituer des contradictions et des résistances personnelles à la surveillance aussi forte que régulière de nos insti-
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tutioQs nationales. 11 importe d'ailleurs de ne pas trop armer le pouvoir judiciaire contre l'administration, et d'écarter avec soin du ministère le plus intéressé à ménager les susceptibilités du crédit , toute entrave et tout retard qui pourraient suspendre ou arrêter l'acquittement des dettes et des créances exigibles.
Une monarchie absolue pouvait peut-être attribuer au gardien du Trésor un contrôle général des finances, qui n'a jamais existé que nominalement ; mais cette attribution supérieure ne saurait, de notre temps, être le partage exclusif d'un des ministres, sous un gouvernement qui doit imposer à chacun d'eux une responsabilité directe et personnelle. Ce genre de suprématie ne pourrait réellement s'exercer, avec quelque utilité pour le pays, par l'un des conseillers de la couronne, qu'au sein même du cabinet politique où l'administration tout entière se consulte avant de franchir les crédits ouverts par les lois. Puissions-nous la rencontrer un jour, au moment de cette grave délibération , dans le dévouement et les lumières d'un homme d'État qui aurait assez de courage et de talent pour obtenir le triomphe des véritables intérêts de la France, sur des vues souvent aussi stériles que dispendieuses ou sur des calculs ambitieux qui égarent le pouvoir et l'entraînent quelquefois à de véritables dilapidations. Toutefois, à défaut de cette protection généreuse , nous pouvons recourir au jugement de la législature, pour réprimer les désordres et les profusions qui ne peuvent jamais échapper au grand jour de la comptabilité publique.
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Conclusion
Nous terminons maintenant 1 entreprise de présenter le tabler tration, dont nous étudions en
et les progrès depuis un demi-siècle. Cette exposition franche et complète de notre système de finances, nous a été inspirée par la ferme persuasion où nous sommes que la meilleure apologie d'une aussi belle organisation administrative se trouve dans l'évidence et l'éclat que la vérité répand sur elle. Nous nous sommes armés de toute la force de notre conviction, pour défendre l'intégrité d'un ministère des finances, œuvre imposante des hommes d'État les plus habiles, contre te morcellement de ses attributions, qui sacrifierait l'intérêt générale des combinaisons étroites ou aux funestes efforts des ambitions personnelles. L'ignorance et la présomption n'osent calomnier et ne parviennent à détruire les institutions grandes et utiles, qu'à la faveur du silence dédaigneux ou timide des hommes expérimentés, qui déclinent trop facilement le devoir de proclamer et de défendre leurs opinions. C'est donc pour obéir à la voix de la conscience et à notre dévouement pour le pays que nous avons publié le système financier de la France.
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